Traité théorique et pratique des ordonnances sur requête et des référés: d
Louis Mérignhac Alexandre Mérignhac
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
CHAPITRE PREMIER Origine et caractères fondamentaux des référés
1. — L'article 806 du Code de procédure civile déclare qu'il y a lieu ù référé dans tous les cas d'urgence ou lorsqu'il s'agira de statuer provisoirement sur les difficultés relatives à l'exécution d'un titre exécutoire ou d'un jugement. On peut donc délinir le Référé : Une procédure qui a pour objectif de faire statuer aussi rapidement que possible dans les affaires urgentes ci dcins les cas où les titres et jugements soulècent 6^^s•
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difficultés relativement à leur exécution, mais uniquement d'une manière prooisoire, le principal demeurant toujours réservé. ^ . '
2. — On est allé chercher bien loin Torigine du référé. D'aucuns Tont fait pemonter à la procédure de la loi desXlI Tables, qui permettait de traîner l'adversaire en justice ohtorto collo. — Conf. en ce sens Pigeau, Procédure civile du Chatelet de Paris, t. II, p. 114, ou bien à la Clameur normande de Haro, suivant laquelle une personne citait son adversaire verbalement en justice, en criant haro vers lui, et arrêtait immédiatement l'entreprise d'autrui par sa déclaration solennelle. — Conf. sur cette coutume : Guillouard, De l'origine de la clameur de Haro, 1872; — Glasson, Etude historique sur la clameur de Haro, 1882, § 1 et s. ; — Bioche, Dictionnaire de procédure, W Référé, nM ; — Carré, Procédure civile, IV, p. 535, note 1; — Pigeau, loc. cit.; — Bonfils, Traité de procédure, n^ 1260.
3. — Tous ces précédents reculés ne semblent avoir que des TBpportB très éloignés, si tant est qu'ils en aient, avec la matière des référés, car les voies de procédure en question avaient pour but d'engager l'instance au principal, tandis qu'il s'agît dans le référé, ainsi que nous venons de le dire dans sa définition même, de statuer d'une manière provisoire, sans rien décider relativement au fond du litige lui-même. Il semble donc qu'on doive rechercher l'origine du référé dans un édit spécial de janvier 1685, dont les articles 6, 7 et 9 indiquaient des cas pressants dans lesquels le lieutenant civil pouvpit statuer par provision. Les dispositions de l'édit étaient simplement étionciatives. — Bilhard, Traité des référés, pp. 18 et 19; — Garsonnet et Gésar-
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Bru, Traité théorique et pratique de procédure civile , t. VIIÏ, § 2985 ; — !e lieutenant intervenait dans tous les cas où sa sagesse lui indiquait qu'il devait statuer par une décision de précaution. Le Gode de procédure civile, dans son article 806 précité, a tout simplement généralisé les dispositions de Tédit de 1685, en érigeant en règU législative la jurisprudence extensîve qui s'était introduite au sujet de l'application des textes anciens. C'est à la demande du Tribunat, lors de la rédaction du Code de procédure civile, que tous les présidents des tribunaux de première instance, sans exception, et sans tenir compte de l'importance du tribunal, furent investis Je cette magistrature, alors que le projet du Code de procédure ne s'appliquait qu'aux villes de 50.000 âmes et au-dessus. Et, de fait, la juridiction du référé est utile en tout lieu, bien que l'on constate pourtant que le tri* bunal de la Seine est celui qui en fait le plus grand usage, plus de la moitié des décisions étant rendue par lui. C'est pour ce motif, ainsi que nous l'avons dit dans notre Introduction^ qu'on a pu la qualifier de niagis* (rature essentiellement parisienne, qui se développa surtout sous la présidence de M. Debelleyme. — Garsonnet, loc. cit., § 2985; — Bertin, Ordonnance sur requête et référé, II, §§ 12 et s.
4. — Le référé, en tant que procédure rapide et expéditive, n'est pas un mode isolé dans nos lois; on procède également d'une façon rapide devant dans les tribunaux civils, dans les matières sommaires (art. 405 et s. du Gode de pr. civ.), devant les justices de paix et les tribunaux de commerce; enfin, le cas le plus voisin du référé est celui de l'article 554 du Gode de procédure civile, aux termes duquel « si les difficultés
Digiti
8 DBS RÉFÉRÉS.
élevées sur l'exécution des jugements ou actes requièrent célérité^ le tribunal du lieu y statuera provisoire^ ment et renverra la connaissance du fond au tribunal d'exécution. »
5. — Le caractère essentiel de la juridiction du référé consiste en ce que les mesures qui y sont ordonnées ont une urgence incontestable, que Ton appréciera en étudiant, dans le Livre II, les diverses matières qui composent son domaine et, d'autre part, se présentent avec une allure essentiellement provisoire qui ne préjudicie en rien au fond du litige. C'est ce qui résulte nettement de l'article 809 du Code de procédure civile, aux termes duquel « les ordonnances sur référé ne feront aucun préjudice au fond. » Suivant une formule qui, on le verra, est courante, le président rendant l'ordonnance renvoie toujours les parties à se pourvoir au principal et déclare qu'il ne prononce lui-même que par provision. Etant donné qu'il se trouve en présence d'un cas d'urgence, le juge des référés n'est donc compétent qu'à la condition de ne statuer qu'au provisoire, sans s'immiscer dans le principal, sans apprécier la validité des titres, en un mot sans toucher en quoi que ce soit au fond. C'est là un principe formel dont les applications sont constantes en jurisprudence et en doctrine, et dont nous tirerons les conséquences ci-après au chapitre V du présent Livre.
Toutefois, ainsi que nous l'établirons au chapitre III du Livre II, l'urgence n'est pas requise quand il s'agit de statuer sur les difficultés d'exécution des titres exécutoires; c'est la solution que nous adopterons dans la controverse pendante sur ce point. Au surplus, on
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verra que, si le législateur n'a pas parlé de Turgence en ce cas, c'est parce qu'au fond la matière est toujours urgente par elle-même. L'exécution des titres exécutoires présente, en effet, ce caractère d'une manière absolue, indépendamment des circonstances du fait.
6. — La juridiction du référé peut coïncider avec une autre voie ouverte au demandeur ; on peut supposer que ce dernier a la faculté, à propos d'une sentence déjà prononcée, de recourir à l'opposition ou à l'appel. En ce cas, sera-t-il irrecevable au point de vue du référé? On ne voit aucune bonne raison de le décider ainsi. Et il faut même, semble-t-il, lui donner le droit d'y recourir pour le cas où une instance est actuellement pendante. Objecterait-on qu'il éluderait trop facilement la juridiction principalement saisie? Mais on ne doit pas oublier que le référé est une procédure provisoire qui ne fait aucun préjudice au fond. Il peut y avoir, au cours de cette instance, des mesures urgentes à prendre, des exécutions à arrêter, celle même du jugement principal. Au surplus, l'article 806 établit le principe du référé pour toutes hypothèses urgentes, sans distinguer, par suite, s'il y a ou non instance engagée. Quant à la maxime : « tina electa via, non datiir recnrsiis ad alteram », sur laquelle nous ne pouvons insister ici — Conf. Garsonnet, loc. cit., L §§ 374 et s, — son application, très problématique en droit français, ne saurait se concevoir en la matière, car le but poursuivi n'est pas le même. Par l'instance principale on demande de surseoir au fond, d'une manière définitive, tandis que le référé ne tend qu'à une mesure purement provisoire. Or, le cunàul d'actions que prohiberait la maxime, si on l'appliquait, suppose l'exercice
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successif de plusieurs actions en vertu d'un même droit et dons un même but. Voilà pourquoi la jurisprudence des Parlements qui appliquait d'ardinaire la règle :
i\ fffta o/prfrc via », admettait, au coniraire, le
cumul dos actions quand les actions intentées ne provenaient pas du même fait. — Conf. les citations de Gai sonnet, ibidem.
7. — On a fait, du reste, observer avec raison que, si le seul fait d'une instance pendante dessaisissait le juge du référé, il serait facile de soustraire à sa compétence toutes les difficultés relatives à l'exécution des titres exécutoires et des jugements, en assignant, devant les juges du fond, le poursuivant, qui aurait alors à subir les frais et les lenteurs d'un procès ordinaire, procès par suite duquel l'exécution pourrait être indéfiniment ajournée. — Conf. en ce sens : Tissier, dans les notes citées ci-après; — Bertin, /oc. c//;, §§ 172 et 173; — Rodière, Cour.^ ch compétence et de procèdun\ H, p. 387; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., § 2988, t, III, § 927 ; — Moreau, Juridiction des référés, Xï''^ 336 el 339; — Bazot, Ordonnance sur requête et référé, |l 313; — Chevalier, Notes sur les référés, pp. 1j el s. ; '— Chauveau sur Carré, loc. cit., question 2763" ///iJ, t.jVI; — Contra : Pigeau, Commentaires du Code deprQC.,lL p. 492; — Gérard, Référés fiur placei, p. 188; — Bioche, loc. cit., n° 8. Toutefois, au n** 12, ce dernier auteur est d'opinion différente, quEind on prétend que l'appel interjeté est tardif ou n'a pas été régulièrement signifié.
8. — O^iel est l'état de la jurisj3rudence sur -le point qui nous occupe? Il a été jugé que l'on ne peut saisir le juge du référé d'une demande qui constituerail un
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incident d'uneaction déjà inten-tée dev-anl le tribunal. — Pau, 27 décembre 1871 [D. 76, 2, 161 ; S. 72, 2, 292; P. 72, 1184]. — Et la Gour de cassation e fait rapplication du principe igkU' cas où il ^'agissait de mettre à néantj par uïie ordonnance de référé,. une saisiearrêt autorisée par une. précédente ordonnance sur requête, dont la validité était soumise au tribunal par une demande régulière, — Gaas., 5 mars 18.95 [S. et P. 95, 1, 168; D. 95, 1, 120]. — Gonf, arrêts des 16 décembre 1889 [S. et P. 90, 1, 481 ] ; — 5 mars 1890 [S. 90, 1, 481; P. 90, 1, 1138; D. 90, 1, .477] ; — 1" juillet 1890 [S. et P. ibidem.\ D. 90, 1, 469]; — 24 février 1892 [S. et P. 92, 1, 144 ; D. 93, 1, 12J; — 3 décembre 1900 [S. et P. 1902, 1, 68]; — 6 mars 1901 [S. et P. 1903, 1,. 213] ; — 7 janvier 1902 [S. et P. 1905, 1, 6]. — Gonf. Paris, 4 décembre 1892 [S. et P. 92, 2, 31 ; D. 93, 2, 529j ; — Toulouse, 22 février 1893 [S. et P. 93, 2, 273] ; — Dijon, 10 mars 1903 fS. et P. 1904, 2, 95]. — Dans le même ordre d'idées, la Gour de cassation a décidé que lé président ne peut, par une ordonnance de référé, faire disparaître une saisiecontrefaçon, alors qu'il y a eu assignation en contrefaçon devant le tribunal. — Arrêt du 31 mai 1886 [D. 87, 1, 59; S, 89, 1, 371; P. 89, 1, 913]. — Dans un arrêt du 3 décembre 1900 [S, et P. 1902, 1, 68], la Gour suprême déclare que le juge des référés avait été r^ulièrement saisi, parce que la demandé avait ;été portée devant lui avant l'instance engagée et qu'il est resté corhpéterit au coufs de l'instance.
9. — Une ^première brèche a la jurisprudence que nous venons, d'analyser, a été faite par 'certains arrêts qui ont autorisé le magistrat, statuant en référé,- non
Digiti
DES RÉFÉIIRS.
point à rétracter sq première ordonnance, mais tout au moins à y apporter des modifications. En ce cas, a-t-on dit, le président n'enlève rien à la compétence des juges du fond, ne soustrait aucun élément au procès engagé. ~ Conf. Paris, 10 août 1889 [S. 90, 2, 31 ; P. 90, 1, 213]; — Alger, 7 novembre 1892 [D. 93, 2, 529; S. et P. 94, 2, 31]; — Aîx, 25 novembre 1894 [P. et S. 95, 2, 81 et la note; D. 96, 2, 330]. — Il n'est pas exact de dire qu'en ce cas le juge ne louche pas ou fond dans le sens des arrêts que nous venons de rapporter. En cas de contrefaçon, par exemple, pour prendre l'espèce de l'arrêt d'Aix, le président avait, par une première ordonnance, autorisé la description avec saisie d'un appareil argué de contrefaçon ; puis, par une seconde ordonnance, il avait donné mainlevée de la saisie, tout en maintenant la désignation et la description des objets argués de contrefaçon. Peut-on dire que le procès se présentait devant les juges du fond absolument comme si la seconde ordonnance n'était pas intervenue? Evidemment non et la mainlevée de la saisie modifiait singulièrement les positions prises devant le tribunal. Donc il faut dire d'une manière absolue, ou que le juge du référé est incompétent après l'introduction de la demande principale ou bien, comme nous l'avons soutenu, qu'il est absolument compétent. C'est en ce dernier sens que se prononce M. Tissîer qui dit fort exactement qu'il ne saurait y avoir un cas de litispendance par le fait qu'il y a un procès au principal, car, en réalité, les deux instances sont indépendantes. Tune s' occupant du provisoire et l'autre du fond. — Sous Paris, 1" août 1890' [S. et P, 92, 2, 251].
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10. — Un arrêt de la Cour de Pau peut être invoqué dans le sens que nous avons adopté. Cet arrêt, du 18 juin 1894, déclare expressément qu'il n'y a pas lieu à référé quand les juges du fond sont « sur le point de rendre leur sentence » et qu'il n'y a pas alors l'urgence exigée par l'article 806 du Code de pr. civ. [S. et P. 96, 2, 38]. — Conf. dans le même sens : Toulouse, 14 novembre 1892 [S. et P. 93, 2, 36; P. 93, 2, 578]; — Pau, 18 juin 1894 [S. et P. 1896, 2, 38 et la note]; — 15 décembre 1902 [Droit du 14 janvier 1903J. — La Cour de Paris a admis le référé, même en présence d'une instance pendante, en cas de doL — 10 août 1891 [D. 92, 2, 435] ; — Bourges, 24 juillet 1905 [Gasettc des Tribunaux des 30 et 31 octobre 1905; Droit du 27 octobre 1905],
11. — Enfin, la Cour de cassation, par un arrêt du 27 octobre 1903 [S. et P. 1904, 1, 337 et la note de M. Tissier], a déclaré que le juge du référé était, en général, compétent au cours d'une instance pendante, mais seulement pour les cas d'une extrême urgence. Il est évident, en effet, que le juge doit se montrer beaucoup plus réservé dans le cas où le tribunal étant déjù saisi, la solution est plus proche, que lorsqu'il n'y a pas encore litige. Mais, sous cette réserve, l'utilité du référé apparaît, bien qu'avec une urgence moindre, au cas où il y a instance aussi bien que dans celui où elle n'est pas engagée. C'est, en somme, à cette solution que semblent aujourd'hui aboutir les arrêts, soit des Cours d'appel, soit de la Cour suprême. Et l'on ne saurait invoquer, comme un précédent contraire, la jurisprudence plus haut citée d'après laquelle, en matière de saisie-arrêt, le président n'a pas le droit, en référé,
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de donner mainlevée quand il y a eu signification de l'Assignation en validité. Dans ce cas, en effet, la mesure réclamée du président aboutirait n supprimer tout à fait l'instance principale dont le tribunal est saisi ; elle aurait donc plus qu'une portée provisoire et. en réalité, non seulement influerait plus ou moins sur le fond, mais même le supprimerait en totalité. On s'explît^ue donc, sur ce point, la réserve des arrêts.
12. — La question qui nous occupe, a particulièrement fait difficulté en matière de divorce et de séparation de corps. Sous Tempire des textes primitifs du Gode civil, on admettait généralement que le juge des référés avait compétence pour ordonner des mesures de gronde urgence. — Gonf. not. cass., 15 juillet 1879 [S. 80, L 97 ; P. 80, 225]. — Get evrrêt avait statué au sujet de la garde des enfants et reconnu compétence au juge du référé, bien que Tarticle 267 G. civ, semblât doiuiei\ de ce chef, compétence au tribunal. — Gonf. au J. dîf Palais, loc. cil,, la note de M. Labbé et les conclusions de M. Tavocat général Lacointa, avec les citations des auteurs.
13. — La loi du 18 avril 1886 est-elle de nature ù inodîfier les conclusions de la jurisprudence ? Plusieurs sentences judiciaires ont décidé que les textes des articles 238 et 210, modifiés par celte loi, avaientsubstitué le tribunal au juge du référé pour les mesures urgentes. Le second remet au tribunal le di'oit de statuer sur lés provisions et sur toutes les autres mesures urgentes. Le premier paraît écarter formeUement la compétence du Juge du référé par les expressions caractéristiques quMl contient : « Lorsquo le tribu iial est saisi, les mesnres procisoircs prescrites par le juge peuvent être
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modifiées ou complétées au cours de Vinstance par jugement du tribancU, sans préjudice du droit qu*a toujoiu^s le juge de statuer en tout état de cause en référé mr la résidence de la femme. » Sauf pour ce dernier point, le juge du référé semble absolument dessaisi au profit du tribunal. Et le rapporteur au Sénat a fait nettement la distinction de la période précédant l'instance où le président est seul compétent et de celle de rinstance où le tribunal se substitue à lui. — P. Lois (mnotéeSy 1886, p. 89 et 90, note 10; S. Lois annotées, 1886, p. 52 et 53, note 10. — La jurisprudence suivie au tribunal de la Seine paraît être en ce sens. Et pourtant, s agit-il de statuer sur les questions de visites des enfants aux parents, de sorties, de vacances, le président se déclare compétent, vu l'extrême urgence, (les mesures à prendre. — Conf. Chevalier, loc. cit., p. 8 et 39. — Quoi qu'il en soit, la solution déniant alors compétence au président, est appliquée par les documents de jurisprudence qui retendent à toutes les mesures provisoires et conservatoires, telles que appb-. sition des scellés, séquestré, inventaire. — Conf. Paris, 10 avril 1887 [P. 89, 1, 208 ; S. 89, 2, 29] ; — Montpellier, 31 janvier 1895 ; — Riom, 19 mars 1896 ; — Paris, 25 mars 1903 [P. 1904, 1, 337 et s.].
14. — On a fait observer, contrecettejurisprudence, que la loi n'a pas pu vouloir enlever toute compétence au juge du référé à Tégard de mesures provisoires ou conservatoires tellement urgentes que leur renvoi devant le tribunal pourrait causer un préjudice sérieux et leur faîrè souvent manquer tout à fait le but cher-: ché. Aussi la Cour de cassation tend-elle à admettre la compétence du juge du référé au moins dans les cas
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d'une extrême urgence. Il est dit, en ce sens, dans un arrêt du 27 octobre 1903, sous une forme interrogative : « Attendu que, s'il est vrai qu'au cours d'une instance en divorce ou en séparation de corps, le juge du référé puisse être valablement saisi d'une demande tendant à modifier des mesures prooisoires ordonnées par lin jugement du tribunal, ce ne peut être cependant qu'au cas où la modification sollicitée présente un caractère d'urgence exceptionnelle. » Quoi qu'on puisse penser de la forme par elle employée, la Cour, en déclarant que le juge aurait dû se déclarer incompétent parce que les faits ne présentaient pas un caractère suffisant d'urgence, semble bien indiquer qu'elle l'aurait approuvé de se considérer comme compétent si l'urgence avait réellement existé [P. 1904, 1, 397].
15. — Dans des arrêts antérieurs, la Cour avait décidé que le juge de référé peut, au cours de l'instance, ordonner, le cas échéant, les mesures conservatoires indiquées en l'article 242 C. civ. — 16 déc. 1889; — 10 juin 1898; — 28 juin 1899 [S. 1900, 1, 48; P. 90, 1, 1138; S. et P. 1899, 1, 20; 1900, 1, 37]. — Conf. en ce sens, Hue, loc, cit., t. II, n^» 329 et 355 et Coulon, Le divorce et la séparation de corps, III, p. 163, et IV, pp. 258, 321.
D'autres auteurs et arrêts accordent, ici, comme en matière ordinaire, au juge dû référé, le droit de prendre les mesures provisoires que la situation comporte. — Conf. Lyon, 3 juin 1891 [S. et P. 1904, 1, 338, en sous note]. — Alger, 1^' mars 1903 [D. 1903, 2, 250]; — Planiol, Traiù} élémentaire de droit civil, t. III, n**620; -^ Baudry-Lacantinerie et Chauveau, Des personnes,
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III, n^ 207; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., VII, § 2798.
16. — Suivant nous, il convient de généraliser ces dispositions et d'accorder compétence entière pour toutes mesures prooisoires ou consercatoires au juge du référé, en partant de ce point de vue que les textes qui attribuent une même compétence au tribunal civil n'ont rien d'exclusif, en sorte que, combinés avec les termes généraux de l'article 806 du Code de procédure civile, ils autorisent l'intervention du juge du référé et du tribunal, le premier ne devant statuer que lorsqu'il se rend compte que la décision du second se produirait tardivement. — Garsonnet, /oc, cit.y §2818. — Cettesolulion nous semble préférable à une autre qui a été suggérée et aux termes de laquelle le tribunal connaîtrait des cas de simple urgence, et le président de ceux d'extrême urgence. Cette distinction est arbitraire, car elle n'est écrite nulle part; en fait, elle pourra quelquefois être appliquée; mais il paraît impossible en l'absence d'un texte formel de l'ériger en règle législative. — Conf. Tissier, note précitée dans le Journal du Palais, 1904, I, p. 339.
17. — En résumé, nous concluons, relativement aux points qui précèdent, qu'il n'est pas possible de soustraire à la juridiction du référé les incidents urgents qui viennent se greffer sur une instance engagée quelle qu'elle soit. En réalité, comme nous l'avons dit, le référé, en ce cas, coïncide tout simplement avec une autre procédure, et le plaideur est libre de prendre la voie qui lui convient le mieux, car l'article 806 ne fait aucune réserve et décide en termes aussi généraux que possible. Elnlever alors la voie du référé, serait causer
Digiti
18 DES RlîiFÉRÉS.
souvent aux parties un préjudice irréparable dont elles ne peuvent avoir voulu assumer l'éventualité par suite de Taction en justice. Cette action qui normalement doit assurer leurs droits, en amènerait ainsi la perte, ce qui est absolument en opposition avec la mission dé la justice. Est-il permis d'admettre que la situation d'un plaideur puisse souffrir de ce fait qu'une instance serait introduite! Mais, tout au contraire, l'introduction de l'action en justice est considérée comme mainlenant, sinon comme améliorant, les droits des parties; en fout cas, elle ne les détruit jamais. La demande ne saurait être repoussée par le juge du référé, que s'il s'apercevait qu'il est en présence d'une manœuvre dolosive destinée à retarder la marche du procès, ou d*Liiie situation qui permet d'attendre le jugement peut-être imminent. Mais, à cet égard, le magistrat est absolument libre de sa décision ; en fait, il pourra rt'fuser la mesure demandée; mais il n'y a point là une raison suffisante pour supprimer le principe même du référé.
18. — Le juge du référé est, au premier degré de juridiction, le président du tribunal civil; au deuxième, la Cour d'appel (ar. 472 C. pr. civ.) pour statuer sur les difficultés relatives à l'exécution de ses arrêts, et non le premier président personnellement. Le juge de paix ne statue pas non plus en référé, ainsi qu'il fut formellement déclaré lors des travaux préparatoires de la loi du 25 mai 1838. — Conf. Dalloz alph. V'^ Compétence des tribunatix de paix , p. 104, n"* 1.
Tout en ordonnant quelques mesures rapides et provisoires qui se rapprochent de celles permises en référé, par exemple la nomination d'un gérant pour
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une exploitation agricole au cas de saisie d'animaux et ustensiles (art. 394 C. proc. civ.), le juge de paix devient exceptionnellement juge des référés quand une loi formelle lui en donne les attributions, comme la loi du 18 juillet 1898 sur les warants agricoles, qui lui attribue compétence pour tous les référés amenés par son exécution et le substitue purement et simplement au président incompétent en la matière. — Bordeaux, 15 juin 1900 [S. et P. 1902, 2, 177]. — Nous verrons plus loin si le président du tribunal peut statuer en référé à propos des matières de la compétence des juges de paix. Nous aurons également à déterminer les pouvoirs des juges de paix à compétence étendue d'Algérie et des colonies ou des protectorats, pouvoirs qui, en matière de référé, sont les mêmes que ceux du président du tribunal civil. Les présidents des tribunaux de commerce ne sont pas non plus juges des référés, solution ù Tappui de laquelle on fait remarquer que ces tribunaux ne pouvant connaître de l'exécution de leurs jugements, leurs chefs ne sauraient être mêlés à des questions concernant cette exécution, même à titre provisoire (art. 442 et 553 du Code de procédure civile). Le pouvoir du président du tribunal de commerce, que l'on ne saurait assimiler à une juridiction véritable de référé, se réduit à prescrire quelques mesures conservatoires, notamment pour les contestations relatives à la réception des marchandises expédiées à un négociant (106 C. com.), les difficultés concernant l'apposition, la levée des scellés et l'inventaire en matière de faillite ou de société commerciale (449 C. com.), et les incidents occasionnés par la vente du mobilier après faillite (492 C. com.). D'une manière générale, l'article 57 du décret organique du
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30 mars 1808, en statuant que « le président du tribunal tiendra l'audience des référés, à laquelle seront portés tous référés, pour quelque cause que ce soit, » paraît bien attribuer en cette matière une compétence exclusive au président du tribunal civil. La décision législative, écartant du référé les juges de paix et présidents des tribunaux de commerce pourrait se défendre si le président du tribunal civil avait reçu compétence relativement aux matières qui ressortissent à la juridiction des juges de paix et des tribunaux de commerce. Mais nous verrons ci-après qu'il n'en est point ainsi. Dès lors, on se trouve en présence d'une lacune regrettable dans la législation actuelle, étant donné qu'il y a, dans les matières dont connaissent les tribunaux de paix et de commerce, comme dans celles qui sont de la compétence des tribunaux de première instance, des cas d'urgence et des difficultés concernant l'exécution des titres exécutoires, sans qu'aucun magistrat soit compétent pour prendre, à cet égard, les mesures indispensables.
19. — La même lacune existe en ce qui concerne les matières administratives, à propos desquelles le principe de la séparation des pouvoirs enlève toute compétence au président du tribunal civil, sans que le viceprésident ou le doyen du conseil de préfecture soit investi de la juridiction du référé. Et celte autre lacune est non moins regrettable, car l'exécution d'un acte administratif peut causer un préjudice considérable, qu'on aurait tout intérêt ù arrêter. Aussi les auteurs ont-ils émis le vœu de voir, en matière administrative, attribuer au président ou doyen du conseil de préfecture les pouvoirs de l'article 806 du Code de
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procédure civile. — Conf. Bazot, Ordonnances sur requêtes et sur référés, p. 295.
20. — Comme nous le dirons ci-après, à propos des matières administratives, la loi du 22 juillet 1889, relative à la procédure devant les conseils de préfecture, est entrée partiellement dans cette voie en décidant, dans son article 24, que « en cas d'urgence, le président du conseil de préfecture peut, sur Icbscle mande des parties, désigner un expert pour constater des faits (/ai seraient de nature à moticer une réclamation decant le conseil, » Cette compétence exceptionnelle devrait être généralisée, puisque, ainsi que nous le verrons, le référé n'existe pas en matière administrative, et que, nous venons de le dire, le principe d(;î la séparation des pouvoirs empêche d'attribuer compétence de ce chef au président du tribunal civil. L'institution du référé administratif est donc une chose tout a fait souhaitable. — Conf. Hauriou, Précis de droit administraiij', Introduction, p. xix; — Jacquelin, L'Evolution de la procédure administrative,^. 87, et Revue du droit public (juillet et août 1903).
21. - — Comme conclusion de ce qui précède, nous sommes d'avis qu'il conviendrait d'organiser le référé en matière de justices de paix, aussi bien qu'en matière commerciale et administrative, au profit des juges de paix, présidents des tribunaux de commerce et viceprésidents des conseils de préfecture. Le besoin du référé n'est point, en effet, localisé aux matières civiles et sa nécessité se fait sentir dans tout le domaine du droit, comme le prouveront les nombreuses espèces citées au cours de ce volume. Le projet de loi déposé à la Chambre des députés par M. Sarrien, garde des
sceaux, à la séance du 25 octobre 1898, établit le référé en matière commerciale à Tégard des présidents du tribunal de commerce [Officiely Doc. parlera. Chambre, Annexe, n® 281, séance du 25 octobre 1898].
22. — La juridiction du juge du référé, de même que celle du tribunal tout entier, dont elle n'est qu'un démembrement, est essentiellement contentieuse. Elle ne peut donc s'appliquer qu'à un litige entre un demandeur et un défendeur. C'est là la grande différence avec les ordonnances sur requête où le débat n'est pas contradictoire et où ordinairement le seul demandeur expose ses prétentions dans la requête adressée au président. Il faut donc qu'il y ait en référé deux parties en présence ou tout au moins que le défendeur qui ne se présente pas ait été mis à même de faire valoir ses moyens de défense. Ainsi il est nécessaire que le président se trouve en face d'une prétention judiciairement ou extra-judiciairement formulée, ou tout au moins qu'on déclare vouloir ultérieurement produire et dont le référé serait le préliminaire.
23. — Il est bien évident que cette condition doit être interprétée d'une manière très large, vis-à-vis d'un demandeur éventuel à qui il suffira d'affirmer cette prétention qui peut-être ne sera suivie ultérieurement d'aucun effet, surtout si la décision du référé lui est défavorable. On ne s'engage pas à plaider par le seul fait qu'on est demandeur en référé. Mais la condition doit être rigoureusement observée à l'égard d'un défendeur éventuel qui, en Tabsence de toute prétention existante ou en projet sérieux chez son adversaire, demanderait certaines mesures destinées à lui servir pour le cas où le débat se produirait ultérieurement.
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Ainsi a jugé la cour de Paris dans une espèce où la Compagnie des petites voitures demandait, en référé, une vérification et un constat à l'occasion de blessures reçues dans un accident, alors que ni la victime ni la Compagnie n'élevaient aucune prétention à raison de cet accident et qu'il n'y avait, par suite, entre elles aMCun rapport litigieux actuel ou éventuel ; le président devait, en ce cas, s'abstenir jusqu'à ce qu'une prétention sérieuse eût été formulée de part ou d'autre. Arrêt du 6 juillet 1866 [P. 67, 799; S. 67, 2, 195].
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CHAPITRE II
Domaine des référés.
34. — La règle dominante est que le juge du référé ne peut întervenirque dans les matièresdont le tribunal civil pourrait connaître. Dans cette mesure, la compétence du juge des référés a été affirmée par la loi en trois hypothèses distinctes. Il s'agit, tout d'abord, des cas dans lesquels un texte formel autorise le référé. En second lieu, aux termes de l'article 806 pr. civ., Turgeiiceest une cause de référé; et d'après le même texte, la troisième se produit quand il s'agit de statuer sur ieîi difficultés relatives à l'exécution d'un titre exécutoire ou d'un jugement.
Nous entrerons, avec le livre II, dans l'examen détaillé de ces trois applications du référé, dont nous ne faisons ici que poser le principe; et nous allons, dans les explications subséquentes, passer en revue les matières soustraites pour des causes diverses à la compétence du juge du référé, qui sont au
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nombre de quatre : celles ressortissant aux justices de paix et aux tribunaux de commerce, les matières administratives et celles régies par des lois spéciales.
SKCTION PREMIERE
Des matières qui relèvent de la compétence des justices
de paix.
Article premier Le Prlooipe.
25. — La question de savoir si le juge des référés est compétent ou incompétent au cas qui nous occupe, est controversée en doctrine. L'incompétence résulte, suivant nous, des principes même de la séparation des juridictions. Dans la pénséede la loi, Tincompétence du président est la même que celle du tribunal et la com** pétence est réciproquement identique. On verra que le président peut, toutes les fois qu'il lé croit nécessaire, renvoyer le référé au tribunal; il pourrait donc, si on ]e déclarait compétent à propos des matières de la compétence des justices de paix, attribuer au tribunal la connaissance provisoire de points dont ce der-^ nier ne pourrait principalement connaître, ce qui semble impossible en l'absence d'un texte formel. Au point de vue logique, c'est, semble-t-il, le magistrat devant plus tard, comme président du tribunal, connaître du fond, qui doit être compétent quant aux mesures pro-
Digiti
visoires, car la connaissance des unes implique celle des autres.
Bien que de nature différente, elles sont cependant connexes, en sorte que leur attribution à des magistrats séparés serait contraire à la bonne administration de la justice. Au surplus, la rapidité de la justice de paix, la facilité avec laquelle on la saisit font que, le plus souvent, le référé y est inutile; et le législateur, toutes les fois qu'il le jugera convenable, ne manquera pas de rinstituer formellement devant elle comme il l'a fait par l'art. 14 de la loi du 18 juillet 1898 sur les warrants agricoles dont nous avons parlé cidessus. S'il a cru devoir porter, à ce sujet, une disposition spéciale, c'est une preuve qu'en principe le référé n'existe pas dans les matières de la compétence du juge de paix.
26. — Comme nous l'avons dit toutefois, nous ne verrions aucun inconvénient, bien au contraire, à ce qUe l'on généralisât la disposition de la loi de 1898, en Créant de toutes pièces le référé devant le juge de paix qui pourrait, en certains cas, produire d'excellents résultats. Mais, en l'état actuel, la séparation des juridictionsnous paraît amener à l'incompétence du prér sident du tribunal, incompétence dont nous apprécierons plus tard le caractère et les conséquences. — Conf. dans le sens de l'incompétence du juge du référé : Bonfils, loc. cit., § 1261; — Chauveau sur Carré, Lois de la procédure, supplément, t. VII, quest. 2763 quater; — Debelleyme, Ordonnances sur requête et sur référé, 1. 1, p. 388; — BouUanger, dans Palais, sous cassât. 18 décembre 1872 (73, I, 367); — Moreau, Juridiction des référés, n^" 9 et s. — Rodière,
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Cours de compôtence et de procédure en mfitirre cicilr^ Il p. 308; — Gérard, Référé sur pincet, p. 250; — Tissier, en note dans le J. du P., 1892, 2, 249; — Tailliar, Dictionnaire de législat. et de jurispru-^ dence, concernant les aubergistes propriétaires, loca-^ inires, etc., V** Référé, n^ 7.
27. — La jurisprudence se prononce, en général,dans le sens de l'opinion que nous venons d'indiquer. La Cour de cassation, dans un arrêt du 18 décembre 1782 [D. 73, 1, 155; S., 73, 1, 153; P., 73, 306], fait remarquer, à l'appui de sa décision, qu'en ces matières, « il a été particulièrement pourvu aux cas d urgence par l'article 6 du Code de pr. civ., et que le législateur n'a pas voulu ouvrir la voie du référé pour des contestations qui peuvent être vidées immédiatement et presque sans frais par le juge du fond. » II est dit, dans l'article 6 précité, que le juge, dans les cas urgents, donnera une cédule pour abréger les délais et pourra permettre de citer même dans le jour ou à l'heure indiqués. Cette considération avait paru tellement décisive à certains auteurs, qu'ils avaient vu, dans l'article 6 du Code de procédure, l'organisation d'une véritable juridiction des référés en justice de paix. — Conf. Bilhard, loc. cit., p. 599.
28. — En laissant de côté cette qualification inadmissible, on constate qu'en fait on va presque aussi rapidement devant le juge de paix, le cas échéant, que devant le juge du référé. Les décisions de l'un et de l'autre peuvent être notamment déclarées exécutoires sur minute, s'il y a péril en la demeure (loi du 25 mai 1838, art. 12 et art. 811 pr. civ.). Toutefois, M. Garsonnet, loc. cit.,% 2989, qui soutient la com-
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pélence du président eu égard aux matières de la compétence normale des justices de paix, fait observer qu'il y a des avantages incontestables dans la procédure du référé sur le recours au juge de paix. Et il énumère les suivants : 1^ Les jugements des juges de poix sont susceptibles d'opposition, à la différence des ordonnances de référé; 2^ ils ne peuvent être frappés d'appel que trois jours après qu'ils ont été prononcés, tandis qu'on peut interjter immédiatement appel des ordonnances de référé ; 3** les ordonnances de référé, dont l'appel doit être interjeté dans la quinzaine, deviennent plus rapidement définitives que les sentences des juges de paix dont l'appel est recevable pendant trente jours (loi du 25 mai 1838, art. 13 et art, 809 pr. civ.); 4^ les décisions du juge de paix ne sont pas exécutoires par provision, à la différence des ordonnances de référé. — Gonf. dans ce sens: Bazot, lue. d(,, pp. 182 et s.; — Bîoche, Journal de procédure, 1S55, p. 119, art. 5851.
39. — En dépit de ces arguments, la jurisprudence a persisté dans la thèse de l'arrêt de 1872. — Gonf. ross. 31 juillet 1889 [D. 91, 323; S. et P. 94, 1, 414].
— Paris, 14 novembre 1884, en note dans le J. du Pnfffis sous Paris, 1^' août 1890 [S. et P., 92, 1, 249] ;
— 2i janvier et 18 juin 1891 [S. et P., 92, 2, 249]; — Chamhéry, 15 décembre 1885 [S. et P., ibidem], — Cont\ cflssat., belge, 23 octobre 1890 [P. 91, 2, 23; S. 91, 4, i3]. — Gonf. trib, Lyon, 26 juillet 1902 [Droit du 20 décembre 1902 et les renvois].
Peu de décisions judiciaires ont admis, à notre connaîssanee, la compétence du juge du référé à propos de matières rentrant dans la juridiction du juge de
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paix. On peut citer deux arrêts, l'un de la Cour de Douai du 27 moi 1851 [P. 73, 366] et l'autre de la Cour d'Amiens du 22 décembre 1869 (P. ibidem ; S. 73, 1, 153]. Le second émet le motif suivant d'ordre tout à fait général : « Considérant qu'une disposition de la loi générale et absolue donne au président du tribunal de première instance le droit de statuer sur tous les cas d'urgence par des ordonnances dont le caractère essentiel est de ne faire aucun préjudice au principal ; qu'en dehors des matières administratives, auxquelles les principes de la séparation des pouvoirs la rend inapplicable, la procédure des référés a, dans son domaine, tous les intérêts civils nécessitant provisoirement une décision urgente, quelle que soit, d'ailleurs, la juridiction compétente pour statuer au fond; que ni le texte, ni l'esprit de la loi ne permettent, en effet, d'établir une distinction entre les litiges du ressort de la justice de paix et les litiges du ressort des tribunaux civils, les nécessités dont le législateur a tenu compte en ouvrant la voie du référé se révélant également dans les deux classes de contestations. » Cet arrêt, cassé, du reste, par l'arrêt de cassation précité de 1872, établit nettement la distinction entre les matières administratives et toutes les autres, les premières seules étant soustraites à la juridiction du référé.
30. — L'arrêt de Douai se borne à constater que c'est au président du tribunal civil qu'il appartient, en vertu de l'article 806 C. pr., de connaître, au provisoire, par voie de référé, des difficultés qui s'élèvent sur l'exécution des titres exécutoires, dons le cas même où le principal serait de la compétence du
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juge de paix. Ainsi, dans tous les cas, ce qui est mis en avant par les arrêts favorables à la doctrine que nous combattons, c'est le caractère général du texte organique du référé, caractère qui ne subit d'exception qu'en vertu des textes ou des principes généraux de la séparation des pouvoirs. — Gonf. Bordeaux, 22 janvier 1896 [J. des arrêts de Bordeatiœ, 1896, I, 120J. — Trib. civil Pau, 1*' avril 1904 [Droit du 8 juil- Ipl 1904].
31. — Nous avons dit plus haut que l'incompétence du juge de paix devait être considérée comme une incompétence absolue, ratione materiœ ; c'est ce qui ressort des motifs que nous avons donnés pour la Justifier, Le président ne peut et ne doit connaître du référé que dans la mesure où le tribunal connaîtra (lu fond ; supérieur au juge de paix, il ne peut être exposé à voir son ordonnance statuant au provisoire rontredile par la juridiction devant statuer au principal. — Conf. Tissier en note, sous l'arrêt précité de l'oris du 1^' août 1890 au J, du Palais. — Le domaine (le la compétence du juge de paix est donc un domaine inférieur que le Code lui réserve d'une manière absolue, qui se détache complètement de la compétence dû 1 ribunal de première instance, de sorte que, si le référé était organisé en la matière, c'est, comme nous l'avons ilil, au juge de paix qu'il devrait appartenir et non au |pt'ésident. L'opinion opposée à celle que nous venons d'émettre, se base sur la plénitude de juridiction qui appartient, au fond, au tribunal civil et qui, par suite, devrait appartenir au provisoire, au juge du référé 8on président.
Il y a là une erreur ; tout d^abord, on doit
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faire remarquer que, bien que se mouvant dans les mêmes limites, les deux juridictions du référé et du fond ne sont pas identiques; elles sont, au contraire, différentes, Tune visant le provisoire et l'autre le principal. 11 n'est donc pas permis de conclure à l'application des mêmes règles dans les deux cas, en vertu de l'identité des situations, puisque les situations ne sont pôs semblables. Et, d'autre part, tandis que, dans les rapports dvk juge de paix et du tribunal, il s'agit d'un conflit de compétences que l'on tranche en faveur du tribunal, parce qu'il est aussi compétent que le juge de paix en vertu de la plénitude de juridiction, au contraire, dans le cas qui nous occupe, il n'y a point deux compétences, mais une seule, attendu que le juge de paix n'est pas compétent en matière de référé. Et l'on ne saurait se fonder sur la plénitude de juridiction du président, car le référé n'existe pas en matière de justice de paix ; donc, pour que le président étendît sa compétence à ce dernier cas, il serait indispensable que le juge de paix fût lui-même compétent. On n'empiète pas sur une compétence qui n'existe pas. Le raisonnement que nous combattons deviendrait juste seulement le jour où serait créée la juridiction du juge de paix en matière de référé, que nous avons réclamée ci-dessus.
33. — Aussi l'incompétence du président n'est pas ici une incompétence ratione personœy relative, d'intérêt privé, devant être proposée in liminc litis, h laquelle les parties pourraient déroger expressément ou tacitement, que le ministère public et le tribunal ne seraient pas autorisés à suppléer. C'est, au contraire, une incompétence ratlone materiœ^ d'ordre pu-
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lïlic, absolue, que les deux parties peuvent invoquer en tout état de cause, que rien ne couvre et proposable d office par le ministère public et le tribunal. — Conf. 8ïir ces points : Garsonnet, loc. cit., II, §400; — Bonlîls, loc. cit. y §§ 373 et s. — La question s'est surtout posée à^propos des tribunaux de commerce, vis-à-vis (lesquels les arguments sont les mêmes que pour les justices de paix. C'est principalement en matière commerciale que sont intervenus les arrêts et que les auteurs se sont prononcés; pour leur examen nous renvoyons à cette dernière matière.
Article II Les applioations du principe.
34. — Le juge des référés est incompétent pour ordonner une expertise à Tefifet de constater et évaluer les dommages causés aiix champs, fruits et récoltes /iffr l'homme, les animaux, clans les conditions prévues pfîr les articles i382 et i385 du Code civil et auœ frcoltes par le gibier, matières que Tarticle 6 de la loi ihi 12 juillet 1905 et l'article premier de la loi du 19 avril 1901 font rentrer dans les attributions exclusives du juge de paix, comme le faisait déjà la loi du 25 mai 1838, art. 5, pour les dégâts causés par Thomme et les animaux. — Cass., 18 nov. 1872 et 31 juillet 1889 précités.
Et le juge de paix, seul compétent en cette matière, lient de la loi les pouvoirs nécessaires pour ordonner les mesures qu'il estime utiles à l'instruction préalable
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(le la couse. En conséquence, si une expertise a été ordonnée par le président, il n'appartient pas, sans doute, au juge de paix den^echercher si cette décision a été ou non incompétemment rendue ; mais il ne peut considérer l'expertise faite à la suite comme un élément de preuve suffisant, directement et exclusivement applicable au litige, ni s'appuyer uniquement sur cette expertise ; le jugement rendu sur cette seule base est nul. — Arrêts précités de cass., et 26 juillet 1887 |P. 90, 1, 923].
Si, au contraire, la matière est de la compétence du tribunal civil, le tribunal peut prendre comme base de sia décision une enquête ou une expertise ordonnée en référé, — Cass., 22 juillet 1885 [P. 86, 1, 272; S. 86, 1, 125J.
35. — De même, le président est incompétent dans les cas où la compétence du juge de paix résultait autrefois des lois des 25 mai 1838 et 2 mai 1855 et résulte aujourd'hui de l'article 3 de la loi du 12 juillet 1905. D'après ce dernier texte, le juge de paix connaît « des actions en paiement de loyers ou fermages, des confjtjs, des demandes en résiliation de batiœ fondés sur le <eul défaut de paiement des loyers ou fermages^ des expulsions des lieux et des demandes en validité,
nullité ou mainlecée de saisies-gageries , le tout
lorsque les locations verbales ou par écrit n'eœcèdent pds annuellement 600 francs. >) Dans tous ces cas, le juge du référé doit être considéré comme incompétent. C'est ce qui a été jugé pour l'expulsion d'un locataire porteur d'un bail verbal ou écrit, dont le prix était inférieur à 400 francs (600 francs aujourd'hui). — Conf. arrêts précités de Paris des 14 nov. 1884,
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l*^-^ août 1890; 21 janvier et 18 juin 1891 ; — Chambéry, 15 déc. 1885 précité. La Cour d'appel de Bordeaux a admis également l'incompétence du juge du référé en matière de réclamations de salaires qui sont de la compétence du juge de paix; — 13 février 1905 \Droit du 7 juin 1905]. — Conf. Bordeaux, 23 fév. 1904 [J. des arrêts de Bordeaux ^ 1904, 1, 280].
Toutefois, en vertu des mômes principes, le juge du référé redevient compétent dès que le tribunal civil doit connaître du principal, ce qui se produira s'il s'agit d'expulser un occupant qui n'a aucun bail_ ni écrit ni verbal. — Sic : arrêt de Chambéry précité, et de Paris 21 janvier 1891, précité. — Conf. également nassat., 23 octobre 1888 [S. 91, 155; P. 91, 1, 371 ; D, 89, 1, 190]; — Paris, 1«' août 1890 précité; — Bazot, loc. cit. y p. 256; Tissier, note précitée.
36. — Il faut, en outre, pour que la solution que nous défendons soit admissible, qu'il s'agisse bien réellement d'une affaire de la compétence du juge de liaîx. Ainsi, il a été jugé par la Cour de cassation, — arrêt du 20 juillet 1882 [D. 83, 1, 161 ; S. 85, 1, 58; W 85, 1, 128], — que la demande dirigée par un partirulier contre une commune dans le but de faire cesser une opposition que le maire fait à des travaux entrepris par ce particulier sur sa propriété, n'est pas une ftrtion possessoire, en sorte que le juge du référé peut parfaitement intervenir, s'il y a urgence, à raison de la violation du droit de propriété. Dans ce cas, l'urgence résulte suffisamment de ce que le maire a troublé le propriétaire dans ses travaux, en ordonnant certaines mesures de nature à nuire au droit de propriété; et \i^ juge du référé peut le décider ainsi sans excéder
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son droit d'interprétation. — Conf. dans le n^ême sens, Rouen, 16 février 1898 [D. 98, 2, 400; Loi du 6 juillet 1898J.
SECTION II
Dqs matières commerciales.
Article premier Le Prinoipa.
37. — Les raisons qui ont fait décider ci-dessus rincompôtence du président à propos des matières de la compétence des juges de paix, s'appliquent également ici; nous y renvoyons donc. Toutefois, les auteurs qui admettent sa compétence, invoquent, en outre, quelques arguments spéciaux aux matières commerciales, pour justifier à l'égard de celles-ci, la compétence du juge du référé. M. Garsonnet fait observer que, tandis que les ordonnances de référé et les décisions des juges de paix peuvent être déclarées exécutoires sur la niinute, les jugements des tribunaux de commerce ne peuvent jamais être l'objet de cette mesure, loc. cit., § 2989.
D'autre part, les auteurs qui sont partisans de la compétence du juge des référés, insistent encore plus qu'ati sujet des matières de la juridiction des juges de paix, en faisant valoir la grande urgence des matières commerciales. Les transactions de cette nature, disentils, doivent être jugées avec une très grande rapidité,
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SOUS peine de nuire gravement aux intérêts des commerçants et de paralyser le commerce. Il convient d'aller plus vite que dans les affaires civiles; et il serait bizarre que le législateur refusât au commerce, où la solution doit être plus prompte ce qu'il accorde au civil où elle doit l'être moins. — Conf. Bazot, loc. cit., p. 186 ; — Boitard, Colmet Daage et Glasson, Leçons de procédure civile y t. II, n*" 1067 ; — Glasson, obseroations dans Dallo^, 1883, ^, p. 141. — La majorité des auteurs se prononce dans le sens de l'incompétence. — Conf. Rodière, loc. cit. y II, p. 387 ; — Lyon-Caen et Renault, Traite de droit commercial, I, n** 149 bis, pp. 423 et s. ; — Debelleyme, loc. cit.. I, p. 388 ; — Moreau, loc. cit., n"** 8 et s. ; — Gérard, loc. cit., p. 151 ; — Bonfils, loc. cit., n^ 1261 ; — Conf. Dalloz, Jurisp. gén., V^ Référé, n^« 163 et 227 et Code de proc. civile annoté, art. 806, n^* 155 et s.
38. — Une opinion originale a été professée par M. Berlin au cas qui nous occupe. Il soutient {loc^ cit., t. II, p. 151 et s.) que le président du tribunal de commerce est compétent en référé et non le président du tribunal civil, s' agissant de matières commerciales. Il se base sur ce que l'article 807 du Code de proc. civ. parle du « président du tribunal de première instance » et non du tribunal civil. Cette interprétation cadre mal avec l'ensemble des textes de la matière qui visent évidemment les magistrats civils. D'autre part, dans le langage de la procédure, le terme de tribunal dejorem/ère instance est synonyme de civil \ et ce terme, qui n'est jamais appliqué à la juridiction commerciale, est, au contraire, couramment réservé au tribunal civil.
En ce qui concerne la jurisprudence, deux
Digiti
DOMAINE DES Ill^.FÉnÉS.
arrêts de la Cour de cassation des 11 novembre 1867 [S. 68, 1, 69 ; P. 68, 174] et 27 janvier 1879 [P. 79, 1212] s'étaient prononcés dans le sens de la compétence ; et la même doctrine avait été admise dans des arrêts de Nancy, du 6 juillet 1850 [D. 51, 2, 112], de Douai, du 12 janvier 1852 [D. 53, 2, 54; P. 52, 2, 167; S. 52, 2, 237] et de Rouen, du 3 décembre 1867 [P. 68, 959; S. 68, 2, 226; D. 81, 1, 5] ; — Conf. Grenoble, 30 août 1879 sous cassation, 1" décembre 1880 [D. 81, 1, 7]; — Tribunal Tours, jugement du 5 nov. 1887 [Journal des Avoués, 1888, p. 61] ; — Bordeaux, 18 mai 1898 [Droit du 9 octobre 1898; Journal des arrêts de Bordeaujc, 1898, p. 364].
40. — Mais les autres décisions judiciaires, notamment les arrêts postérieurs de la Cour de cassation, sont en sens opposé. — Conf. Coss. 1*' déc. 1880 et 25 juil. 1895 [D. 81, 1, 5 et 96, 1, 180; S. 81, 1, 147; P. 81, 1, 358 et S. P. 95, 1, 333]; — Conf. dans le même sens : Paris, 2 janv. 1883 [D. 83, 2, 141]; — 9 mars 1883 [I>. 84, 2, 66; S. 84, 2, 102]; — 5 mai 1888 [D. 88, 5, 415]; — 26 juil. 1892 [D. 92, 2, 544]; — 28 janv., 9 mai 1893, 19 juin 1895 [S. et P., 96, 2, 15; D. 93, 2, 237 ; 95. 2, 512] ; — 13 fév. 1902 [Journal des Acoads, 1902, p. 185; Droit du 24 mai 1902; Recueil de la Galette des Tribunaux, 1902, 2, 67] ; — 31 octobre 1902 [même recueil, 1903, 2, 222] ; — 15 avril 1904 [Droit du 12 juin 1904]; — 6 juillet 1904 [Droit du 7 septembre 1904]; — 28 décembre 1905 [Droit 11 avril 1906]; — 2 janvier 1906 [Droit du 11 avril 1906 ; Gasette des Trib. du 17 mars 1906] ; — Conf. Amiens, 26 mai 1875 [D. 76, 2, 68; S. 75, 2, 297 ; P. 75, 1128 et la note de M. Sourdat] ; — 16 jan- II. 3
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vier 1895 [Journal des audiences d'Amiens, 1895, p. 481]; — Bourger, 31 mai 1899; — Ghambéry, 16 novembre 1881 [S. 82, 2, 16]; — Grenoble, 25 février 1894 [D. 95, 2, 66]; — Bordeaux, 18 mai 1898 et 14 janvier 1901 [Droit des 11 juin et 9 octobre 1898; D. 1903, 2, 509].
41. — On relève quelquefois dans les auteurs et les arrêts cette assertion que le référé est inutile en matière commerciale, parce que l'article 417 G. de proc. civ. autorise, pour les cas requérant célérité, l'assignation de jour à jour et même d'heure à heure. — Conf. arrêt de Paris du 28 décembre 1905, cité au numéro précédent, in fine, — Pourtant, si rapide que soit la juridiction commerciale, si elle est obligée d'examiner l'affaire au fond, elle n'ira jamais aussi rapidement que le juge du référé, et il est des cas où le moindre relard causera un préjudice incalculable. On constate donc ici à nouveau la lacune que produit l'absence du référé en matière commerciale [Conf. n® 18]. Mais, comme nous l'avons dit à propos des justices de pai^, aux n**' 25 et suivant, c'est le principe de la séparation des juridictions qui impose l'incompétence du président du tribunal civil à propos des matières commerciales.
42. — Quelle est la nature de cette incompétence? Nous croyons, comme à propos des justices de paix et pour les motifs indiqués relativement à ces dernières (n®"31 et s.), qu'il s'agit ici d'une incompétence absolue, ratione materiœ, entraînant toutes les conséquences ci-dessus signalées. C'est en ce sens que se prononcent MM. Lyon-Caen et Renault, qui font observer que si l'incompétence du tribunal civil pour connaître des procès commerciaux est toute relative, rationr personne
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il n'en est pas de même de celle du juge du référé à l'égard des mêmes procès, parce que nos lois n'admettent pas le référé en matière commerciale. — Traité de droit com., t. I, n** 419 bis. — Conf., dans le sens de la môme opinion, de Paepe, Etudes sur la compétence civile, t. I, p. 73. — Voir également : Paris, 9 mai 1893; —13 février 1902 et 6 juillet 1904 précités;
— Charabéry, 16 novembre 1881 précité. — En sens opposé se prononcent MM. Garsonnet, loc, cfV.,§ 2989;
— Boitard, Colmet-Daage et Glasson, loc. cit., t. II, n' 1067 ; — Glasson et Colmet-Daage, Précis théorique et pratique de procédure civile , t. I, p. 322. — Conf. dans le même sens : Cass. arrêt précité du i^^ décembre 1880 ; — Paris, 19 janvier 1882 [S. 83, 2, 127]; — Paris, 28 janvier 1893, 19 juin 1895, 13 janvier 1902 précités; — Bordeaux, 14 janvier 1901 précité; — Rennes, 6 décembre 1904 et 26 juillet 1905 [Galette des Trib. du 20 août 1905; Droit du 1«' septembre 1905].
Article II Les applioationf du prinoipa.
43. — Le juge des référés est incompétent pour connaître des contestations s' élevant entre commis et patron, à propos de ce qui a trait au commerce de ce dernier. Il ne peut spécialement ordonner l'expulsion d'un commis ou employé. — Bourges, 31 mai 1899 précité; — Paris, 1«' février 1873 [P. 73, 444]; — Paris, 26 juillet 1892 [D. 92, 2, 544 ; Pandectes franc., 1901,
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44. — Le juge des référés est incompétent en matit^re de société commerciale. La Cour de cassation a ilécidé, à ce sujet, par arrêt du 25 juillet 1905 précité, «jue les contestationsentre associés attribuées à la juridiction consulaire par l'article 631 du Gode de commerce, sortent de la compétence du juge des référés; et qu'il faut ranger dans ces contestations la demande formée, nvant la réunion d'une assemblée générale, par un dictionnaire, c'est-à-dire par un associé, contre les administrateurs de la société pour avoir communication, avec faculté d'en prendre copie, des documents tlestinés à établir la situation de la société, demande [Hjrlant sur la gestion et l'état des affaires sociales. De mùme, un litige, en matière de société commerciale, au sujet de la remise d'actions d'apport, soulevé à propos de la constitution et de la réalisation d'apports commerciaux, a un caractère commercial, en sorte que la mesure provisoire consistant dans le séquestre desdita titres n'est pas de la compétence du juge des référés, — Paris, 31 octobre 1902 [Ga^. Palais, 1902, 2, 552]. — Des arrêts précités de la même Cour des 2 janvier 1883, 28 décembre 1905 et 2 janvier 1906 ont é^^iilement décidé que le juge des référés était incomliélent pour nommer un séquestre en matière de liquididion de société commerciale.
45. — Il a toutefois été jugé que le juge du référé est compétent pour ordonner des mesures provisoires el urgentes relatives à la vente de titres d' obligations thino société commerciale. — Gass. arrêt précité du 1 1 novembre 1867. — La Cour, dans son arrêt, s'atta- ( lie à bien préciser que le référé n'avait pas pour but de faire ordonner la vente des titres remis en nantisse-
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ment, mais simplement de faire régler le mode suivant lequel, d'une entente commune, la vente serait opérée, en sorte que le juge ne nuirait pas au principal. Cette constatation était superflue, car on sait que le juge du référé ne peut ordonner que des mesures provisoires ;. et les arrêts postérieurs ont marqué, par suite, un revirement complet dans la jurisprudence de la Cour suprême. Dans le même esprit que Tarrêt de 1867, la Cour de Douai — arrêt précité du 20 janvier 1852 — avait admis que le juge des référés peut ordonner la communication des registres des sociétés au profit de Tun des associés liquidateurs, alors qu'elle n'était pas demandée comme moyen d'instruction sur l'instance déjà exercée, mais comme moyen d'établir les comptes d'une façon abstraite.
46. — Par arrêt précité du 30 août 1879, la Cour de Grenoble avait décidé que le juge des référés était compétent pour statuer sur des difficultés relatives à l'exécution de transporta nécessaires à des usines^ transports auxquels s'était engagée la Société Schneider et C'* du Creusot. Cette décision a été cassée par un arrêt de la Cour de cassation du 1^' décembre 1880 [D. 81, 1, 5], aux termes duquel le référé est une juridiction absolument propre aux matières de la compétence des tribunaux civils.
47. — Il a été également décidé que le juge des référés était incompétent en matière A^ faillite. Il ne peut, à aucun titre, s'immiscer dans les opérations diverses auxquelles elle donne lieu. Il est, par exemple, incompétent pour s'occuper de son administration et ordonner la mise en liquidation ou sous séquestre. — Paris, 2 janvier 1883 et 5 mai 1888 précités ; — pour
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suspendre une vente mobilière qui a été ordonnée par le juge commissaire en vertu de Tarticie 486 du Gode de commerce; — Paris, 6 mai 1867 [P. 68, 327]; — 16 juin 1884 [Ga^. du Palais, 1885, 1, supplém. 55]. Il ne peut changer le mode suivant lequel, d'après l'ordonnance du juge commissaire, il doit être procédé à la vente du mobilier du failli et des marchandises. Il ne peut notamment substituer un notaire au commissaire-priseur; — Paris, 30 décembre 1873 [J. des avoués, 1874, p. 469]. Il est incompétent pour s'occuper de l'apposition des scellés, de leur levée et de la confection de l'inventaire après faillite; — Lyon, 5 février 1889 [Moniteur judiciaire de Lyon, 13 avril 1889]. Un arrêt d'Amiens du 17 novembre 1891 [Journal des audiences d'Amiens, 1892, p. 87] a appliqué la même solution relativement à des difficultés élevées entre des tiers et un liquidateur judiciaire, au sujet d'un inventaire de marchandises.
48. — Toutefois, si, en principe, le président ne peut connaître des matières intéressant la faillite, il en sera autrement lorsque le fait de cette faillite sera indifférent en l'espèce. Les règles ordinaires de la compétence pourront alors reprendre leur cours, surtout lorsqu'il s'agira de protéger des intérêts qui n'ont aucun rapport avec la faillite et qui risqueraient de péricliter gravement sans cette protection. La Cour de cassation a fait une application intéressante de cette idée dans l'hypothèse suivante. La Compagnie des chemins de fer de Libourne à Bergerac était tombée en faillite ; dans les bôtiments de la gare de Libourne se trouvaient des instruments appartenant à un entrepreneur des travaux du chemin et pour la conservation desquels il
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avait installé un préposé sur le sol dudit chemin.
Ce préposé fut évincé par le syndic de la faillite; et Tentrepreneur assigna alors ce dernier en référé devant le président dii tribunal civil de la Seine pour voir dire : « que le défendeur serait tenu de laisser circuler librement soit dans les chantiers, soit sur la ligne et dans les ateliers et magasins où existent des objets, outils, matériaux de l'entreprise, tant le sieur L... (préposé) que tous autres employés ou ouvriers nécessaires à la conservation et mise en ordre desdits objets. » Le 28 février 1867, le président rend une ordonnance où il constate que la propriété du demandeur résulte suffisamment de rinventaire du syndic lui-même ; qu'en conséquence, quelles que soient les contestations existant sur d'autres points, l'entrepreneur doit être maintenu dans le droit de surveiller et de conserver le matériel dont la propriété ne lui est pas contestée. Le 8 juin 1867, un arrêt de la Cour de Paris confirme cette décision, en se basant sur le fait que l'intimé n'agit pas comme créancier de la faillite, mais comme propriétaire d'objets distincts de ceux appartenant à ladite faillite. Enfin, la Cour de cassation, à son tour, considère la demande de l'entrepreneur comme « ne présentant aucun caractère commercial » et la question comme « complètement étrangère aux règles et aux formes spéciales de la faillite » ; en conséquence, elle rejette le pourvoi. — Arrêt du 20 avril 1868 [P. 68, 1186; S. 68, 1, 444; D. 69, 1, 291].
49. — Le juge du référé est incompétent pour connaître des difficultés auxquelles peuvent donner lieu les actes de commerce, tels que les ventes de fonds oomnierciatiœ, — Paris, 4 juillet 1884 et 3 janvier 1898
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[Gaj. du Palais, 1884 2, 271 et Journal dos tribunaux de cormnerce, 1899, p. 314]. — Il ne peut donc : ordonner une expertise à TefiFet de vérifier Tétat de marchandises dont un acquéreur refuse de prendre livraison, — Paris, 26 juillet 1892 [D..92, 2, 544]; — ou l'expulsion d'un acquéreur qui n'a pas payé son prix devenu exigible, en exécution de la clause résolutoire figurant dans l'acte de vente d'un fonds de commerce, — Paris, 13 février 1902 précité; — décider si les prescriptions de la loi du 25 juin 1841 sont ou non applicables à la vente publique des marchandises neuves, — Jugement de la Seine du 3 décembre 1895 [Ga;^. Palais, 1895, 2, 734]; — ordonner un séquestre de valeurs représentatives du prix des marchandises d'un fonds de commerce, — Arrêt précité de Paris du 28 décembre 1905.
SECTION III Des matières administratives.
Article premier Le Principe.
60. — Si le juge du référé est incompétent dans les matières de la compétence des justices de paix et des tribunaux de commerce, à plus forte raison son incompétence s'impose-t-elle en matière administrative, à raison du principe de la séparation des pouvoirs, qui
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semble devoir amener ti une distinction absolue entre les juridictions administrative et civile, alors surtout qu'à la différence des cas précédents, cette dernière n'a plus, en l'espèce, la plénitude de juridiction.
Toutefois, cette proposition n'a point été admise d'une façon unanime; et il s'est produit deux opinions opposées : Tune admet, avec des nuances diverses, la nécessité de l'application du référé civil en matière administrative, dans les cas où l'intervention du président paraîtrait conciliable avec les droits du gouvernement et de l'administration qui seraient pleinement réservés en toutes circonstances; l'autre, affirmant la généralité absolue du principe de la séparation des pouvoirs, dénie toute compétence au président du tril)unal civil en cette matière.
51. — Le premier système accepte en principe l'application du référé en matière administrative, dans les termes de l'article 806, c'est-à-dire en cas d'urgence ou de diflfîcultés provoquées par l'exécution d'un acte administratif. Il part de ce point de vue que le référé est aussi utile en matière administrative qu'en matière civile, peut-être davantage, pour mettre à l'abri de certains actes arbitraires du pouvoir et réserver, en ce cas, les droits des particuliers contre des exécutions sommaires; que les textes du Code de procédure sur la matière sont absolument généraux et s'appliquent à toute juridiction en cas d'urgence ou de difficultés d'exécution. Partant du même principe, les auteurs et arrêts qui admettent le premier système, se divisent dans l'application : les uns autorisant la simple constatation du dommage éprouvé, par expertises; d'autres, des mesures conservatoires destinées à le faire cesser
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ou diminuer ; d'autres, enfin, allant jusqu'à la possibilité d'ordonner l'interruption des mesures dommageables. — Conf. Rousseau et Laisney, Dictionnaire de procédure civile... y t. VII, §§ 189 et s. — Dans une espèce soumise à la Cour d'appel de Lyon, on avait demandé au juge du référé la suppression de travaux exécutés par la Compagnie des chemins de fer d'Orléans en vertu d'une décision du jury d'expropriation et la cessation du passage exercé par elle sur le fonds exproprié, ainsi que la destruction ou l'enlèvement des rails qu'elle avait posés. La Cour ne va pas jusqu'à ordonner ces mesures; mais elle prescrit la cessation provisoire des travaux et du passage, chef de demande auquel l'appelant avait réduit sa prétention en appel. La Cour énonce dans les motifs de son arrêt que « si l'autorité judiciaire n'est point appelée à prononcer sur les actes par lesquels l'administration prescrit l'exécution des travaux publics, elle est instituée pour reconnaître et protéger le droit de propriété, pour en régler h^s conséquences et pour le préserver de toute atteinte. » — Arrêt du 19 mai 1857 [S. 58, 2, 305; P. 58, 1162]. — Conf. dans le sens de la première opinion, avec les variantes ci-dessus indiquées, Cass., 17 novembre 1852; — Paris, 26 novembre 1857 [P. 58, 183; D. 59, 2, 43; S. 58, 2, 305]; — Montpellier, 6 novembre 1878 [D. 80, 1, 174]. — Riom, 4 juin 1897, sous Cassation, 19 février 1900 cité ci-après. — Adde Thiercelin, dans la Reçue pratique du droit français ; Des Référés en matière administrative, 1857, III, p. 433 et s. ; IV, p. 92 et s. ; — Baudot, Observations en note dans le iîec^/r?// de Devilleneuve, 1858, 2, 305; — Chauveau sur Carré, loc. cit., t. VI, § 2755 bis et
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J, des Avoués, 1857, p. 301, article 2691 et Journal de droit administratif, 1857, p. 145; — Serrîguy, Reçue critique, t. XIII, p. 103 et s.
52. — Le premier système est généralement abandonné aujourd'hui, comme étant en opposition directe avec le principe de la séparation des pouvoirs, qui domine toute notre législation civile et administrative, principe qu'invoque principalement le second système, suivant lequel le juge civil du référé est absolument iucompétent en matière administrative et, à plus forte raison, gouvernementale. Ainsi il est incompétent pour les mesures purement provisoires destinées: à empêcher le dommage imminent pouvant résulter de travaux public; à constater celui qu'ils ont pu causer; à en déterminer les causes en vue d'un règlement ultérieur d'indemnité; à établir l'état actuel des propriétés voisines de celle du requérant, etc. En un mot, il n'a même pas qualité pour faire uniquement constater, par de simples mesuresprovisoireset conservatoires, le préjudice causé aux particuliers par l'exécution de l'acte administratif. Une jurisprudence constante se prononce* aujourd'hui dans le sens de ce second système. Un arrêt de Paris du 16 janvier 1858 pose très nettement ce principe que « le juge de l'action est seul compétent pour connaître des mesures provisoires qui s'y rattachent » [P. 58, 1164; D. 58, 2, 55; S. 58, 2, 305]. — Conf. : Paris, 15 septembre 1867 [S. 68, 2, 223; P. 68, 854]; — Lyon, 13 juin 1872 [S. 72, 2, 124; D. 73, 2, 6; P. 72, 608]; — Orléans, 4 juillet 1882 [D. 83, 2, 56; P. 83, 1,713; S. 83, 2, 136]; — Alger, 9 février 1881 [S. 81, 2, 52; P. 81, 1, 318; D. 82, 2, 16]; — Limoges, i3août 1888 [D. 89, 2, 57; Pandectes françaises, 1888,
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2, 250J; — Bordeaux, 26 juin 1899 [S. et P. 1900, 2, 250; D. 99- 2, 437] ; — Douai. 13 mars 1905 Droit du 19 avril 1905 .
Le conseil d'Etat s'est prononcé à son tour dans le même sens par des arrêts du 22 janvier 1867 P. adm. chron.; S. 68, 2, 125; D. 67, 3. 25] et 18 nov. 1869 |S* 70, 2, 302; P. adm. chron.\ sur lesquels nous reviendrons au n** 144. — Conf. Aucoc, Conférences Hur le droit administratifs I, n** 402.
53. — La Cour de cassation a admis également le principe de l'incompétence absolue du juge des référés, a propos de la responsabilité prétendue des Compagnies de chemins de fer, touchant, par suite, la matière des travaux publics. — Arrêt du 19 février 1900 [S. et P, 1900, 1, 232; D. 1900, 1, 506].
Knfin le Tribunal des Conflits s'est, lui aussi, prononcé dans le même sens par plusieurs jugements concernant des points divers, dont certains ont tout particulièrement passionné l'opinion publique dans ces dernières années, notamment à propos de laïcisation d'écoles, de dissolution de communautés religieuses. Nous reviendrons ci-après en détail aux n""^ 89 et s. sur ces décisions, dont la dernière, en date du 2 décembre 1902, a proclamé de plus fort le principe de l'incompétence du juge des référés, à l'occasion de l'exécution de la loi du 1" juillet 1901 relative au contrat d'association. On peut donc tenir pour certaine aujourd'hui, au point de vue de la jurisprudence, la thèse de l'incompétence du juge du référé en matière administrative, thèse dont les diverses applications feront l'objet d'importants développements dans la suite de nos explications.
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54. — Toutefois, il a été soutenu que le ju^çe du référé ne blesse nullement le principe de la séparalion des pouvoirs, en prenant certaines mesures préventives destinées à assurer, en vue d'une demande ultérieure d'indemnité, l'exercice des recours possibles de la part des justiciables. Voici comment s'exprime ù cet égard M. Garsonnet :
« Dans le cas où il s'agit d'assurer l'exécution de l'acte administratif ou gouvernemental, le principe de la séparation des pouvoirs ne tolère aucune ingérence (le l'autorité judiciaire, et il est également défendu au tribunal de première instance et à son président de s'opposer, l'un par des mesures dispositives, l'autre par des mesures provisoires, à l'exécution des actes du gouvernement et de l'administration. Mais, en dehors (le ces cas, il serait excessif que les parties ne pussent pas, les droits du gouvernement et de l'administration étant pleinement réservés, et l'exécution des mesures par eux prescrites n'étant ni définitivement arrêtées, ni même un seul moment suspendues, faire ordonner par le président toutes les mesures qui permettront d'exercer plus sûrement devant qui de droit les recours qui leur appartiennent ou la demande en indemnité qu'elles ont le droit de former. » Continuant sa démonstration, M. Garsonnet précise que ces mesures seront possibles toutes les fois que l'autorité judiciaire aura compétence pour statuer sur le fond et même dans le cas où la connaissance du fond sera du domaine de l'autorité administrative, lorsqu'il s'agira de déterminer si le débat porté devant le président est du ressort de l'autorité administrative ou judiciaire, d'arrêter par une mesure provisoire des actes que l'administration
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n'a |ja9 autorisés, tels que les agissements illégaux de rerfoins maires et entrepreneurs de travaux publics.
— Conf. Garsonnet, toc, cU,y § 2990; — Bioche, loc, (if.. 11°' 89 et s. — Rodière, loc. cit., II, p. 386; — Bertin, loc, cit., n""' 211 et s. et Journal de Droit, 23 mars, 12 juin 1857 ; — Bazot, loc, cit., pp. 197 et s. ; — Carré, /tH.\ cit.; — Rennes, 12 décembre 1881 [D. 82, 2, 197 ; ï\ 83, 95; S. 83, 2, 11 ; Pandectes françaises, V, 2, 091; — Besançon, 15 mars 1882 [D. 82, 2, 233]; — Corsât, 29 juin 1859 [P. 60, 671 ; D. 59, 1, 391 ; S. 60, h 158], Nous reviendrons ci-après, aux n*^' 59 et s., sur ranalyse de ces décisions judiciaires. — Conf. Perpi- ^nn\îL 12 février 1898 [Loi du 31 mars 1898].
55. — Nous estimons que c'est en faveur de Tincompêtence absolue du juge du référé qu'il convient de se ))i u]ioncer, à raison du principe de la séparation des pomoirs. Cette incompétence d'ordre public, rationc mfUfriœ, est opposable en tout état de cause; on n'y ]itiiil renoncer et elle doit être proposée d'office — Lyon. 13 juin 1872 [S. 72, 2, 124; P, 72, 608; D. 73. 2, 6; Pandectes françaises, V. 2, 69]; — Montîiellier, 20 juin 1887 [D. 88, 2, 303]; — Bordeaux, iCy jnm 1899 précité. — Cassât. 13 juillet 1871 [D. 71, 1.83 ; — Conf. Garsonnet et César-Bru, /oc. a*^.,§ 2990;
— Perriquet, Traité théorique et pratique des travaux pfihtlrs, II, n® 970. — Toutefois il est nécessaire que rîiKHnnpétence apparaisse nettement et ressorte de la lUiUne même de l'affaire; il ne faut pas que la Cour Hiijii Orne soit obligée de la rechercher dans un examen niipiufondi des faits en dehors de ceux expressément vîisrs (>or l'arrêt de la Cour d'appel ; et il en serait ainsi au THri où le moyen d'incompétence reposerait sur des
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faits ou actes qui n'auraient pas été soumis aux premiers juges. En effet, les moyens, même d'ordre public, ne peuvent être invoqués pour la première fois en cassation, si les actes ou faits sur lesquels ils reposent n'ont pas été soumis aux juges du fait. — Cass. II juillet 1882 [P. 82, 1, 1157 ; S. 82, 1, 462] ; — 19 décembre 1882 [P. 83, 1, 386; S. 82, 1, 164]; — 30 mars 1885 [S. 86, 1, 167 et la note; P. 86, 1, 390]; - Cass. 25 mai 1880 [P. 81, 1, 1177 ; S. 1881, 455 et la note]. — Cass. 18 avril 1883 [P. 83, 1, 1121; S. 83, 1, 441 et la note]. — Conf. Conseil d'Etat, 10 févrierl875; 4 avrill884 [Lebon, Chron,, pp. 159 et 279].
56. — Dans une espèce à elle déférée et qu'elle a tranchée par arrêt du 23 mars 1886 [D. 86, 1, 408; S. 86, 1, 367 ; P. 86, 883; Pandectes françaises, 1888, 1.439], la Cour de cassation constate que non seulement les faits qui auraient pu servir de base au moyen tiré de ce que, dans la cause, il s'agissait de travaux publics, ne résultaient pas de l'arrêt attaqué, mais que, en outre, il n'était point établi que les juges d'appel eussent été mis à même de vérifier et d'apprécier ces faits.
57. — Enfin, de ce que l'incompétence du juge du référé en matière administrative est d'ordre public, il résulte qu'on ne peut acquiescer à la décision rendue. -Cass. 15nov. 1881 [P. 82, 1, 390; S. 82, 1, 167]. — Dès lors, les faits d'exécution accomplis en suite de rordonnancedujuge n'empêchent point de se pourvoir ultérieurement en appel contre cette ordonnance. — Rennes, 12 déc. 1881 [P. 83, 1, 95].
58. — Cependant, si absolue que soit, ici, l'incompétence du juge du référé, elle comporte certaines res-
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Iriclions qui résultent de la nature même des choses et qui, loin de blesser le principe de la séparation des pouvoirs, ne font, au contraire, que le réconforter. Tout d'abord, le juge du référé sera compétent toutes les fois que le tribunal civil le sera lui-même au point de vue du fond, par exemple, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique. C'est ce qui a été implicitement admis par le tribunal des conflits dans la décision précitée du 23 janvier 1888. — Conf. Cass., 23 janvier 1852 [D. 54, 1, 363^; — Dijon, 10 août 1858 [D. 59, 2, 43; S. 59, 2, 375 ; P. 59, 958] ; — Caen, 2i juin 1867 [S. 68, 2, 226; P. 68, 609]; — Limoges, 13 août 1888 [D. 89, 2, 57] ; — Conseil d'Etat, 15 décembre 1858 [D. 59, 3, 49]; — 7juillet 1853 [S. et Palais en note sous Dijon précité et D. 59, 3, 49]; — Garsonnet, loc. cit., § 2990 ; — Bazot, loc. cit. y pp. 205 et s. ; — Serrigny, Reoiie critique, t. XIII, pp. 103 et s. et Organisation, compétence et procédure en matière contentiettse administrative, II, n^* 796 et 797 ; — Daffry de LaMonnoye, Lois de V expropriation, p. 429. — La Cour de cassation a également fait l'application de cette idée relativement à la demande en dommages-intérêts formée par les riverains d'un cours d'eau alimentant un canal, contre le concessionnaire, par acte administratif, des eaux surabondantes de ce canal, à raison des abus de jouissance de ce concessionnaire leur causant préjudice. En ce cas, le président a pu ordonner une expertise pour vérifier le dommage, en constater les causes, et même indiquer les moyens de le prévenir, en se cantonnant strictement dans la question des dommages et en évitant soigneusement de prescrire des travaux déterminés en vue d'empêcher les abus du
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concessionnaire. La Cour constatait que, réduite à ces termes, la cause était évidemment de la compétence des tribunaux ordinaires, ce qui n'était pas dénié par le pourvoi. — Arrêt du 29 juin 1859 précité. — Conf. dans le même sens arrêt du 17 nov. 1858 [P. 59, 102J.
59. — D'autre part, tout juge devant apprécier sa compétence et statuer en ce qui la concerne, le juge du référé sera également autorisé à prescrire les mesures destinées à éclaircir le point de savoir si la matière sur laquelle porte le référé est, au fond, de la compétence de l'autorité judiciaire ou administrative ; ce faisant, il assure le principe de la séparation, loin de le combattre. — Conf. arrêts de cassation du 29 juin 1859 précité et de Rennes et Besançon des 12 déc. 1881 et 15 mars 1882 précités; — Garsonnet, loc. cit.
60. — Enfin, si l'on suppose que l'on se trouve en présence d'un abus de pouvoir évident, d'agissements basés, en dehors de tout acte administratif, sur la seule volonté personnelle, le juge du référé ne blessera nullement le principe de la séparation des pouvoirs en arrêtant, par mesure provisoire, une violation réelle de la loi plus ou moins dissimulée derrière ce principe qui n'a alors rien à voir dans l'espèce. En réalité, le président vient, dans ce cas, au secours des justiciables victimes de mesures arbitraires, jusqu'au moment où ils auront eu le temps de se pourvoir, au principal, devant qui de droit. On peut supposer qu'il s'agit d^acles non autorisés par l'administration, tels que les travaux entrepris par une commune en l'absence d'arrêté préfectoral. — Cass., 20 juillet 1882 [D. 83, 2, 161] ; — Tribunal d'Albi, 27 avril 1902 [Galette du Pnhfis. 1902, 2, 546]; — Tribunal de Narbonne,
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27 janvier 1903 [Moniteur judiciaire, 12 février 1903] ; ou de vexations de la part d'un maire faisant fermer de sa propre autorité la porte de la sacristie de TEglise ou changer la serrure, pour empêcher le desservant d'y entrer. — Conf., trib. des conflits, jugement du 7 avril 1881 [D. 82, 3, 74 ; S. 82, 3, 79; P. chronique]; — Limoges, 28 février 1899 [S. et P., 1901, 2, 126j. 61. — De même, le juge du référé sera compétent pour ordonner la discontinuation des travaux d'un entrepreneur de travaux publics jusqu'à la décision du Conseil de préfecture exigée par l'article 7 de la loi du 29 déc. 1892, en cas de désaccord entre parties sur l'état des lieux. La Cour de cassation, dans un arrêt du 28 avril 1900 [S. et P., 1901, 1, 69; D. 1901, 1, 296], établit, à cet égard, que, « tel est le pouvoir du juge du référé à l'égard des entrepreneurs qui ne justifientpas avoir rempli les conditions légales auxquelles était subordonnée l'autorisation donnée par le préfet à leurs travaux ». La Cour dit, avec raison, que le juge, en ce cas, intervient en l'absence des formalités protectrices de la propriété privée et non pour apprécier la sufïisance et la régularité des formalités voulues, ce qui est du ressort de l'autorité administrative. A plus forte raison, en est-il de même quand aucune des formalités préalables n'a été accomplie par l'entrepreneur des travaux publics. — Conf. Christophle et Auger, Traité des travaux publics, II, n^ 2236; — Aucoc, /oc. c//., n° 784; — Périer, Organisation et compétence des Conseils de préfecture, I, n® 350 ; — Doussaud, Extraction de matériaux , p. 201.
62. — Pour que le juge du référé soit incompétent au cas qui nous occupe, ilnesuilit pas que l'acte émane
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de Tadministration ; il faut encore qu'il soit administratif de sa nature. La nuance est souvent délicate à saisir, car il est des contrats qui offrent, au premier abord, une allure administrative ne se vérifiant pas quand on procède à un examen approfondi, ou qui se confondent avec un contrat administratif véritable, au sort duquel ils sont plus ou moins intimement liés.
63. — Dans des arrêts des 8 août 1877 et 16 décembre 1878, la Cour de Bordeaux et la Cour de cassation ont eu a faire l'application de ce point dans Thypothèse suivante. La Compagnie d'éclairage au gaz de Bordeaux prétendait imposer, dans une police d'abonnement, des conditions qui ne furent pas acceptées par certains abonnés auxquels le gaz fut supprimé. Sur référé introduit par les abonnés, la Compagnie plaida l'incompétence en se basant sur le principe de la séparation des pouvoirs, les Compagnies du gaz concessionnaires des villes étant considérées comme concessionnaires de travaux publics. Le président passa outre et ordonna que la livraison du gaz continuerait à être faite provisoirement jusqu'à ce que le sens exact du cahier des charges eût été déterminé par qui de droit. Voici le motif donné par la Cour suprême, après la Cour de Bordeaux, motif qui constitue la justification de la compétence du juge du référé : « Attendu que le contrat, objet du dissentiment, destiné à établir un lien d'obligations réciproques entre une Compagnie industrielle et des particuliers, avait par là-même un caractère essentiellement civil; que, par conséquent, la juridiction civile pouvait seule connaître du litige auquel il donnait lieu »
Dans le dernier état de la jurisprudence, il
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parait établi que les traités ayant pour objet Téclairage au gaz d'une ville doivent être envisagés comme portant sur des travaux publics ; que, par suite, Tautorité administrative est compétente pour les contestations élevées entre la ville et la Compagnie concessionnaire du gaz, relativement au sens et aux clauses de Tacte de concession. — Trib. des conflits, 15 déc. 1876 [P. cliron.; S. 79, 1, 27]; — Conseil d'Etat, 20 janv. 1897 \Lebon citron,, p. 56]. Mais c'est l'autorité judiciaire qui, seule, statue sur l'interprétation et l'exécution des contrats de droit commun, même lorsque ces contrats se relient à l'exécution des travaux publics. — Trib. des conflits, 12 mai 1877 [P. chron.; S. 77, 2, 159]. ^ Conf. Conseil d'Etat, 14 nov. 1879 [S. 81, 3, 14; Palais adni. chron, ;D. 80, 3, 30] ; — Trib. desconflils, 12 déc. 1885 [D. 87, 3, 52]; — Cass., 21 janv. 1890 [S. 90, 1, 159; P. 90, 1, 377 ; D. 91, 1, 112].
65. — On doit même, semble-t-il, admettre la compétence du juge du référé, pour le cas où l'obligation dont l'exécution est demandée résulte d'un contrat civil, par exemple, de l'engagement d'une ville de prendre le fait et cause de propriétaires vis-à-vis de leurs locataires.
Un arrêt de Paris, du 2 février 1864 [P. 64, 117], l'a décidé ainsi dans l'hypothèse suivante. Par suite de l'affaissement du sol du faubourg Saint-Denis, des réparations avaient été faites à des immeubles, pour l'exécution desquelles des boutiquiers avaient été forcés de déménager. Un référé fut introduit contre les propriétaires par les locataires, et les propriétaires à leur tour mirent en cause le préfet de la Seine représentant la ville de Paris, laquelle s'était engagée à prendre
Digiti
DOMAINE DES RRFRltÉS. 57
le fait et cause des requérants. Le référé avait pour but de faire nommer un expert chargé d'indiquer les travaux à exécuter et d'estimer le préjudice causé. L'exception d'incompétence fut proposée par le préfet de la Seine ; mais la Cour la repoussa par un arrêt où l'on relève les considérants suivants : a Considérant que les défendeurs trouvent le principe de leur action non dans le fait des travaux exécutés sur la voie publique, mais dans un contrat cicil; que le préfet de la Seine a été appelé devant le juge des référés non comme représentant l'administration, mais comme étant aux lieu et place des intimés et devant agir pour eux et coaime eux ; — que ces derniers ne pouvaient négliger de le mettre en cause sans compromettre leur recours en garantie; qu'il ne leur était pas loisible de s'exposer seuls à une condamnation à des dommages et intérêts qui doivent, en déiinitive, retomber sur le garant; que le préfet de la Seine, n'étant pas mis à même de les discuter, paraît avoir eu le droit, plus tard, de contester soit la réalité, soit l'importance du préjudice souffert. » La solution paraît rationnelle; ni de près ni de loin le principe de la séparation des pouvoirs n'est ici en jeu; il n'y a à interpréter aucun acte administratif. La ville se gère comme un particulier devant prendre le fait et cause d'un autre, relativement à un préjudice causé à des intérêts privés. On ne voit donc pas comment elle pourrait se soustraire aux juridictions de droit commun.
66. — En dehors des cas que noufi venons d'énumérer, nous estimons, ainsi que nous avons essayé de le démontrer, que le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose à toute compétence, sans exception, du
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juge du référé. Si nous l'avons admis à propos des nifitières commerciales et des justices de paix où cependant le tribunal civil est investi de la plénitude de juridiction, il doit en être, a fortiori, de même au cas quî nous occupe, dans lequel le tribunal civil n'a aucune espèce de compétence quant ati fond. Le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose, d'une manière absolue, à ce qu'un magistrat de l'ordre judiciaire s'immisce provisoirement ou définitivement dans leî? actes du gouvernement ou de l'administration. (t L'interdiction aux tribunaux de connaître des actes crndministration, dit M. Laferrière, est une des règles les plus anciennes de notre droit public. » Avant d'être formulée dans les lois de l'Assemblée constituante et de la Convention, elle l'a été dans les édits et les déclarations des rois de France. » Et il ajoute que chez nous : (( l'organisation centralisée du pays, l'importance de?^ services confiés à l'administration, les responsabililés qu'ils entraînent ont paru incompatibles avec le t'ontrôle des corps judiciaires. » Traité de la juridic- Utm administrative, I, pp. 10, 11 et 12. — Conf, Haurinu, loc, cit., pp. 793 et s. — Par là se manifeste l'erreur de ceux qui croient que le président du tribunal civil pourrait intervenir à la condition de réserver plfiînement les droits du gouvernement et de l'admini?^tration. Tout autre est le principe de séparation : In justice civile, de par lui, est séparée absolument de la justice administrative; elles se meuvent sur deux terrains différents, en sorte qu'il ne saurait y avoir, mt^me dans le but excellent de garantir les droits des uiiministrés, intrusion du pouvoir judiciaire dans la splière administrative. Bon ou mauvais, tel est le prin-
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cipe certain de notre droit constitutionnel ; tel il doit être appliqué si Ton s'inspire de l'esprit véritable qui le guide.
67. — Ainsi, les parties qui voudront obtenir les mesures d'urgence que le président du tribunal civil accorderait s'il était compétent, devront ou s'adresser à des hommes de Tart ou même n de simples particuliers dont les procès-verbaux et dires seront, s'il y a lieu, accueillis comme simples documents par la juridiction administrative. — Nancy, 19 mars 1870 [D. 70, 2, 164; J, des Avoués, 1872, p. 143]; — ou bien recourir à cette dernière juridiction suivant les formes applicables à la procédure administrative. Les conseils de préfecture rendent, comme les tribunaux civils, en cours d'instance, des décisions préparatoires ou interlocutoires. — Conf. Laferrière, loc. cit., I, pp. 370 et s. — La loi du 22 juillet 1889 consacre son titre II tout entier aux expertises, visites de lieux, enquêtes, interrogatoires sur faits et articles, vérifications d'écritures. Et les règles tracées à cet égard, tout en se rapprochant beaucoup de la procédure civile ordinaire, sont cependant simplifiées. D'autre part, en l'absence de textes, le conseil d'Etat, avait néanmoins admis que le conseil de préfecture, sinon son président, était autorisé ù prescrire des constatations d'urgence dans les affaires à lui soumises. Il était nécessaire que l'affaire présentât une réelle urgence; il devait s'agir, par exemple, de faits risquant de disparaître ou de ne pouvoir être saisis dans des constatations ultérieures; et Ton devait se borner à de simples mesures de constat. C'était, en un mot, l'application du système du référé civil, dans lequel il ne saurait être pris que
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des mesures provisoires n'engageant en rien le principôt — Conf. Conseil d'Elat, 26 septembre 1873; — ! I juin et 29 mai 1886; — 16 décembre 1887 cités par M. Laferrière. ibidem, p. 374, notes.
68. — En cet état de la jurisprudence, est intervenue la loi du 22 juillet 1889. qui, ainsi que nous l'avons dit au numéro 20. a, dans son article 24 permis au président du conseil de préfecture de faire constater par expert, en cas d'urgence, des faits de nature à mutiver une réclamation devant ce conseil. Sans doute, tn? n'est pas là le pouvoir large du juge du référé civil i| ni devrait, d'après nous, être établi en matière administialive; c'en est pourtant le commencement et, les parties peuvent retirer des constatations permises par l'article 24 un réel avantage. Et voilà pourquoi M. Lafervî**re n'hésite pas à se servir de l'expression de Référé (tfffninistratif, — loc. cit., p. 373. Sur la question spéciale de l'expertise, la loi de 1889 semble, en tout cas, avoir enlevé toute compétence au président du tribunul civil et condamner l'opinion de ceux qui l'admet- ( raient en règle générale. — Conf. en ce sens arrêt lM*^cité de cassation du 19 février 1900, et Toulouse, 1 ' mai 1901 [Ga^, des trib. du Midi du 2 juin 1901], — Contra Garsonnet et César-Bru, loc. cit,, p. 293, iiMie 4.
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ARTICLE II
Les applioaiions des principes.
§ l**"^ — Arpôtôs do laîc*isAtion.
69. — Il s'agit ici des réclamations qui ont été élevées en référé, à Toccasion d'expulsions de locaux servant à l'enseignement, en vertu d'arrêtés de laïcisation. La matière est fort délicate, car elle met en présence, d'une part, le principe de la séparation des pouvoirs et, d'autre part, la compétence du juge civil en matière de contrats civils et de propriété privée. Voilà pourquoi, à côté des décisions de principe qui ont repoussé complètement la compétence du juge du référé en cette matière, il s'en est produit d'autres qui le déclarent compétent soit relativement à l'interprétation des contrats de droit commun se détachant complètement de l'acte administratif, et n'ayant avec lui qu'un lien de juxtaposition, soit quant aux mesures que nécessite la conservation des droits de propriété troublés par l'acte administratif. De là, une série de dispositions contradictoires que nous allons successivement indiquer, en arrivant aux décisions du tribunal des conflits qui vont de 1880 à 1902, depuis l'affaire des Frères de la Doctrine chrétienne, jusqu'à l'application de la loi de 1901 relative au contrat d'association.
70. — Il est des cas dans lesquels la compétence du juge du référé ne saurait faire aucune difficulté, tel celui sur lequel a statué la Cour de Toulouse par un
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ai^rèt (lu 6 novembre iS88 [Gcu. du PaMs, 1889, 1, 159]. Il s'agissait, clans Tespèce. d'une congrégation religieuse à laquelle une commune avait conféré la possession d'un immeuble sous certaines conditions dont la réalisation était devenue impossible par suite de décisions administratives alors définitives et émanées d'autorités étrangères à la commune. Le juge du référé a pu, dans ce cas, en présence de l'urgence, décider, sans porter atteinte au principal, que l'occupât ion du dit immeuble par la congrégation était actuellement sans cause et que, par suite de la provision due aux titres de la commune, cette dernière devait être envoyée en possession provisoire. L'urgence, dans l'espèce, résultait de ce que la commune revendiquait Timmeuble pour y installer les services obligatoires des écoles publiques en ce moment dépourvues de locaux.
71. — Examinons donc les cas dans lesquels, suivant le principe de la séparation des pouvoirs ci-dessus étudié, le juge du référé est incompétent. Il est incompétent pour statuer sur une demande formée contre une commune par une communauté enseignante pour être l'éintégrée ou maintenue en possession provisoire des locaux des écoles communales, nonobstant une délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet, qui a retiré à la congrégation la direction de l'école. Et il en est ainsi, alors môme que la congrégation se fonde sur un contrat purement civil intervenu entre elle et la commune, tel qu'un bail, louage de services, mandat ou société innommée, si ce contrat n'est pas prouvé par titre. — Ghambéry, 11 décembre 1871 [P. 72, 825J.
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72. — Il a été jugé, au contraire, qu'en pareil cas il suffit que l'existence du contrat soit établie par de simples présomptions pour que le juge du référé soit compétent et pour qu'il doive ordonner que la congrégation sera maintenue provisoirement en possession des locaux. Et h plus forte raison en est-îl ainsi en présence de titres produits par la congrégation. — Dijon, il août 1869 [P. 71, 94; S. 71, 2. 18]; — Nîmes. 20 mars 1871 [P. 71, 4. 80; S. 71, 2, 118] ; — Tribunal des référés de Toulouse, 21 janvier 1871 P. 72, 825] ; — Aix, 9 janvier 1872 fP. 72, 754]; — Cassation, 26 février 1873 [D. 73, 5, 390] ; — Nancy, 6 décembre 1879 [D. 81, 2, 167] ; — Trib. Seine, 9 juillet 1880 [D. 80, 3, 61J ; — 11 octobre 1882 [G(ur, du Palais. 82, 2, 501]; — Trib. Lorient, 12 décembre 1888 [D. 89, 3, 87].
73. — Cette manière de voir part donc de ce point de vue que la décision du juge civil ne touche en rien à l'acte administratif; qu'il s'agit de la question de propriété revendiquée par la congrégation, question qui est, au principal, de la compétence du tribunal de première instance, et, en référé, du président de ce tribunal.
74. — C'est en présence de cette distinction fondamentale, admise par la jurisprudence civile, que s'est trouvé le tribunal des conflits au moment où, à raison (le l'application des lois de laïcisation, il a été saisi pour la première fois des réclamations relatives à l'appréciation qu'avait faite l'autorité judiciaire des droits des congréganistes expulsés. A propos des Frères de la Doctrine chrétienne, deux affaires semblables lui furent soumises à raison desquelles il rendit, le 14 jan-
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vief 1880, deux décisions identiques [S. 81, 3, 39; PfiL adm, chron. ; D, 81, 3, 91]. Dans les deux espèces, des locaux avaient été donnés aux villes, à la condition ^jiie renseignement fût confié aux Frères de la Doctrine rliiùlienne; ces derniers ayant été remplacés par des laïques, se pourvurent en référé. A la suite de ce i rH'(}nrs, le tribunal civil d'Alais, statuant en état de iTlèré, le 28 octobre 1879, et le président du tribunal v\\\\ de Brignoles, le 29 septembre 1879, rendirent des iM(l<uinances rejetant le déclinatoire du préfet, et réinfcégi ant les Frères dans la possession des immeubles j!îsf|irà Tévacuation, par le tribunal civil, des actions i'ii levendication intentées par les ayants cause des doiiolours desdits immeubles qui avaient subordonné leur iluiiation au maintien des écoles congréganistes. Il est tliUlons ladécisiondu tribunal d'Alais : « Attendu qu'il ni^sogit pas, pour le juge du référé, d'apprécier Tarrèté fin 11 octobre (arrêté nommant un instituteur laïque (Ml 1 emplacement des frères), dont le sens et la valeur iif' sauraient être contestés. — Attendu que la queslion iIlïiiI le tribunal a été saisi par voie de référé, est tout nuire; qu'il est appelé à décider si les Frères des l*>ules chrétiennes de la rueTaisson, qui ont introduit l(.' référé alors qu'ils étaient déjà soumis à cet ordre lidininistratif, en cessant immédiatement, tout en- :sei;:iiement, en délaissant les locaux du bâtiment du ........ propriété exclusive de la ville, pour se retirer,
p!i tant que personnes privées, dans le bâtiment affecté t^xjuessément à leur demeure par la volonté formelle lin donateur, sont ou non des possesseurs de bonne ou (|i^ mauvaise foi, qu'il était licite ou illicite d'expulser l>în la force armée.., » Et le jugement constate que la
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réclamation du supérieur général des Frères est fondée sur un contrat civiL c'est-à-dire Tacte de donation faite à la ville par le curé Taisson d'un immeuble destiné à servir à rétablissement d'une école des Frères; qu'il appartient aux tribunaux seuls de statuer sur des questions de propriété et de contrat, lesquelles ne peuvent être résolues que par application des principes du droit civil; que l'autorité administrative, en dépossédant les Frères par la force armée, a méconnu le contrat qui les avait institués possesseurs du bâtiment exclusivement affecté par la volonté du donateur à l'enseignement congréganiate; que celui qui a été dépouillé par la violence doit, suivant le principe conservateur de l'ordre social et de la paix publique, être avant tout restitué; qu'il y a lieu, par suite, d'ordonner la réintéjjration provisoire des Frères, alors surtout que cette réintégration ne fait pas échec à l'autorité administrative et n'apporte aucune entrave a l'exécution de l'arrêté nommant l'instituteur laïque, car le bâtiment construit par la ville d'Alais pour l'établissement de l'école, est distinct de celui affecté à la résidence personnelle (les Frères.
75. — Cette décision très fortement motivée se rattache étroitement à la jurisprudence antérieure que nous avons précédemment exposée ; elle fait très nettement la part du domaine de l'autorité administrative et (le l'autorité judiciaire, cette dernière seule compétente, tant au provisoire qu'au principal, relativement aux droits de propriété, à l'interprétation et à l'exécution des contrats. Sur le conflit élevé, les commissaires (lu gouvernement ne donnèrent pas des conclusions identiques : tandis que M. Gomel, dans l'affaire de
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Brignoles, admettait la compétence judiciaire, M'Cazalens la repoussait dans celle d'Alais. Ce dernier invoquait le principe delà séparation des pouvoirs, en vertu duquel Faction administrative ne devait être entravée en aucune façon par le pouvoir judiciaire. Le juge civil, d'après lui, était bien compétent pour connaître de l'action que les héritiers des donateurs pourraient intenter aux fins de révocation de la donation à raison de rinexécution des charges; mais il était incompétent pour statuer sur une action tendant à arrêter l'exécution d'un acte administratif. Enfin, on pouvait également invoquer, en la cause, la nécessité de pourvoir aux services de l'instruction publique qui ne sauraient supporter aucun retard ni arrêt et qui auraient été momentanément rendus impossibles par le maintien des Frères en possession des locaux où ils s'exerçaient.
76. — Le tribunal des conflits a rendu, dans ces deux affaires, des jugements identiqueset a confirmé l'arrêté de conflit pris par le préfet. Suivant lui, les arrêtés pris par le préfet sont des actesde l'ordre administratif, que le pouvoir judiciaire ne saurait ni apprécier ni susprendre ou entraver dans leur exécution, à raison du principe de la séparation des pouvoirs. Seuls, le ministre compétent et le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, ont qualité pour en connaître. Quant au contrat civil invoqué par lesFrères, il ne pouvait, par les stipulations y intervenues, faire obstacle soit aux pouvoirs du préfet, soit aux conséquences des décisions par lui prises relativement à l'immeuble affecté à l'école communale et qui conserve cette affectation jusqu'au jugement définitif à intervenir à propos des
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droits prétendus sur lui, et tant que la propriété n'en aura pas été retirée à la commune.
77. — Depuis les décisions de 1880, la jurisprudence du tribunal des conflits s'est affirmée, à plusieurs reprises, dans le même sens. Le 13 janvier 1883 [S. 84, 3, 78; Palais adm. chron., D. 84, 3, 73], il a confirmé l'arrêté de conflit pris par le préfet au sujet d'une ordonnance rendue, le 11 octobre 1882, par le président du tribunal civil de la Seine, dans laquelle ce magistrat se déclarait compétent pour connaître de la demande en réintégration introduite par la supérieure des sœurs de charité expulsée d'un immeuble aff'ecté à l'instruction primaire et remplacée par une institutrice laïque. Par une décision du 14 avril 1883, relative aux sœurs de la Providence de Troyes, le tribunal des conflits a persisté dans la même opinion, en s'appuyant sur les motifs précédemment donnés et, en outre, sur cette idée qu'un local affecté depuis très longtemps à un service public ne saurait être subitement désaffecté par une ordonnance de référé [S. 85, 3, 16 ; Palais adm. chronique; D. 84, 3, 74]. Le 13 avril 1889, est intervenue une décision identique au sujet des Frères des Ecoles chrétiennes de Noyon [S. 91, 3, 56 ; Palais adm, chronique].
78. — Enfin, le 26 mars 1898, le tribunal des conflits a rendu une dernière décision relativement à la contestation élevée à propos de l'école des filles de Saint-Donan [S. et P. 1899, III, pp. 33 et s., et la note de M. Hauriou]. Dans l'espèce, la fabrique de l'église de Saint-Donan demandait, comme propriétaire des locaux consacrés à l'école des filles, l'expulsion de l'institutrice laïque installée a la suite de la laïcisation
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de cette école. Le tribunal des conflits expose que l'expulsion ainsi demandée d'un immeuble affecté depuis vingt ans à l'école communale de filles de Saint-Donan, entraverait un service public et l'exécution d'un arrêté préfectoral régulièrement pris, dont la régularité et les effets ne sauraient être discutés par l'autorité judiciaire. Il renvoie la fabrique à faire valoir ses droits au principal devant l'autorité judiciaire et annule le jugement du tribunal civil de Saint-Brieuc, statuant en référé, comme contraire au principe de la séparation des pouvoirs, en tant qu'il a retenu, avant jugement sur le fond, la connaissance d'une demande tendant ù suspendre l'exécution de l'arrêté préfectoral précité. — Conf. également, trib. des conflits, 13 déc. 1890 [P. adm. chronique],
79. — Ainsi, la théorie du tribunal des conflits se précise d'une façon absolue. Jamais le juge du référé n'est compétent pour suspendre ou arrêter l'exécution des actes administratifs, même si ces actes blessent des droits acquis soit aux intéressés, soit à des tiers, en vertu de titres résultant des contrats civils. Ces titres, les ayants droit les feront valoir devant l'autorité judiciaire qui, saisie au principal, les interprétera, en ordonnera l'exécution, au besoin avec indemnité. Mais jamais la mesure administrative ne sera arrêtée dans son exécution provisoire. Seule la décision au fond ou des accords à elle semblables pourront en amener l'annulation.
80. — Il semble toutefois que la théorie ainsi édifiée se trouve en opposition avec une autre décision du tribunal des conflits en date du 5 janvier 1889 [D. 90, 3, 34], par laquelle le juge du référé a été déclaré com-
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pétenl pour remettre une fabrique en possession d'un local qu'elle avait mis à la disposition d'une commune pour une école congréganiste et dans lequel, par une délibération du conseil municipal, avaient été installés (les instituteurs laïques. Le tribunal s'est fondé sur ce que cette délibération ne constituait pas un acte de la puissance publique.
81. — Il y a là un germe d'une distinction entre le cas où l'installation de l'instituteur laïque émane d'un ordre de l'autorité municipale, et celui où elle a lieu en vertu d'un ordre du préfet. Et il est intéressant de constater que la justice civile paraît avoir admis cette distinction. La Cour de Dijon, dans un arrêt du 28 janvier 1891 [S. et P. 92, 2, 214; D. 92, 2, 246], a, en effet, jugé que l'arrêté ministériel qui autorise la création d'une école laïque dans les locaux d'une école précédemment tenue par une congrégation religieuse, est un acte administratif dont l'autorité judiciaire no peut ni entraver ni suspendre l'exécution.
En conséquence, au cas où une congrégation religieuse qui se prétend propriétaire, en vertu d'un acte de donation, des immeublesscolaires, relève appel d'une ordonnance de référé refusant de la réintégrer dans les locaux dont elle a été expulsée, la Cour est incompétente pour prescrire cette réintégration, dès lors qu'il est justifié de l'arrêté ministériel autorisant la création de l'école laïque. Il importe peu que cet arrêté soit postérieur à l'ordonnance dont appel est interjeté et ait été invoqué pour la première fois en appel. Mais, en l'absence d'un arrêté ministériel autorisant la transformation de l'école congréganiste en école laïque, le juge du référé, saisi par la congrégation d'une den.
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mande en réintégration dans les locaux de Técole dont elle a été dépossédée. violemment par la commune, est compétent pour apprécier les termes et le sens de l'acte de donation invoqué par la congrégation et pour ordonner provisoirement sa réintégration.
82. — Toutefois, la distinction que nous venons d'indiquer et qui a été suggérée pour mettre d'accord la décision du tribunal des conflits, du 5 janvier 1889 précitée, et l'arrêt également précité de la Cour d'appel de Dijon, du 28 janvier 1891, a été vivement critiquée. On lui a reproché d'oublier que c'est à l'autorité municipale seule qu'il appartient de désigner les locaux affectés à la tenue des écoles publiques, en sorte que toute réclamation relative à ces locaux est, en réalité, dirigée contre une décision formelle ou tacite du conseil municipal. Le principe de la séparation des pouvoirs intervient donc ici, et l'approbation ministérielle n'est {u'un acte de tutelle administrative qui ne modifie pas la compétence. — Laferrière, Cours de droit public et administratifs I, p. 436 ; — Béquet, Dupré et Laferrière, Répertoire du droit administratif, V® Contentieux administratif, n*^ 227. — Et les arrêtés des préfets ne font que nommer de nouveaux instituteurs et ordonner leur installation dans le local de l'école; mais n'indiquent pas et ne peuvent pas indiquer quel est ce local, ce qui est l'attribution absolument exclusive de l'autorité municipale. Aussi l'ancien in&tîtuteur qui prétend que l'immeuble a perdu son caractère de local d'école publique, ne proteste pas, suivant les cas, contre une décision ministérielle ou préfectorale, mais contre la prétention de la commune de conserver au local litigieux son caractère d'école
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communale. Dès lors, si l'on reconnaissait que les actes du conseil municipal, relatifs à une affectation de biens communaux à un service public, constituent de simples actes de gestion n'ayant pas le caractère administratif des affectations consenties par TEtat, — Gonf. en ce sens les conclusions de M. Gomel, commissaire du gouvernement, sous Conseil d'Etat, 29 juin 1883 [D. 84, 3, 89; S. 85, 3, 35; P. adni, chron]; — Cass. 17 août 1880 et 24 juillet 1882 [S, 81, 1,17; 85, 1, 371; D. 81, 1, 453; 84, 1, 185; P. 81, 24; 85, 1, 906). — Contra Conseil d'Etat, arrêt précité du 29 juin 1883 ; — Trib. des conflits, 13 janvier 1883 ■D. 84, 3, 73; P. (tdni. chron. ; S. 84, 3, 78; — Laferrière, loc. cit., I. p. 557, — il s'ensuivrait que le juge des référés peut, contrairement à l'arrêt de conflit précité du 5 janvier 1889 et à l'arrêt précité de Dijon du 28 janvier 1891, suspendre l'affectation communale en question, même si elle avait reçu l'approbation de l'autorité supérieure. — Conf. Répertoire général du Droit français, V^ Compétence administrative, §§ 194 et s. — M. Garsonnet,sans8'expliquer au sujet des conséquences que nous venons de signaler, approuve la solution de l'arrêt du tribunal des conflits du 5 janvier 1889. Loc. cit., § 2990 in fine.
83. — Il résulte de la jurisprudence du tribunal des conflits que nous venons d'examiner dans les paragraphes précédents, qu'une distinction fondamentale doit être faite, au regard de Tautorité judiciaire, entre le tribunal civil et le juge du référé. Le tribunal est compétent pour statuer sur la question de propriété des immeubles affectés aux écoles communales ou au sujet des indemnités dues à raison de la dépossession;
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il |>eul même ordonner Texécution provisoire de sa décision, bien qu'il en résulte une dépossession de l'école communale ; au contraire, le juge du référé est toujours incompétent pour prescrire toutes mesures provisoires dénature à troubler la jouissance de la commune.
Or, des objections très sérieuses ont été faites contre celle distinction, dont la principale consiste en ce que la l>ase de la compétence devrait être la même dans les deux cas, puisqu'il est de principe que la juridiction compétente pour statuer sur le fond Test également pour le provisoire et que le domaine du juge du référé est. comme nous l'avons dit plus haut, absolument le même que celui du tribunal. Ainsi on a vu qu'en mytière d'expropriation pour cause d'utilité publique où le tribunal civil est compétent quant au principal, lu président l'est aussi quant au provisoire. On a fijuulé qu'il était singulier d'empêcher le juge du référé il<j prendre une mesure provisoire, alors que le tri- )>uimi peut prescrire l'exécution provisoire de la décision rendue par lui sur le fond. On a dit enfin qu'il semblerait raisonnable de se montrer plus facile au regard du juge des référés, qui ne rend qu'une dérision provisoire, dont les empiétements sur le jioiiYoir administratif sont, par suite, bien moins dangereux que ceux des autres autorités judiciaires dont la décision est définitive. — Répertoire général du f/rtfif français, loc. cit., § 197»
84. — La proposition que nous venons de rapporter, no nous semble pas exacte. Il faut bien que l'autorité judiciaire finisse par statuer sur les questions de pro- [iriélé et de contrats civils, qui sont de son domaine t^xekibif. Et quand elle les a tranchées contre la com-
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mune, force est bien de s'incliner, quel que soit le dommage causé par la nécessité d'interrompre l'enseignement faute de pouvoir se procurer immédiatement des locaux idoines. Décider le contraire, aboutirait à une expropriation, sansindemnité, des particuliers pour cause d'utilité publique. Et, dans ce cas, elle doit aussi statuer sur les indemnités dues ù raison de la dépossessioQ indue. Toute différente est la situation du juge du référé; par sa sentence provisoire, il pourrait causer un préjudice grave à l'intérêt général en interrompant le fonctionnement d'un service public, alors que la décision du fond est douteuse. Et si celte décision sur le fond était favorable à la commune, en réalité, il aurait entravé l'exécution d'un acte administratif parfaitement valable; donc, dans le doute, la séparation des pouvoirs l'oblige à s'abstenir, quelqu'intérêt que puissent avoir h son intervention des droits essentiellement respectables.
85. — Telle est la solution à laquelle arrive M. Garsonnet , qui s'exprime en ces termes :
« Quoi qu'on puisse penser, au fond, de la légalité et de l'opportunité de ces mesures, on doit reconnaître que le tribunal des conflits a bien jugé au point de vue des lois existantes sur la séparation des pouvoirs, en déclarant le référé non recevable. » Loc. cit., § 2990 in fine. M. Hauriou dit a son tour : « Il est clair que, lorsque l'administration exécute la loi, il faut que force reste à l'administration, parce qu'il faut bien que force reste à la loi. Mais les lois devront être assez en harmonie avec les opinions et les mœurs pour ne pas provoquer de ces résistances. » [Note précitée ou P. et S. 1899, 3, p. 34 in fine.]
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§ 2. — Dissolution de congrégations religieuses.
86. — L'exécution des décrets du 29 mars 1880, ordonnant la dissolution de congrégations religieuses, a suscité les mêmes difficultés que celle des arrêtés de laïcisation ; ces congrégations ont demandé, par la voie du référé, leur réintégration dans les immeubles occupés par elles et la mainlevée des scellés apposés par le commissaire de police. Dès lors, les mêmes problèmes qui s'étaient présentés à propos des arrêtés de laïcisation, se sont soulevés relativement aux décrets de dissolution. En ce qui les concerne, sauf quelques décisions isolées, les tribunaux civils ont affirmé, en règle générale, la compétence du juge civil et spécialement du juge du référé. On a invoqué en la matière le principe que rinviolabilité du domicile, la liberté individuelle, le maintien de la propriété privative sont du domaine des tribunaux de Tordre judiciaire, alors que les demandeurs se présentent non point comme membres d'une congrégation non autorisée qui, de par sa dissolution même, a cessé d'exister, mais comme des citoyens, des domiciliés, des propriétaires, dont les droits ont été méconnus. Sans doute, le juge du référé ne peut connaître de l'acte administratif; mais l'acte administratif s'entend de l'acte accompli par le fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions, de l'acte que la loi l'autorise à faire. Or, en l'espèce, il y avait les doutes les plus sérieux sur la légalité des décrets de dissolution, qui avait été niée par les jurisconsultes les plus éminents. Donc,
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clans le doute, il appartenait au juge du référé de remettre provisoirement les choses en l'état jusqu'à solution définitive de la question par l'autorité compétente, d'autant qu'on ne se trouvait pas, comme en cas de laïcisation, dans la nécessité, pour ne pas entraver un service public, de laisser les locaux aux écoles communales. Si jamais le référé conservatoire des intérêts des citoyens apparaissait comme nécessaire, c'était bien, disait-on, dans une hypothèse où le doute le plus sérieux existait sur la base même de la mesure prise et où il n'y avait aucune raison de ne pas rester dans le statu quo, en attendant la solution à intervenir sur le fond. Telles sont les grandes lignes des motifs qui ont inspiré les décisions de compétence des juges des référés dans l'hypothèse qui nous occupe. — Conf. Cour d'appel de Bourges, 16 mars 1881; — de Montpellier, 16 juillet 1881 ; — Ordonnances sur référé de : Lille, 1" juillet 1880; — du Puy, 8 juillet 1880; — d'Angers, 3 juillet 1880; — de la Seine, 9 juillet 1880 — de Bourges, 9 juillet 1880;
— de Marseille, 13 juillet 1880 ; — de Nancy, 15 juillet 1880; — de Lille, 16 juillet 1880; — de Nantes, 18 juillet 1880 ; — de Rouen, 4 août 1880;
— de Douai, 5 août 1880; — dePérigueux, 8nov. 1880;
— de la Seine, 10 décembre 1880; — de Grenoble, 3 juillet 1880; — d'Avignon, 6 juillet 1880; — de Lyon, 6 juillet 1880; — de Grenoble, 10 juillet 1880;
— d'Aix, 12 juillet 1880;— de Pau, 13 juillet 1880; — d'Angers, 21 juillet 1880; — de Quimper, 21 juillet 1880. On retrouvera toutes ces décisions dans S. 81; 2, 193 et 206; P. 81; 1, 977 et 1001 ; D. 80, 3, 57, 62, 73, 80, 177. — Parmi les rares juges du référé qui se sont dé-
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clarés incompétents, on peut citer celui de Bordeaux, ordonnance du 26 octobre 1880 [P. 81, 1014].
87. — En présence de ces nombreuses affirmations de compétence, l'autorité administrative éleva le conflit ; et le tribunal des conflits a rendu une série de jugements annulant les diverses ordonnances de référé rendues dans le sens de U compétence. — Conf. 5 novembre, 13 novembre, 17 novembre, 20 novembre, 27 novembre 1880 [P. adm, chronique; S. 81, 3, 81,18; D. 80, 3, 121]; — 15 janvier, 5 mars, 2 avril 1881 [P. adni. chronique ; S. 82, 3, 79 ; D. 81, 3, 81]. — Le tribunal des conflits, dans toutes ces décisions, proclame rincompétence absolue du pouvoir judiciaire et spécialement du juge des référés. Il suggère, dans celle du 13 nov. 1880, le recours devant le Conseil d'Etat, par application des lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai 1872, art. 9; mais il établit d'une façon générale que les décrets du 29 mars ayant été rendus par application de diverses lois antérieures, constituent des mesures de police dont le ministre est chargé d'assurer l'exécution. Dès lors, le préfet, en prenant, sur l'ordre du ministre, un arrêté d'exécution des dits décrets, et le commissaire de police, en procédant à cçltô exécution par suite d'une délégation spéciale du préfet, exécutent des actes administratifs dans l'examen desquels le juge civil et spécialement le juge des référés n'ont à s'immiscer en quoi que ce soit, sous peine de blesser le principe de la séparation des pouvoirs.
88. — Et cette solution semble la seule exacte pour les motifs qui ont été déjà indiqués à propos des arrêtés de laïcisation. Bonnes ou mauvaises, les mesures
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prises par les préfets pour la dispersion des religieux, en vertu des décrets de 1880, étaient des actes administratifs légaux ou illégaux, sur la validité desquels ou pouvait concevoir des doutes, sans pourtant pouvoir nier leur caractère administratif qui aboutissait au dessaisissement du pouvoir judiciaire. — Ducrocq, Cours de droit administratifs II, n** 1548 ; — Caban tous et Liégeois, Répétitions de droit adm., p. 824 ; — Laferrière, Cours de droit public et administratif, I, p. 482 et s.; — Répertoire général du droit français, V° Communauté religieuse, n""* 703 et s.; — Garsonnet, lac. cit. — On a fait remarquer, du reste, que le principe de la compétence de Tautorité judiciaire, quant aux droits privés, doit s'incliner devant le principe supérieur de la compétence de Tautorité administrative quant aux intérêts généraux. Dans son rapport sur l'arrêt de cassation du 26 janvier 1881 [P. 81, 1, 748; S. 81, 1, 305; D. 81, 1, 49], M. Féraud-Giraud s'est exprimé comme suit : « Il en est de même pour la compétence comme pour le droit lui-même. Les tribunaux sont juges de toutes les questions de propriété. Mais les questions d'administration publique, les questions de haute police réservées par les lois au pouvoir administratif, alors même que la propriété privée s'y trouve indirectement engagée (et quelles sont les questions admininistratives qui n'atteignent pas les citoyens dans leur personne ou dans leurs biens) ont été enlevées à la compétence des tribunaux. Or, ce qui est vrai de la propriété, ne saurait être jugé de façon différente quant au domicile et à la liberté individuelle. »
Des difficultés analogues a celles provoquées
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par Texécution des décrets de 1880, ont été soulevées par l'application de la loi du 1" juillet 1901 relative au contrat d'association. Certains tribunaux judiciaires, et spécialement des juges du réfçré se sont déclarés compétents pour connaître des diverses réclamations provoquées par les mesures prises en vue de la dissolution, notamment par l'apposition des scellés. — Gonf. décisions : du Mans, 12 juillet 1902 [Recueil Ga^sette des trib., 1902, 2, 197]; — Ploôrmel, 22 sept. 1902[/ifrfe/??, 1902, 2, 403]; — Ghateaulin, 4 oct. 1902 [ibidem]) — Cour d'appel de Lyon, l^*" août 1902 [Recueil Ga;sette des ^/vô., 1902, 2, 248]; —Cour de Pau, 15 décembre 1902 [Droit du 15 déc. 1902]. — Conf. en sens opposé : Quimper, 12 juillet 1902 [Recueil Galette des tribunaux, 1902, 2, 257]. — Angers, 30 décembre 1902] Galette des tribuncuuv 1902, 2, 201]. — En tout cas, le juge du référé doit être tenu pour compétent, dans toutes les opinions, pour constater l'accord intervenu entre l'administration et un propriétaire de laisser procéder à la levée des scellés, à la condition qu'aucun membre de la congrégation dissoute ne pénètre dans l'immeuble. — Ghamhéry, 4 octobre 1902 [Gcuette des tribunaux du 20 octobre 1902].
90. — Le Tribunal des conllits, par deux jugements en date du 2 décembre 1902 [P. et S. 1904, 3, 17 ; D. 1903, 3, 41; Ga^rette des tribunaux du 17 oct. 1902; Galette du palais des 25-26 décembre 1902], a admis l'incompétence absolue du juge du référé dans les circonstances suivantes. Il s'agissait, dans l'un des cas» d'un décret du 25 juillet 1902 rendu en exécution de l'article 13 de la loi du 1" juillet 1901 ; par application
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de ce décret, avait été prononcée la fermeture de Téablissement congréganiste non autorisé de Saint- Just, à L^on. La société civile propriétaire de l'immeuble sur lequel les scellés avaient été apposés, s'est pourvue en référé pour en demander l'enlèvement. Au déclinatoire proposé par le préfet, le président fit droit; mais la Cour de Lyon s'étant déclarée compétente, le préfet éleva le conflit et le tribunal des conflits a décidé que le préfet avait, dans l'espèce, agi comme délégué du pouvoir exécutif dans le cercle de ses attributions; que l'autorité judiciaire ne pouvait empêcher l'exécution de l'acte administratif et en annuler les effets; qu'il n'y avait pas, dans l'espèce, acte de dépossession de la propriété immobilière par l'effet de l'apposition des scellés; et qu'en tout cas le litige devait être porté devant l'autorité administrative seule compétente pour apprécier la validité des actes d'administration et connaître des mesures qui en sont la conséquence.
91. — Nous reproduisons le résumé des conclusions données, à l'occasion de cette importante affaire, par M. Romieu, commissaire du gouvernement près le tribunal des conflits, et, en substance, la partie finale qui expose très nettement la prétention administrative. M. Romieu dégage, dans les quatre principes suivants, les règles dirigeantes sur lesquelles repose aujourd'hui l'exécution par la voie administrative, ù propos de laquelle le contentieux est nécessairement administratif et écarte absolument l'intervention de l'autorité judiciaire : 1"* Il faut que l'opération administrative pour laquelle l'exécution est nécessaire, ait sa source dans un texte de loi précis ; — 2^ il faut que, par suite de
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résistance à la loi ou à l'acte de puissance publique, il y ait lieu à exécution forcée; — 3° il faut que l'absence de sanction pénale rende nécessaire Texécution par la voie administrative; — 4" il faut que les mesures d'exécution forcée tendent uniquement, dans leur objet immédiat, à la réalisation de l'opération prescrite par la loi. Après avoir fait l'application de ces quatre principes à l'espèce soumise au tribunal, le commissaire du gouvernement conclut dans les termes suivants : « L'acte étant administratif, l'autorité judiciaire est, en principe, incompétente pour en connaître, c'est-à-dire pour en apprécier la légalité, en entraver l'exécution, indemniser des dommages qu'elle a pu causer. Mais, afin de concilier cette règle avec cette autre d'après laquelle la propriété immobilière est sous la sauvegarde des tribunaux civils, la jurisprudence est fixée depuis longtemps en ce sens que l'autorité judiciaire peut devenir compétente si l'atteinte portée au droit de propriété vo jusqu'à la d(^possession. Cette doctrine dérive de l'idée bien simple que, si en matière d'expropriation, alors que la translation de propriété est ordonnée par la loi, le législateur a cru devoir réserver l'intervention de l'autorité judiciaire, il doit en être de même a fortiori lorsque la dépossession
n'est point faite suivant les formes légales Il y a
incontestablement dépossession toutes les fois qu'il y a prise de possession par l'administration de la totalité ou d'une parcelle infiniment petite d'un immeuble, soit à titre définitif, soit à titre temporaire, soit pour y exécuter des travaux, soit pour y installer un service public. Toutes les autres atteintes au droit de propriété, toutes celles qui ne constituent de la part
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(le radministration ni occupation, ni appropriation, ni emprise, sont de simples dommages et non une (lépossession, mêraesi elles consistent en diminution ou privation de jouissance Dans le cas supposé incontesté où il y aurait vraiment dépossession, l'autorité judiciaire est compétente de la manière la plus absolue pour fixer l'indemnité de dépossession due au propriétaire, qu'il s'agisse d'une occupation définitive ou d'une occupation temporaire..... Les tribunaux civils n'ont que le pouvoir d'allouer une indemnité et ne peuvent ordonner la remise en possession, quand ils se trouvent en présence soit d'ouvrages publics livrés à leur destination et faisant partie du domaine public, soit d'actes administratifs de puissance publique, dont le caractère administratif est nettement établi, Si l'acte de jouissance publique existe et s'il a bien le caractère administratif, les tribunaux civils ne peuvent y faire échec ni paralyser son exéccution en ordonnant une remise en possession qui créerait un état de choses inconciliable avec ses prescriptions. » Ici, M. Romieu établit que, lorsque le tribunal des conflits a admis exceptionnellement le droit de réinlé- ^^ration du propriétaire à rencontre de l'administration, c'est à raison de ce fait qu'il n'y avait pas d'acte administratif ou que l'acte administratif était inopérant comme dépourvu des conditions essentielles.
92. — M. Romieu continue : « Des considérations qui précèdent est née tout naturellement une distinction du juge du principal et du juge des référés. Il peut arriver que, dans une même matière, le tribunal soit compétent au principal, tandis que le juge des référés ne le sera point. Ce qu'on demande, en effet,
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généralement aux juges des référés, ce sont des mesures d'exécution immédiate, c'est une remise en possession, c'est une expulsion des agents de l'administration : c'est, en réalité, d'arrêter l'exécution de l'acte administratif; il en résulte que si l'acte a bien le caractère administratif, le juge des référés sera absolument incompétent. Devant le juge du principal, au contraire, on pourra demander la reconnaissance du droit de propriété, la constatation des atteintes qu'il a subies et l'allocation d'indemnités pour dédommager de la dépossession; le juge sera compétent pour statuer sur une demande ainsi formulée, puisqu'il ne paralysera pas l'exécution de l'acte administratif. Peut-être même, au moment où il statuera, la mesure administrative ayant reçu une exécution provisoire pendant un temps suffisamment long, pourra-t-il, par sa décision sur le fond, en empêcher la prolongation, sans que l'on puisse lui reprocher d'arrêter l'action de l'administration »
« Dans le litige actuel, de quoi se plaint-on? de l'apposition et du maintien provisoire des scellés. Il nous est impossible de voir là une dépossession. Remarquez, en effet, que le propriétaire n'est pas privé des divers usages qu'il peut faire de son immeuble : l'administration n'entend lui interdire que l'usage spécial qui serait contraire aux prescriptions du décret de fermeture et se déclare prête à enlever les scellés s'il consent à prendre l'engagement de ne pas réinstaller les congrégations dans les bâtiments qui lui appartiennent. Le propriétaire est libre de critiquer ces exigences, de soutenir qu'il y a excès de pouvoir dans le droit que s'arroge l'administration de lui
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imposer un tel engagement ; c'est une question que nous n'avons pas à examiner. Il nous suffit de pouvoir affirmer qu'il n'y a pas dépossession pour en tirer cette conséquence que l'autorité judiciaire n'est compétente à aucun point de vue, puisqu'il s'agit, en l'état, d'une simple privation de jouissance causée par des mesures
dont nous avons reconnu le caractère administratif »
Le tribunal des conflits a persisté dans sa jurisprudence par jugements des 6, 13 et 20 décembre 1902 |S. etP. 1905, 3, 88; D. 1903, 3, 41].
93. — Ce ne sont pas seulement ceux qui avaient à 5:6 plaindre des diverses mesures prises en vue de la dissolution des congrégations par application de la loi du 1*' juillet 1901 , qui ont eu recours au juge du référé. Ce dernier a encore été saisi par des liquidateurs et séquestres nommés, en vertu de la loi du 7 juillet 1904, pour exercer les pouvoirs de leur fonction sur les biens des associations religieuses non autorisées. Ils ont demandé au président toutes mesures conservatoires, telles que description de lieux, apposition de^ scellés, inventaires et autres analogues et même l'envoi en possession des immeubles qu'ils prétendaient appartenir à la congrégation , quels que fussent les droits prétendus par des tiers, quand même ces droits seraient appuyés sur des titres authentiques et parfaitement vérîdiques et sérieux en apparence. La compétence du juge du référé à cet égard a été soutenue par le procureur général près la Cour de cassation, M. Baudouin, portant la parole a propos de l'arrêt du 20 décembre 1905. Cet arrêt rendu au profit de M. Lecouturier es qualités, liquidateur de la congrégation des Chartreux, dans des conditions de fait
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suffisamment précisées soit par les conclusions du ministère public, soit par Tarrêt lui-même, est d'une importance toute particulière, car ainsi que le disait M. Baudouin au début de ses conclusions : « il s'agit de déterminer Tétendue des pouvoirs du président siégeant en référé au regard de la loi du 1" juillet 1901 ; et, en présence des divergences qui se sont manifestées entre les tribunaux et les cours d'appel appelés jusqu'ici à se prononcer sur ce point délicat, il est intéressant que la Cour de cassation fixe le droit et dégage nettement les règles qui doivent être suivies. » Nous croyons donc bon de donner les parties essentielles de ces conclusions qui ont été acceptées par la Cour suprême et qui indiquent, par suite, aux présidents des référés comment va se fixer sa jurisprudence sur une question qui ne manquera pas de se présenter à eux dans l'avenir. M. le procureur général Baudouin a bien voulu nous autoriser à reproduire cet important* document et nous l'en remercions bien sincèrement.
94. — « La situation de fait, dit l'éminent magistrat, en face de laquelle se trouvait la Cour de Montpellier, n'a jamais fait de doute. Elle est en tout cas bien nette aujourd'hui, et les débats sur le fond ont mis en pleine lumière et les actes accomplis et la qualité de ceux qui les ont accomplis.
La congrégation des Chartreux, qui s'est constituée bien avant la loi du 1"' juillet 1901, n'était pas autorisée. Et la demande qu'elle a formée conformément à l'article 18 de la loi dans les trois mois de la promulgation de celle-ci, a été rejetée par la Chambre des députés le 28 mars 1903. La congrégation est donc dissoute de plein droit et les biens détenus par elle
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doivent être liquidés en justice conformément aux dispositions de Tarlicle 18.
Les biens détenus par elle ! A quelle date ?
Plus de doute non plus sur ce point. On a essayé de soutenir qu'il fallait se placer, pour déterminer la consistance de l'actif à liquider, à l'expiration du délai de trois mois accordé par l'article 18 aux congrégagations pour justifier de leurs diligences faites à l'effet de régulariser leur situation. Et l'on a prétendu que, pendant ce délai qui expirait le 3 octobre 1901, les congrégations qui s'étaient volontairement dispersées sans former de demande d'autorisation ou celles qui, ayant formé dans le délai légal cette demande, l'avaient ultérieurement vu repousser, av^aient eu le droit de se liquider amiablement, donc avaient pu vendre régulièrement les biens détenus par elles.
Par quatre arrêts successifs du 9 février 1904, du 30 mai 1905, du 31 mai 1905 et du 26 juillet 1905, vous avez condamné cette prétention et jugé que la loi devait produire tout son effet du jour même où elle est devenue exécutoire.
Comment comprendre, en effet, que les congrégations, qui n'étaient pas autorisées et qui, la loi promulguée, n'ont, comme les Carmélites, rien demandé, pussent trouver dans la loi qui les dissout de plein droit et dans le délai qui leur était accordé pour régulariser leur situation, mais dont elles ont refusé d'user, une cause même momentanée d'existence légale? Et, d'autre part, comment s'expliquerait-on davantage qu'une demande d'autorisation pût, alors qu'elle est définitivement rejetée, produire pendant l'instruction et à titre définitif l'effet de l'autorisation accordée? n. G
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Que, pendant l'instance en demande, les choses restent en l'état, cela va de soi et c'est bien ce qu'a dit M. le Président du Conseil Waldeck-Rousseau dans la séance de la Chambre desdéputés du 28 juin 1901 (Journ. qff\ du 29, p. 1655) : « La demande d'autorisation lescouvre contre tout risque. » Ce qui signifie que jusqu'à la décision le staùi quo est maintenu et les met, tant que rinstance durera, à l'abri de toutes poursuites, extra pœnam. Mais c'est, en vérité, abuser étrangement que de prétendre, avec le mémoire en défense, que les congrégations en instance d'autorisation sont par là même autorisées à vendre tous leurs biens pendant ce délai de trois mois. C'eût été annuler tout l'eflFet de la loi. Non! pendant l'instance, la situation reste ce qu'elle était auparavant. Et \% statu quo, c'est Tincapacité absolue de la congrégation qui, n'étant pas autorisée, n'a pas d'existence légale, de personnalité civile, ne peut vendre, ni faire aucun acte qui puisse avoir une valeur juridique. Incapable avant la loi du 1®** juillet 1901, elle l'est restée depuis. Et il va de soi que la demande d'autorisation étant rejetée doit être réputée n'avoir produit aucun effet et que les choses doivent se passer exactement comme si elle n'avait jamais existé. C'est bien là le sens de l'article 18 portant que la congrégation est dissoute de plein droit, cette déclaration ne pouvant avoir d'intérêt qu'autant qu'elle comporte l'idée de rétroactivité et qu'elle efface l'effet provisoire de l'existence de fait prolongée pendant l'instruction de la demande. C'est ce qu'ont jugé vos arrêts dont la théorie s'applique aussi bien et par les mêmes raisons aux congrégations qui, ayant formé leur demande, l'ont vu rejeter, qu'à cellesqui se sont disperséesd'elles-
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mêmes sans se mettre en instance d'autorisation : ni pour les unes, ni pour les autres il n'est de liquidation amiable possible. — En ce sens : Guret, Liquidation des congrégations dissouteSy p. 45, n^* 67 et 68 ; — Qaiminal, Liquidation des biens des congrégaliotis dissoutes, p. 64.
95. — C'est donc au 1*73 juillet 1901 qu'était déHnitivement fixée la consistance des biens détenus par la congrégation des Chartreux et le devoir du liquidateur nommé par le Tribunal, en exécution de Tarticle 18, a été de rechercher tous les biens qui, à cette date, devaient rentrer dans cette catégorie pour en faire Tobjet de la liquidation en justice à laquelle il était chargé de procéder et, comme acte préliminaire, de se faire envoyer en possession de tous ces biens.
Or, au nombre des biens détenus par la congrégation des Chartreux le V^/S juillet 1901, figurait aux environs de Béziers le domaine rural de Mougères. Il n'y a aucun doute sur ce point. Dans ce domaine était installée une succursale da la Grande-Chartreuse, un de ses établissements où vivaient et qu'administraient des membres de la congrégation. Ce n'est pas contesté. « Attendu, porte le jugenjentde Grenoble du 4 novembre 1904, sur le fond, qu'il n'est pas discutable et qu'il est, au reste, reconnu par toutes les parties en cause que l'ensemble des biens constituant la Chartreuse de Mougères était à la date du 1®*" juillet 1901 détenu par la congrégation des Chartreux. » Ce n'est, en effet, que près de trois mois plus tard, le 24 septembre 1901, que le sieur Blain, propriétaire à Rivesaltes, l'a acheté suivant acte authentique au rapport de M' Sauty, notaire à Caux, et son collègue, et au prix de 188.000 fr.
Digiti
HH DES ni^FÊRKS.
ipie Tacte dit avoir été payé comptant à la vue des no- Ihires, des sieurs HastroflFer, Chevalier et Doreau s'en (lisant propriétaires.
Qu'étaient-ce que ces trois vendeurs ? L'acte les qualiho de prêtres : nous savons que c'étaient trois Choriieux. « Attendu, dit encore le jugement du 4 novem- Ine 1904, que les vendeurs de Blain se sont bornés ù exciper du droit de propriétaires que leur conféraient Huv les immeubles vendus les titres authentiques dont l'ênumération figure dans les actes du 24 septembre 1901 ; qu'ils n'ont pas essayé un seul instant de (hilruire la présomption d'interposition de personnes tlont ils sont indirectement frappés depuis la loi du l'"^ juillet 1901; qu'au surplus, par une série de présumptions graves, précises et concordantes toutes tirées des circonstances de fait dans lesquelles les biens litigieux auraient été acquis par les revendiquants ou Si' seraient transmis de congréganistes à congréganistes avant d'arriver jusqu'à eux, Lecouturier a établi jusqu'à l'évidence que ces religieux n'avaient été que l^^s prête-noms de la congrégation des Chartreux dans W.S actes à titre onéreux ou à titre gratuit qui les h voient investis du titre de propriétaires. » Et sur ces deux points, détention de la Chartreuse de Mougères par la congrégation dissoute, interposition de personnes des sieurs Ilastroffer, Chevalier et Doreau au prolît de la congrégation, la Cour de Grenoble a confirmé Ifi décision des premiers juges.
96. — C'est dans ces conditions qu'en août 1903, Ijïcouturier, es qualités, a assigné Blain devant le l«!èsident du Tribunal de Béziers siégeant en référé |»uur se voir autoriser à prendre immédiatement pos-
Digiti
DOMAINE DBS Rl^FRRÉS. 89
session du domaine de Mougères, afin de Tadministrer et gérer comme liquidateur-administrateur séquestre.
En août 1903, seulement. Pourquoi? Vous le savez. La demande d'autorisation formée par les Chartreux au lendemain de la promulgation de la loi de 1901 n'a été rejetée par la Chambre des députés que le 28 mars 1903. L'on avait eu l'idée, nonobstant cette demande, de nommer à Béziers le 22 novembre 1901 un liquidateur, le sieur Vernette. Celui-ci n'avait naturellement rien fait en face de la demande d'autorisation. Et ce n'est que lorsque Lecouturier, nommé à sa place le 31 mars 1903 par le tribunal de Grenoble, eût pu étudier la situation et s'en rendre exactement compte, qu'il a agi.
A son assignation, qu'a répondu Blain? A-t-il contesté que la Chartreuse de Mougères ne fût détenue par la congrégation dissoute le 1^7^ juillet 1901? Pas le moins du monde. Devant le président en référé, comme ultérieurement au fond devant le tribunal et la Cour de Grenoble, il n'a pas même discuté ce point qui était indiscutable, pas plus qu'il n'a contesté que ses vendeurs ne fussent les représentants de la congrégation dont ils étaient en réalité les prête-noms. Il s'est borné à soutenir que ce n'était pas à la date de la promulgation de la loi qu'il fallait se placer pour fixer si la congrégation était ou non détentrice de la Chartreuse de Mougères; que c'était au jour de l'assignation en référé qui lui avait été délivrée; qu'à cette date c'était lui qui détenait, qui possédait ; qu'il n'était point une personne interposée en faveur de la congrégation et qu'il possédait en vertu de titres authentiques qu'il représentait, de la validité desquels le prési-
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dent en référé ne pouvait se faire juge et auxquels provision était due aux termes du droit commun que la loi du 1®' juillet 1901 n'a pas mis en échec. Il en concluait qu'il n'y avait pas lieu à référé et que Lecouturier devait être déclaré mal fondé dans toutes ses demandes, fins et conclusions.
Le président de Béziers avait repoussé ce système, ordonné l'envoi en possession de Lecouturier et prescrit en même temps diverses mesures conservatoires, description de l'immeuble et inventaire du mobilier.
Sur l'appel interjeté par Blain, la Cour de Montpellier a infirmé l'ordonnance. Suivant elle, « il est cons- » tant, en fait, que le domaine deMougères, s'il a pif, » comme Lecouturier s'en précaut, être détenu par les )) Chartreux à la date du P^ juillet 1901, était aux » dates de l'assignation et de l'ordonnance possédé par » Blain, étranger à la congrégation. » Blain produit des titres réguliers aux termes desquels il a acheté ce domaine. Sont-ils, comme le prétend Lecouturier, fictifs et doivent-ils être paralysés par l'application de la loi du l'^'^ juillet 1901? Blain est-il personne interposée, quoiqu'il le nie? Ce sont là des questions de fond que le juge des référés est incompétent pour juger. Et comme, d'autre part, il n'est pas justifié que le débat soulevé ne soit passérieux, provision est due aux titres de Blain et Lecouturier ne peut être mis en possession de biens auxquels il est formellement contesté que la liquidation en justice soit applicable. Il n'y a pas même lieu de prescrire aucune mesure conservatoire : Lecouturier n'y a pas conclu et il n'est, au reste, justifié d'aucune urgence.
Tel est, en substance, l'arrêt attaqué. Autant
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de mots, autant d'erreurs évidentes suivant moi, et vous ne sauriez hésiter à casser une décision qui viole manifestement la loi. Pour nous en rendre bien compte, dégageons les principes qui doivent nous guider dans l'application de la loi du V juillet 1901 et comprenons bien le système qu'elle a construit.
En matière de référé, comme pour tout litige au fond, posons d'abord en principe que le droit commun doit être appliqué à la liquidation des biens détenus par les congrégations dissoutes, à moins que nous ne trouvions dans les textes spéciaux de la loi du 1" juillet 1901 une dérogation expresse.
C'est l'idée qui a été sans cesse indiquée par le président du Conseil, M. Waldeck-Rousseau. Et ses adversaires ou ses contradicteurs ne se sont pas fait faute de lelui rappeleren toute occasion. « Vous vous rappelez, disait M. Beauregardle27marsl901 {Journ, off\ du 28, p. 972), que sur la question de savoir quel doit être le sort des biens des congrégations, M. le président du Conseil a pris un point de départ dont il se flatte, d'ailleurs, d'avoir fait le point de départ de toute la loi : c'est l'observation du droit commun... Je le suis sur ce terrain et je dis : pour apprécier la valeur morale de l'article 18, cherchons si réellement M. le président du Conseil et la commission ont appliqué, je dirai même respecté le droit commun. » C'est aussi l'application du droit commun que réclame M. Lhopiteau en cette matière (Séance du 28 mars 1901, Journ. ojf. du 29, p. 1003, col. 3; p. 1005, col. 1 ; p. 1010, col. 1). Et il ajoute (p. 1010, col. 1) : « Depuis le commencement de la discussion de cette loi, M. le président du Conseil n'a cessé de nous dire, et avec roison, qu'il entendait
appliquer le droit commun : c'est là ce que je propose. Kncore une fois, je ne veux que du droit commun. ))
Quel est donc le droit commun en matière de référé?
Le juge du référé n'est juge que du provisoire. Non seulement il ne doit pas juger le fond, mais il ne doit rien faire qui puisse préjudicier au principal. Il ne peut, par suite, se faire juge de la validité ni de la sincérité des titres qui sont produits devant lui. Provision est due aux titres. Lors donc qu'un titre lui est présenté par le défendeur, alors même qu'il est contesté et pourvu que la contestation soulevée par le défendeur soit sérieuse— (Req. 18 avril 1882 [D. P., 1883, i. 263J; — Cpr. Paris, 5 novembre 1894 [ D. P., 1895, 2. 118]; — Bazot, loc. cit., p. 321; —^Gérard, loc. aitj p, 111, 114; — Bioche, loc. cit., y"" Référé, pp.iQl y 192; — Debelleyme, loc. cit., t. I, pp.442,443; — Garsonnet, loc. cit., VIII, n^ 3008 ; — Jur. Gén., v"" Référé, 165 et suppl. eocl. \^ 52 et suiv.), — il doit s'arrêter et renvoyer les parties à se pourvoir au principal pour foire trancher le litige ainsi soulevé.
Telle est votre jurisprudence constante : Civ. cass. 6 février 1877 [D. P., 1877, 1, 39]; — Civ. rej. 12 novembre 1902 [D. P., 1904, 1, 54] ; — Civ. cass. 12 janvier 1904 [D. P., 1904, 1, 64J. — En ce sens : Bertin, Ordonn. sur requèïe et référé, pp. 162 et suiv.; — Jur. Gén.. suppl., v*" Référé pp. 57 et suiv. ; — Garsonnet, loc. cit.,% VIII, 3006.
98. — Mais, en même temps qu'il renvoie au principal sur le point contesté qui échappe à sa compétence, il appartient au juge des référés de prendre toutes les mesures conservatrices des droits en conflit et qui, sans porter atteinte à ces droits respectivement réclamés,
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d'une part à la libre jouissance de celui qui est en possession et qui invoque le titre auquel provision est due, d'autre part à la prétention du demandeur qui soutient avoir le droit de se faire livrer la chose détenue par son adversaire, auront pour résultat d'assurer, en même temps que le maintien du statu quo, la conservation des immeubles et des meubles dont il s'agit au procès, afin que, la décision sur le fond intervenant, la partie qui obtient gain de cause puisse retrouver toutes choses eti Tétat où elles étaient au jour du référé. C'est ainsi que, saisi par les conclusions des parties, il devra prescrire l'état descriptif des immeubles, l'inventaire du mobilier, toute détérioration, toute perte provenant du fait du détenteur maintenu en possession devant retomber ultérieurement sur lui, parfois même l'apposition des scellés, si elle est conciliable avec le titre auquel provision est due et avec la jouissance qu'il emporte avec lui. — Civ. Cass. 8 février 1904 [D. P., 1904, 1, 117J.
Voilà le droit commun.
Le législateur l'applique à la liquidation des biens détenus par les congrégations dissoutes, mais avec des exceptions que la nature même des choses commande, que le but poursuivi rendait absolument nécessaires.
En 1901, il existait, en effet, un nombre considérable de congrégations non autorisées : cinq congrégations d'hommes seulement étaient en règle avec la loi. Les autres n^avaient aucune existence légale, aucune personnalité civile et ne vivaient que par la tolérance de nos gouvernements successifs : elles n'avaient ni le droit d'acquérir, ni celui de posséder, ni celui d'être le sujet d'aucun droit quelconque sur les biens. Et ce-
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pendant, en fait, quelle accumulation de richesses entre leurs mains! Un jour devait fatalement venir où le pouvoir civil rappellerait à l'observation de la loi toutes ces congrégations qui la bravaient si audacieusement. La crise de 1880 était à ce point de vue significative. Certaines congrégations, les Jésuites, par exemple, ne l'avaient même pas attendue pour prendre leurs précautions et, dès 1870, au plus tard, avaient pris leurs mesures que les autres ont imitées depuis à Tenvi. De tous côtés, on a cherché par tous les moyens à dissimuler l'actif; on a multiplié les personnes interposées, individus ou sociétés, qui sont devenues en apparence les propriétaires des biens de la congrégation et dont les noms ont figuré aux contrats d'acquisition, alors qu'en réalité c'était la congrégation qui continuait d'être le véritable propriétaire, sinon en droit, puisque la loi le défendait, du moins en fait, et c'était uniquement le but' poursuivi, puisque la congrégation, sûre de ses prête-noms, continuait à garder la pleine et entière jouissance de ces biens, qu'elle employait à ses fins.
Si, dans ces conditions, l'on eût dû appliquer le droit commun des référés, la loi, qui prescrit la dispersion des biens des congrégations dissoutes et , comme mesure d'exécution, la prise de possession de ces biens par le liquidateur-administrateur séquestre nommé par la justice et chargé d'en assurer la réalisalion, eût été paralysée. Lorsque le liquidateur se fût, eu effet, présenté pour prendre possession, il se fût heurté à une résistance appuyée sur des titres, et le juge des référés, qu'il eût saisi de sa demande, eût dû s'arrêter devant ces tilres qu'il n'a pas compétence
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pour apprécier et auxquels provision est due. La fraude eût eu ainsi plein succès et l'exécution des mesures légales eût été entravée de la manière la plus grave, souvent la plus irrémédiable.
C'était inadmissible : aussi le législateur y a-t-il paré de la manière la plus efficace. Ce qu'il veut atteindre et disperser c'est cette masse de biens accumulée au mépris de la loi aux mains de la congrégation. Celte dispersion s'impose avec la dernière évidence...
Que les biens des congrégations dissoutes soient donc dispersés ! Ne disons pas los biens appartenant à ces congrégations, puisque, sans existence légale, elles ne peuvent être propriétaires ni possesseurs au sens juridique de ces mots; disons, avec la loi, les biens f/^ionus par ces congrégations.
99. — En vain la congrégation, assignée en référé par le liquidateur qui veut se mettre en possession de ces biens, en vertu de son titre légal qui est le jugement le nommant, présentera-t-elle au juge des référés (les actes d'acquisition, contrats de vente ou d'échange, donations entre vifs, tet^taments : ces actes ayant pour but de l'investir d'un droit qu'elle ne peut acquérir, sont entachés d'une nullité radicale, comme inexistants. Aucune provision ne leur est due. En réalité, ils n'ont pas transféré la propriété des mains du propriétaire qui, suivant leur teneur, est la contre-partie de la congrégation ou est censé avoir disposé en sa faveur : cette propriété est restée entre les mains du vendeur, de l'échangiste, du donateur, des héritiers du testateur, à ce point que la loi leur reconnaît le droit de revendiquer ces biens pourvu qu'ils exercent leur droit dans un court délai que, pressé d'en finir,
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le législateur a fixé à six mois à dater de la publication du jugement nommant le liquidateur, et ce à peine de forclusion.
Aucune difficulté n'est possible sur ce point si le bien est aux mains de la congrégation elle-même, comme au cas où c'est le siège de la maison conventuelle ellemême. Aucune provision n'est due aux titres que présentera la communauté.
Mais, je l'ai dit, ce n'est presque jamais ainsi que les choses se passent. Les mesures sont prises : il faut aller plus loin, déjouer les subterfuges, dévoiler les prête-noms constitués de toutes parts. Et la loi de créer, dans son article 17, tout un ensemble de présomptions légales qui vont permettre de déjouer la fraude et de mettre la main sur les biens qui, dissimulés sous le nom de personnes interposées, appartiennent en fait à la congrégation. Ces présomptions sont au nombre de trois : « Sont légalement présumées personnes interposées au profit des congrégations religieuses, mais sous réserve de la preuve contraire, porte l'article 17 : 1*^ les associés à qui ont été consenties des ventes ou fait des dons ou legs, à moins, s'il s'agit de dons ou legs, que le bénéficiaire ne soit l'héritier en ligne directe du disposant; 2° l'associé ou la société civile ou commerciale composée de tout ou partie de membres de la congrégation, propriétaire de tout immeuble occupé par la congrégation ; 3^ le propriétaire de tout immeuble occupé par l'association, après qu'elle aura été déclarée illicite. » Tous les biens trouvés aux mains de ces personnes ou occupés par la congrégation alors qu'elles s'en prétendront propriétaires, seront donc de plein droit présumés détenus par la congrégation. En
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vain ces prétendus propriétaires présenteront-ils des litres les instituant en propre et privé nom. Ces titres sont suspects, de par la loi présumés frauduleux : aucune provision ne leur est due. Et lorsqu'on les produira devant lui, le juge des référés devra les tenir pour non avenus, en tant du moins qu'ils puissent ovoir la puissance de s'opposer à la prise de possession du liquidateur qui, invoquant le titre légal qu'il tient de sa nomination par justice, a le droit et le devoir de prendre possession de tous les biens détenus par la congrégation.
100. — Est-ce à dire que ces titres ne pourront désormais produire aucun effet? Non, certes. Si la loi a voulu tenir compte de eo qtiod plerumquejît, elle n'a pas entendu méconnaître la vérité lorsqu'elle sera établie. Elle n'a pas créé une présomption y>/m et de jure. La commission de la Chambre des députés l'avait d'abord proposé; mais, sur un amendement de M. Perreau, l'idée a été abandonnée (Rapport de M. Vallé : Sénat, Journ. ojf., p. 789). La présomption légale n'est donc quejuris tantum : elle comporte la preuve contraire. Mais cette preuve contraire, c'est au propriétaire apparent, dont le titre est frappé de suspicion légale, qu'il appartient de la faire : la situation est intervertie, renversée : de défendeur suivant le droit commun, il devient revendiquant ici, donc demandeur. Et le juge des référés, auquel il présentera son titre en réponse à la demande de prise en possession du liquidateur, lui répondra à la fois parla présomption légale d'interposition qui, jusqu'à preuve contraire, enlève toute force juridique à son titre, et, en ce qui louche la preuve contraire, par son incompétence pour
Digiti
connaître de la validité et de la sincérité des titres et des questions de fond. Le Président ne peut donc connaître d'autre titre dans cette situation que le titre légal du liquidateur : il doit envoyer ce liquidateur en possession, sauf au défendeur à se pourvoir par action en revendication devant le juge du fond et à faire devant celui-ci la preuve de la sincérité de son titre.
Dans ces trois cas, nous le voyons bien, aucune provision n'est due aux titres du propriétaire apparent rentrant dans Tune des catégories de personnes présumées interposées par l'article 17.
Mais la loi s'en est tenue là. Son énumération est nécessairement limitative : cap^ pourquoi la faire et préciser ces trois cas s'il en devait être de même dans tous les autres. C'est par suite dans ces termes que doit être restreinte l'exception qu'elle a faite au droit commun, et celui-ci doit conserver tout son empire dans toutes les autres hypothèses. Ainsi la personne, aux mains de laquelle se trouve le bien réclamé par le liquidateur comme rentrant dans la masse des biens à liquider, n'est-elle pas comprise dans l'une des trois catégories de l'article 17 ? Certes, le liquidateur a le droit de prouver qu'elle n'est encore qu'une personne interposée et qu'en réalité, à aller au fond des choses, elle détient pour le compte de la congrégation. Mais c'est là une question de fond qui échappe à la compétence du juge des référés, qui doit être portée devant le juge du principal. Et dans cette instance au principal, ce sera le liquidateur qui sera demandeur et qui devra, par suite, prouver l'interposition de personnes qu'il allègue.
Tel est, suivant moi, le système qui résulte
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nettement de Tétucle de la loi, de la volonté expresse du législateur, lorsqu'il s'agit de biens détenus par la congrégation.
Mais, qu'est-ce donc que ces Biens détenus par la congrégation^ Que faut-il entendre par cette expression? D'eux seuls, la liquidation doit avoir lieu en-justice; d'eux seuls, le liquidateur a è prendre possession. A quel critérium allons-nous les reconnaître?
Trois systèmes se sont fait jour sur ce point et se partagent la jurisprudence des Cours et des Tribunaux.
Les uns s'attachent uniquement au fait de l'occupation matérielle. Dès qu'un congréganiste est, a un titre quelconque, trouvé dans un immeuble, ce bien est réputé détenu par la congrégation
Les autres soutiennent qu'il n'y a détention, suivant l'article 18, qu'autant que cette détention ne présente pas le caractère de précarité. D'autres, enfin, distinguent suivant que le bien est, à un titre quelconque, en la puissance de la congrégation ou non. Locataire, la congrégation détient. Il en est autrement si ces membres ne sont dans l'immeuble qu'à titre d'employés salariés du propriétaire. »
102. — Le Procureur général examine ensuite chacun de ces systèmes, en s'altachant à déterminer quel est dans nos lois le sens des mots : détention, détenteur, chose détenue, et il conclut en ces termes sur la controverse : « Ce qui caractérise le bien détenu, au sens de l'article 18, c'est l'occupation par la congrégation ou, pour elle, par un tiers quelconque, dans des conditions telles que, si elle était légalement reconnue, et par suite avait la personnalité civile,
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elle en serait propriétaire avec tous les droits de libre jouissance et de pleine possession que la propriété comporte, si bien qu'on peut dire avec exactitude que la détention congréganiste n'est autre chose, dans le texte qui nous occupe, que la possession avortée par suite de l'impossibilité d'un animas domini valable chez le détenteur. Mais, si juridiquement cette détention n'est pas la possession, elle suppose que le détenteur, la congrégation, retire tous les avantages matériels de la possession, le précédent propriétaire ou possesseur au sens légal du mot, qui, en droit, est resté le vrai propriétaire à ce point qu'il va pouvoir revendiquer, ayant en fait renoncé au profit de la congrégation à tous ses avantages et par suite ayant cessé d'être possesseur. L'occupation précaire, exclusive du droit de libre disposition, sera donc aussi exclusive du caractère de bien détenu. Par suite, l'immeuble pris à bail, par la congrégation, d'un tiers qui en est resté propriétaire, ne rentrera pas dans la catégorie des biens détenus : l'occupation n'en est que précaire, ne comporte pas chez la congrégation ce qui serait Vanimus domini si sa situation était régulière et légale. La loi n'entend pas exproprier les propriétaires véritables de ces biens. Il en serait autrement, bien entendu, si le bail était fictif. Cette présomption de fraude, la loi l'institue si le prétendu bailleur rentre dans l'une des trois catégories de l'article 17 et encore sous réserve de preuve contraire. En dehors de ces cas, elle laisse la situation sous l'empire du droit commun et c'est au liquidateur à prouver alors l'interposition de personnes.
Tels sont les principes applicables à la matière qui
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nous occupe. Ils sont fort exactement résumés par MM. Delasalle, Brunet et Duez dans leur ouvrage intitulé : Les Congrégations non autorisées et leur liquidation devant la loi de iOOÏ. Uopinion de ces auteurs est d'autant plus intéressante à recueillir que les deux premiers sont les avoués des liquidateurs devant les tribunaux de la Seine, que le troisième est Tun des liquidateurs habituellement nommé par les divers tribunaux de France et que leur traité a été écrit ou lendemain des débats qui ont préparé les deux jugements du tribunal de la Seine dans les affaires de la rue Crevaux et des Rédemptoristes. « Il appartenait au juge des référés, écrivent-ils à la page HO, n"*' 115, 116 et 117, de régler provisoirement les difficultés relatives à la prise de possession tant comme se rapportant à l'exécution du titre investissant le liquidateur qu'à raison de Turgence. Or, le titre du liquidateur, titre auquel le jugement de nomination n'a fait que donner une valeur exécutoire, c'est, on lésait, la détention par la congrégation. La question qui se pose est donc une question de détention. Mais le juge des référés devra-t-il, pour la résoudre, examiner si la détention invoquée réunit les éléments complexes, nécessaires pour constituer la détention congréganiste ? Aucunement. En référé, la règle est : a provision est due au titre ». Il suffit que le titre existe sans qu'on ait à examiner s'il n'est pas vicié. Au principal, le titre pourra être ultérieurement vérifié et reconnu inefficace, si bien qu'un titre, auquel le juge du référé aura très juridiquement accordé provision, sera susceptible, en dernière analyse, d'échouer non moins juridiquement devant le juge au principal. Pour (jue la détention,
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titre du liquidateur, produise définitivement son effet attributif au profit de ce dernier, il faut qu'elle ne soit pas viciée de précarité. Mais c'est là un vice de fond, dont l'appréciation n'appartient qu'au juge du principal. En référé, il suffit au liquidateur de montrer l'existence du titre, c'est-à-dire de la détention, pour obtenir la possession provisoire. Comment fera-t-il cette démonstration ? On se rappelle que l'élément matériel de la détention congréganiste consiste en ce que la congrégation avait le corpt(s, soit par elle-même, soit par personne interposée, le corpus direct ou le corpus indirect. La congrégation a le corpus direct quand elle occupe elle-même ; le corpus indirect lorsque, n'occupant pas un bien, elle en dispose néanmoins par l'intermédiaire d'un tiers, par exemple, de celui qui en est le propriétaire apparent. Nous savons, d'autre part, qu'il faut distinguer deux sortes de personnes interposées au profit de la congrégation : celles que la loi présume telles jusqu'à preuve contraire, et celles dont l'interposition est à démontrer (art. 17, loi du 1^*' juillet 1901). D'après ces éléments, le corpus peut se présenter sous trois formes : 1° Corpus direct : c'est là un simple fait dont la constatation appartient au juge du référé ; 2** Corpus indirect par personne légalement interposée, La présomption légale s'impose en référé, la preuve contraire, qui seule pourrait faire tomber cette présomption, exigeant l'examen du fond; 3° Corpus indirect par personne dont Viniervention est à démontrer. Ici, la démonstration que le corpus est exercé au profit de la congrégation, suppose une preuve de fond non recevabie en référé. Donc, dans les deux premiers cas, le titre du liquidateur existe
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aux yeux du juge des référés qui doit en assurer le respect provisoire. Dans le troisième cas, au contraire, ce tilre est provisoirement inexistant, jusqu'à ce que l'existence en ait été démontrée au principal. Les principes généraux du référé suffiraient à justifier ces solutions si elles ne pouvaient d'ailleurs se recommander d'arguments plus spéciaux... »
103. — C'est la théorie même que je viens de soutenir devant vous.
Et que l'on n'objecte pas, comme certains auteurs (Quiminal, De la litjaidation des biens des congrégations dissoateSy p. 63) ont essayé de le faire, votre arrêt du 8 février 1904 [D. P., 1904, 1, 117]. Si vous avez dans cette affaire considéré à juste titre l'immeuble litigieux comme bien détenu au sens de l'article 18, c'est que c'était la maison conventuelle elle-même ; c'est que la défenderesse, la dame DeBeaurepaire, qui s'en prétendait propriétaire en propre et privé nom, était supérieure de la congrégation dissoute et rentrait, dès lors, manifestement dans la catégorie des personnes légalement présumées interposées, au sens de l'article 17. Il ne pouvait donc y avoir aucune difticulté dans ce cas, et la solution que vous avez alors admise est conforme à celle que je vous propose aujourd'hui.
D'autre part, cette solution n'est autre que celle que j'ai déjà défendue devant vous dans l'affaire Angles, le 30 mai dernier. « Lorsque le liquidateur, vous disais-je, se trouve en présence d'un immeuble, il a le devoir de se demander, avant de l'appréhender, s'il rentre dans la catégorie des biens détenus par la congrégation au sens de la loi. Il ne saurait suffire, en
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effet, que dons cet immeuble se trouvassent un ou plusieurs congréganistes pour que, mécaniquement etsans examen, il fût obligé de s'en emparer. La détention n'est pas Voccupation suivant la loi du 1"' juillet 1901 qui, dans ses articles 17 et 18, oppose un mot à l'autre, indiquant bien ainsi la différence qu'elle fait entre eux. (( Il faut entendre par biens détenus, nous dit le tribunal de la Seine dans une définition qui a reçu l'approbation des liquidateurs eux-mêmes, ceux occupés par la congrégation et affectés à ses œuvres, à la condition, toutefois, que l'occupation apparente n'ait pas un caractère de précarité exclusif du droit de libre disposition indispensable pour caractériser la détention au sens de l'article 18 ». C'est au liquidateur à se demander, avant toute appréhension, si l'immeuble rentre dans cette définition, et à s'abstenir de toute démarche s'il en est exclu » [Ga^. Pal., 6 juin 1905]. Je ne fais en ce moment que reprendre la même doctrine qu'un examen nouveau m'a plus que jamais démontrée rigoureusement conforme au sens de la loi.
Et je ne saurais davantage être arrêté dans son application par la prétention du liquidateur qui, rappelant (|u'aux termes de la loi, il aura, pendant la durée (le la liquidation, tous les pouvoirs d'un administrateur séquestre, en conclut qu'il doit, dès lors, être nécessairement, obligatoirement nommé séquestre de tous les biens objet d'un litige auquel il est mêlé. Il y a là une confusion qu'il importe de dissiper.
Oui, lorsqu'il s'agira de déterminer les pouvoirs du liquidateur sur les biens détenus par la congrégation dissoute dont la liquidation lui est confiée, nous serons en face de la disposition de l'article 18 : nous disons
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que la mission du liquidateur ne sera pas bornée aux actes de réalisation de Taclif net et de répartition de cet actif entre les divers ayants droit; qu'elle s'étendra à tous les actes nécessaires pour la conservation et la gestion de ces biens pendant tout le temps qui précédera cette liquidation et qui pourra être fort long ù raison des difficultés nombreuses surgies de toutes parts, des revendications portées en justice, des demandes de pensions contestées, etc. Pendant tout ce temps, le liquidateur conserve sous sa garde tous les biens de la congrégation qui, dissoute de plein droit, est dessaissie de toute administration, et, en sa qualité de séquestre, il veillera à leur conservation, a leur entrelien, de telle sorte que le moment venu de la réalisalion ou de la remise au revendiquant, il les puisse représenter in specie. Ce. rôle de séquestre, lui seul peut en être chargé ; obligatoirement c'est à lui qu'il incombe et la justice, qui Ta nommé, ne peut lui substituer pour cette garde aucune autre personne.
104. — Mais, ce rôle de séquestre ainsi déterminé, le liquidateur ne l'exerce nécessairement qu'au regard des biens détenus par la congrégation, c'est-à-dire des biens auxquels ce caractère a été reconnu, soit en l'absence de toute contestation, soit, au cas de contestation, quand nous sommes en face de l'un de ces cas où le liquidateur a, malgré la résistance qui lui est opposée, le droit de se mettre ou faire mettre par justice en possession, lorsque le bien est aux mains de la congrégation elle-même ou de l'une des personnes présumées légalement interposées par l'article 17. Lorsqu'au contraire, nous ne nous trouvons pas dans une de ces hypothèses, lorsque la contestation soumise à la justice
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s'agite entre le liquidateur et un tiers qui ne peut être, de par la présomption légale, tenu de plein droit pour personne interposée, lorsqu'en d'autres termes nous sommes en face d'un litige ordinaire, régi purement et simplement par le droit commun, nous ne pouvons nous référer, pour décider s'il y a lieu à séquestre, et déterminer la personne qui doit être désignée comme gardien de ce séquestre, qu'au droit rommun, qu'au Code civil, soit à l'article 1961 qui parte : « La \usi\ce peut ordonner le séquestre : 1®...; 2** d'un immeuble ou d'une chose mobilière dont la propriété ou la possession est litigieuse entre deux ou plusieurs personnes ». Il n'est plus discuté que cette mesure provisoire de. la nomination d'un séquestre iKobjet litigieux rentre dans la compétence du juge des référés. — Req,, 12 août 1869 [D. P. 1869. 1. 424] ; — i:!et 14 mars 1882 [Gas, Pal., 1882, 1, 475 et 1883, J. 45]; — Paris, 4 mai 1867 [D. P., 1867, 2, 157 et 159]; — 6 janvier 1866 [D. P., 1866, 2, 25]; — 25 janvier 1866 [D. P., 1866, 2, 25]; — 15 avril 1885 [D. P., 1886, 2, 127]; — 24 avril 1886 [D. P., 1887, 2, 52); — Caen, 23 juillet 1878 [S., 1879, 2, 15]; — Nancy, 26 février 1876 [D. P., 1876, 1, 313]; — Riom, 12 novembre 1883 [D. P. 1885, 2,64];— Bazot, loc. cit., p. 290; — Gérard, loc. cit., p. 78; — Debelleyme, loc. cit., II, 209; — Bioche, loc. cit., V° R(lfcré, 40, 41; — Jur. (rpfi., supp., V* Dépôt'S(^qucstro, 91 et suiv. — Et dans ce cas, la justice peut choisir qui bon lui semble comme gardien. Mais ce n'est là qu'une yha^/^d; même dans les cas prévus par l'article 1961, les juges ne sont pas tenus de l'ordonner et leur appréciation, qui ne porte que sur une question de fait, sur l'examen des
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circonstances de la cause, est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation. Req., 28 avril 1813 [Jur, Gén.y V^ Action possessoira, 691] ; — Req., 6 mars 1834 [Jur. Gén., Y^ Dépôt-séquestre, 222]; — Aubry et Rau, loc. cit,, IV, p. 632, note 1. — Jur. Gm., V^ Dêpôt-néquestre, 222.
105. — Tels sont les principes dont nous allons avoir à faire l'application.
La Chartreuse de Mougères était, le l®'-3 juillet 1901, un bien détenu par la congrégation dissoute des Chartreux; elle était dans sa main, sous sa jouissance, occupée matériellement par ses membres et c'étaient trois d'entre eux, Hastroffer, Chevalier et Doreau qui s'en disaient propriétaires en vertu de titres qu'ils représentaient, mais qui, aux termes de l'article 17 de la loi de 1901, étaient de plein droit présumés personnes interposées en faveur de la congrégation. Par suite, sans contestation possible. Lecouturier, nommé liquidateur par le jugement du 31 mars 1903 des biens de ladite congrégation dissoute, avait le droit et le devoir de se mettre en possession de ce bien détenu par la congrégation. En présence de la résistance qui lui était opposée, il s'était adressé au juge des référés, à qui il demandait de reconnaître son droit. Ce juge ne pouvait, en Tétat des faits et du droit, refuser de lui donner satisfaction ; car, d'une part, la détention par la congrégation ou, ce qui revient au môme, par ses prêtenoms, n'était ni contestable, ni contestée au l''''-3 juillet 1901 et, d'autre part, la preuve contraire ({ue les personnes interposées auraient eu le droit de faire et qu'elles n'ont du reste pas même essayé de produire, ne pouvait être formulée que devant le juge du fond.
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La Cour de Montpellier a pourtant refusé d'autoriser le liquidateur à prendre possession de la Chartreuse de Mougères. Pourquoi ? Est-ce qu'elle a nié que le bien fût détenu par la congrégation lors de la promulgation de la loi? Non : elle Ta, au contraire, expressément reconnu, tout aumoinsà titre d'hypothèse qu'elle s'est refusée à examiner. « Considérant, a-t-elle dit, qu'il est constant en fait que le domaine de Mougères, s^il a pu, comme Lecouiurier s'en prévaut, être, à la date du P"" juillet 1901^ détenu par des Chartreuœ, était, aux dates de l'assignation et de l'ordonnance, possédé et détenu exclusivement par Blain, étranger à la congrégation ». Or, ce raisonnement, c'est une erreur de droit manifeste. Ce qu'il fallait rechercher et trancher, c'était le point de savoir si la Chartreuse de Mougères était ou non détenue par la congrégation le 1®*" juillet 1901, puisque c'était à cette date qu'était irrévocablement lixé l'état de fait d'où allait résulter la consistance des biens détenus par la congrégation, c'est-à-dire soumis à la liquidation. En refusant de s'expliquer sur ce point laissé par elle à l'état d'hypothèse vraisemblable, mais inopérante, en admettant même en réalité que le domaine de Mougères était bien détenu par les Chartreux lel®*" juillet 1901 et en refusant néanmoins d'ordonner la mise en possession du liquidateur auquel des actes d'aliénation postérieurs à la promulgation de la loi étaient inopposables, l'arrêt attaqué a violé la loi et n'a pas donné à sa décision une base légale. Il doit donc être cassé à ce premier point de vue.
106. — Il n'est pas moins critiquable sous un second aspect. La Cour a incontestablement encore violé
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la loi en refusant de prescrire les mesures conservatoires que commandait la situation et qui eussent été conciliables avec le droit réclamé par chacune des parties. Tout en respectant les deux prétentions rivales de Blain et de Lecouturier, elle eût dû, en présence des conclusions dont elle était saisie, se prononcer sur ce point et donner à sa décision une base légale. C'est ce qu'elle n'a pas fait. Pourquoi s'y est-elle refusée ?
En premier lieu, parce que, a-t-elledit, Lecouturier n'y avait pas conclu. C'est une erreur.
Le président ne s'était pas borné à ordonner l'envoi en possession de Lecouturier; il avait prescrit en mènne temps qu'il serait dressé un état descriptif de l'immeuble et un inventaire du mobilier. Et, sur l'appel interjeté par Blain, Lecouturier avait conclu à la confirmation pure et simple de l'ordonnance. Ses conclusions portaient donc non seulement sur la prise de possession, mais encore sur les mesures conservatoires qui avaient été prescrites. Et la Cour de Montpellier, ainsi valablement saisie, devait statuer.
Mais, a-t-elle ajouté, il n'y avait pas d'urgence. Ici, ce n'est plus une erreur de fait, c'est une erreur de droit qu'elle commet. Non pas que j'entende contester que le juge du fait apprécie souverainement s'il y a ou non urgence et que sa décision échappe sur ce point a votre censure. Votre jurisprudence est sur ce point depuis longtemps fixée. — Req., 29 juin 1839 [D. P., 1860, 1, 158]; — Req., 10 mai 1869 [D. P., 1869, 1, 249]; — Civ., 13 juillet 1871 [D. P., 1871, 1, 85]; — Req., 14 mars 1882 [D. P., 1882, 1, 241]; — Req., 3 janvier 1889 [Gcu. Trib. des 5 et 20 juillet 1893; D. P., 1893, 1, 597]; — 10 mai 1898 [D. P., 1898, 1,
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388j. — En ce sens : Bazot, /oc. cit.. p. 315. — Debelleyme. loc. cit., II, III. — Berlin, Ordonn. sur rcfiiiâtc et sur référé, II, 49. — Moreau, /or. cit.. n~ 26 et 433.
107. — Mais il faut que Turgenee soit la condition de la compétence du juge du référé pour qu'il puisse y subordonner sa décision et ce n'est pas ici le cas. Lecouturier demandait au juge des référés d'assurer l'exécution de son titre, du jugement qui l'avait nomoié liquidateur (Sic. Curet : Liquidation des congrégations dissoutes, n** 133). Or, s' agissant de difficultés relatives à l'exécution d'un titre ou d'un jugement, l'admission du référé n'était pas subordonnée à la condition de l'urgence.
On l'a contesté : Boitard, loc, cit., JI, p. 281; — Chauveau sur Carré, loc. cit., quest., 2754 bis\ — Bazot, loc. cit., p. 316; — Bioche, loc. cit., v"" Référé, p. 26 ; — Cass. Paris, 19 germinal an XI [Sir. chron.] ; — Golmar, 17 août 1807 [Sir. chron.] ; — Grenoble, l^** août 1842 [Sir. 1843, 2, 70]; — Bordeaux, 21 mai 1852, cité par Bazot, loc. cit., n° 36, 453; — Paris, 11 marsl889 [Journ. Acoués, 15 juillet 1889; — Req., 15 juillet 1889 [D. P., 1890, 1, 129]. — Je ne comprends pas la discussion en face du texte de l'article 806 du Gode de procédure civile ainsi conçu : « Dans tous les cas d'urgence ou lorsqu'il s'agira de statuer provisoirement sur les di//icultés relatives à Veœécution d'un titre e.récutoire ou d'un jugement, il sera procédé ainsi qu'il va être réglé ci-après. » Cet article nevise-t-il pas deux CBS parfaitement distincts : 1*^ le cas d'urgence et 2" celui de difficultés relatives à l'exécution des titres ou jugements. Il exige l'urgence dans le premier; il ne la mentionne pas dans le second et, par conséquent,
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dans celui-ci, n'en fait pas la condition de la compétence du président. Comment, en présence d'un tel texte, apporter à l'exercice des pouvoirs du président en référé une restriction que la loi n'a pas cru devoir formuler, créer une exigence incompatible avec la généralité des termes que le législateur a employés?
Chauveau, qui combat notre opinion, est bien obligé (le reconnaître q«e le texte semble admettre deux cas distincts de référé et que l'urgpnce n'est visée que dans le premier; mais il ajoute que ce doit être une erreur et que les paroles de l'orateur du gouvernement paraissent exiger l'urgence dans les deux cas.
Admettre une erreur est difficile quand on se souvient que les rédacteursdu Code de procédure, c'étaient Pigeau, Real, ces vieux juristes rompus à la pratique duChâtelet et à la jurisprudence de l'Hôtel. C'est bien plusencore impossible quand on se reporte aux paroles mêmes qu'invoque Chauveau et qui précisent, suivant nous, avec la dernière évidence, que l'article 806 a été la traduction absolument fidèle de la volonté de ses rédacteurs. « D'après l'article 806, disait Réol dans l'exposé des motifs du livre V de la première partie du projet du Code de procédure civile (Jurispr. Génér, V" Référé, p. 726, col. 1), on ne doit prendre la voie du référé que dariH les cas cVunjence ou lorsqu'il ^'(Ujira de statuer provisoirement sur les dilficultés relatives à t'ea^écuiion d'un titre eœécutoire ou d'un jufjcnwnt. Les lignes tracées par la seconde partie de ^oite disposition sont assez fortement prononcées pour qu'on ne puisse les franchir sans une évidente mauvaise foi. Quelques personnes ont paru craindre qu'il ne fût plus facile d'abuser du cas d'urgence dont parle
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}fi première partie et de faire porter sous cette dénomination, à l'hôtel du président ou àTaudience des référés dont parle l'article 807, des contestations qui devraient être portées à Taudience ordinaire du tribunal. Nous croyons que cette inquiétude n'est pas fondée et ijue, sans rappeler la longue nomenclature des cas prévus par Tédit de 1865, la loi s'explique assez clairement en n'attribuant à l'audience des référés que les cas d'urgence : le discer^iement et la probité du président feront le reste. Renvoyant à l'audience les conlestation qui ne seraient portées à l'hôtel que par une indiscrète et avide précipitation, il n'hésita point à [a^ononcer sur celles auxquelles le moindre retard, ne lût-il que de quelques heures, peut porter un préjudice ivréparable. » La simple lecture de ce passage ne suffït*elle pas à démontrer que, dans la pensée de Real, les deux cas de référé ne doivent point être confondus, et «jue si l'urgence est la condition même de la compétence du président dans le premier cas, elle n'a pas à intervenir dans le second où elle n'est pas visée?
108. — Et pourquoi n'a-t-on pas exigé l'urgence <|uand il s'agit de difficultés relatives à l'exécution des titres exécutoires ou des jugements? C'est qu'il est indispensable que toutes ces difficultés soient toujours rapidement vidées; c'est qu'il faut déjouer les calculs, les manœuvres de tous ces débiteurs de mauvaise foi qui ne reculent devant aucun moyen dilatoire, devant ûucun expédient pour se soustraire à l'exécution de leurs engagements ou des condamnations qui les ont frappés. C'est pour cela que le législateur a voulu que, dans tous les cas, le président ait le droit d'apprécier v\\ référé provisoirement la légitimité des poursuites
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d'exéculion. Et qu'on ne dise pas, avec Bazot, que Tarticle 806, ainsi compris, fait alors double emploi avec Tarticle 554 du même Gode disant : « Si les dijficnltos Itérées sur Peœécution des jugements ou actes requièrent célérité, le tribunal du lieu y statuera procisoirement et renverra la connaissance du fond au tribunal d'exécution. » C'est oublier que le juge des référés ne peut même provisoirement interpréter les titres produits par le créancier, tandis que le tribunal du lieu a qualité à cet effet. Chaque article conserve donc son champ d'application distinct et l'objection n'a plus de portée.
L'opinion que je défends devant vous, a réuni les suffrages des autorités les plus considérables en la matière. C'est le sentiment du président Debelleyme, notre maître à tous, en fait de référé [I, yi&^ipassim,]. C'est l'avis de Thomine Desmazures [II, 392], de Rodière [II, 366], de Bonfils [Traité de Procédure, p. 35], de Rousseau et Laisney [Dictionn. de Procédure y V° Référé, n*" 162]. C'est enfin la doctrine admise par le regretté doyen de la Faculté de droit de Paris, M. Garsonnet, dans son savant Traité de Procédure [VU, p. 262, n« 1460 et p. 275, n^ 1464, note IJ. — Cpr. Douai, 3 mai 1853; Journ, des Avoués, 78, p. 552; - Bordeaux, 31 janvier 1899 [D. P., 1899, 2, 112]. 109. — Conformément à ces conclusions et après en avoir délibéré en la Chambre du conseil, la Chambre civile a rendu l'arrêt suivant :
» La Cour;
» Sur le moyen unique du pourvoi :
» Vu rarticle 18, §§ l^^ 2 et 3, de la loi du U'»" juillel H)Oi :
j' Allendu (jue la loi du l" juillet, par son article 18, a voulu
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interdire la liquidation amiable des biens que détenaient les congrégations existant sans autorisation au moment de sa promulgation et a soumis ces biens au régime de la liquidation en justice dès le jour où elle est entrée en vigueur; que cette règle rioit recevoir son application lorsque la liquidation s^ouvre ullérieurement par l'effet d'un refus d'autorisation intervenu dans les conditions des §§ 1'^ et 2 de l'article susdit ;
»> Attendu, d'autre part, que le liquidateur nommé en exécution du troisième paragraphe du môme article a pour mission «le rechercher les biens que détenait la congrégation dissoute, iVen déterminer la consistance et d'en prendre possession comme administrateur séquestre en vue de procéder à leur li- (|uidation; qu'enfin, il appartient au juge des référés de statuer dans les limites de sa compétence et conformément au droit commun sur les difficultés que soulèvent ces opérations préliminaires ;
» Attendu, dans l'espèce, que Lecouturier, nommé liquidateur de la congrégation dissoute des Chartreux, demandait au juge des référés à être mis en possession du domaine de Mou- ,i;ères qu'il soutenait être au nombre des biens détenus par elle au moment où la loi du 1*'' juillet 1901 est entrée en vigueur ; que Tarrél a rejeté sa demande par le motif que si le bien dont ,^"agit « a pu être effectivement détenu par des Chartreux » A lùpoque susdite, Blain, qui est un tiers, le possède aujourd'hui *a vertu d'actes passés en la forme authentique le 24 septembre 1901, actes paraissant réguliers et aux termes desquels iL Ta acquis en son nom propre et pour son compte personnel ;
») Mais, attendu que l'arrêt aurait dû s'expliquer, tout d'abord, sur le point de savoir s'il était nettement établi qu'au moment de la promulgation de la loi du 1" juillet 1901, la congrégation «létenait le domaine au sens de ladite loi, c'est-à-dire si ce bien »;tait au nombre de ceux dont, par interposition de personne, idle jouissait ou disposait de la même manière que s'il lui eût *^té légalement permis d'en être propriétaire; que, dans ce cas, ] arrêt aurait dû ordonner la prise de possession pure et simple tlu liquidateur à qui des actes d'aliénation amiables, postérieurs à f,ette date, n'auraient pas été opposables;
) Attendu que, dans le cas où la solution de ce premier point
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eût apparu comme soulevant un litige sérieux excéd.int les limites de la compétence du juge des référés, la Cour d'appel, en renvoyant les parties à se pourvoir au principal, était appelée» par les conclusions du liquidateur, à ordonner, en attendant la décision des juges du fond, les mesures propres à concilier provisoirement Texercice des droits respectivement invoqués par les parties, c'est-à-dire la jouissance du tiers conforme à des litres et la prise de possession à laquelle le liquidateur prétendait, en vertu du jugement qui l'avait nommé, mesures consistant en description de lieux, inventaires ou autres analogues, de nature à déterminer la consistance du bien et à en assurer la conservation sans nuire à la jouissance du tiers occupant;
» Attendu que pour infirmer le chef de l'ordonnance de référé qui avait autorisé Lecouturier « à procéder à l'inventaire des t meubles et immeubles détenus par les Chartreux de Mougères » au 1**^ juillet 1901 », l'arrêt déclare à tort que ce liquidateur n'a pas conclu à des mesures conservatoires et qu'il n'a justifié, au surplus, d'aucune urgence; que, d'une part, en effet, Lecouturier avait conclu à la confirmation générale de Tordonnance frappée d'appel, et, par conséquent, à la confirmation de chacun de ses chefs; que, d'autre part, il puisait dans son titre, pour 1 exécution du jugement dont il était porteur et indépendamment de toute justification d'urgence, aux termes de l'article 806 du Code de procédure civile, le droit de requérir l'inventaire dont il s'agissait; d'où il suit qu'en statuant comme il Ta fait, l'arrêt n'a pas légalement justifié son refus d'appliquer aux faits de la cause les dispositions susvisées de l'article 18 de la loi du 1*' juillet 1901 , et, par suite, a violé ledit article ;
» Par ces motifs ;
> Casse et annule l'arrêt rendu entre les parties par la Cour dappel de Montpellier le 16 novembre 1903, renvoie devant la Cour d'appel de Nimes. »
[Gcuette des irib. du bei Droit du 14 janvier 1906]. — Voir l'arrêt de Montpellier du 16 novembre 1903 dans la Galette destrib. du 25 cet. 1903. — Conf., dans le même sens, un arrêt du môme jour cassant pour
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les mêmes motifs un arrêt de Montpellier du 24 novembre 1903 \Gcuette des- trib. des 25, 26 et 27 décembre 1905 et Droit du 21 janvier 1906]. — Conf. également, dans le même sens, Cass., 8 février. 1904 [S. et P. 1905, I, p. 17 et la note de M. Chavegrin; D. 1904, I, 117]. — Conf., dans le sens des arrêts précités à propos des diverses mesures réclamées par le liquidateur : Versailles, 23 décembre 1901 [Ga^. des trib. 1902, 2, 166; Ga^. palais, 1902, 1, 322; Droit du 1*^' janvier 1902]; — Bourges, 27 janvier 1902 [Ga^\ palais. 1902, 1, 407; Droit, 14 février 1902; Ga^. palais, 1902, 20, 339];— Marseille, 31 janvier 1902 [Galette des trib,, 1902, 2, 241]; — trib. Seine, 31 janvier, 22 février, 15 et 22 mars 1902 [Droit, 9 mars, 11 avril 1902; Ga;^, palais, 1902, 1, 541 et 583]. — Pau, 3 nov. 1902 [Loi du 30 décembre 1902]; — Toulouse, 17 nov. 1902 [Galette des trib. 1903, 2, 140; Droit du 11 janvier 1903]; — Clermont-Ferrand, 31 octobre 1902 [Loi du 30 décembre 1902]. — Cour d'appel de Douai, 19 décembre 1904 [Galette des trib. du 8 mars 1905; Droit des 20 et 21 mars 1905]; — tribunal de Versailles, 26 février 1903 [Galette des trib, du 20 mars 1903. — Conf. en sens opposé : Narbonne, 9 décembre 1901 [Galette des trib. 1902, 2, 188; Ga^. palais, 1902, 1, 322. — Le Mans, 17 avril et 12 juillet 1902 [Ga:^. palais, 1902, 1, 638; Galette des trib. 1902, 2, 197 et 489 ; Droit des 21, 22 avril 1902]; — Trévoux, 9 janvier 1902 [Ga:^. palais, 1902, 2, 92; Gasette des tribunauœ, 1902, 2, 92; Droit des 9-10 juin 1902]; — Rodez, 16 juin 1902 [Ga;:ette des trib. du 25 octobre 1902]; — Arrêts de Montpellier des 16 et 24 novembre 1903 cassés par les
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arrêts de cassation précités du 20 décembre 1905. — Adde arrêts de Grenoble, 17 février 1903 et Besançon, 28 décembre 1904 [Recueil Galette des trib. 1903, 2, 397; Droit du 5 mars; Gazette des trib. du l**" janvier 1905]; — Lyon, 15 juillet 1902, sous cassât. 8 février 1904 précité; —Grenoble, 3 décembre 1903 [Gazette des trib. du 15 décembre 1903]; — trib. de Ploêrmel, 28 septembre 1903; — Cour de Chambéry, 26 septembre 1903 [Gazette des trib. du 16 octobre 1903] ; — Chambéry, 26 décembre 1903 [Gazette des trib. du 16 octobre 1903]; — tribunal de Versailles, 15 mai 1903 \Gazette des trib. ibidem],
110. — Nous estimons que le président peut accorder sans ditïiculté au liquidateur les mesures purement conservatoires qu'il réclame, telles qu'inventaires et descriptions de lieux ou de mobilier, le tout, comme le dit la Cour de cassation dans Tarrèt du 20 décembre 1905, de façon à déterminer la consistance du bien et à en assurer la conservation, sans nuire à la jouissance du tiers occupant. Cette indication est précieuse, car elle montre bien que, pour la Cour suprême, aussi bien que pour les Cours d'appel dont elle cassait les décisions : « provision est due au titre », principe essentiel que le juge du référé ne doit jamais perdre de vue sans risquer de tomber dans le plus complet arbitraire. Mais nous sommes d'avis, contrairement i\ la solution de la Cour suprême, que l'urgence est absolument indispensable en notre matière. Sans doute, nous pensons, avec le procureur général Baudouin, que la condition d'urgence n'est pas exigée par l'arlicle 806 quand il s'agit de l'exécution des titres; et c'est la solution que nous adopterons en traitiant II. 8
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de ce point. Seulement le législateur, quand il s'occupe de difficultés relatives a Texécution des titres, suppose un titre dont Texistence même n'est |}Qint contestée et qui n'offre de difficultés que relativement à son exécution, son principe étant hors de doute. Or, dans notre hypothèse, la question est précisément de savoir si le liquidateur a titre relativement aux biens dont s'agit. En présence du titre qu'on lui oppose, son propre titre devient douteux à l'égard du bien que réclame le tiers qui s'oppose à sa prétention. Dès lors, nous ne sommes plus dans la deuxième liypothèse de l'article 806 et nous ne pouvons nous trouver que dans la première visant les cas d'urgence. VA, du reste, s'il n'y a pas urgence, à quoi bon permettre au liquidateur d'effectuer des mesures qui, malgré tout, constituent une gêne et un ennui pour \r. tiers possesseur. Si l'urgence existe, on comprend l'intervention du magistrat; dans le cas contraire, il n y a qu'à attendre la solution du tribunal saisi du fond qui statuera définitivement sur les prétentions du liquidateur relativement au bien contesté. Le juge du référé dnvra donc, en cas d'urgence, se borner à des mesures I virement conservatoires.
m. — Quant aux mesures plus graves, de nature à troubler la jouissance, comme l'inventaire et la mise en possession, le président ne devra les accorder que si les tiers n'invoquent pas de titres en oppposition avec la prétention du liquidateur ou si les titres invoqués n'ont aucun caractère sérieux, ce qui est, |ruur lui, question de fait. — Trib. des référés de la Seine, 10 décembre 1902 [Galette des irib. ilu 15 décembre 1903]. — Conf. ordonnance du
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même trib. du 20 oct. 1903 [Ibidem, 25 oct. 1903J.
Et quand nous parlons de titres n'ayant pas un caractère sérieux, nous avons en vue des titres qui apparaissent immédiatement comme manquant complètement de base juridique, dont la simulation, par exemple, est évidente. Si, au contraire, il s'agit de construire des dissertations juridiques pour établir leur défaut de caractère sérieux, comme dans Thypothèse jugée par la Cour de cassation dans son arrêt du 20 décembre 1905 cî-dessus rapporté, le juge des référés doit, suivant nous, s'abstenir de se prononcer sur la question, car il dépasserait ses pouvoirs et empiéterait véritablement sur le fond. Quand on lit, en eflfet, le remarquable réquisitoire de M. le procureur général Beaudouin sur cette affaire, que nous avons rapporté ci-dessus à dessein, nous l'avons dit ; quand on suit les péripéties multiples de la démonstration sur le bien fondé de laquelle nous n'avons pas à prendre ici parti, et tendant a établir que le titre de l'adversaire 'du liquidateur, dans l'espèce, n'était pas de nature à être pris en considération, on se rend compte que la justice rapide du référé n'est pas faite pour de pareils débats qui comportent un autre prétoire. Nous persistons donc à croire que, dès qu'un titre est invoqué, si sa fausseté ou sa nullité n'éclate pas en quelque sorte immédiatement au grand jour, le juge du référé doit s'abstenir des mesures dont nous venons de parler qui supposeraient l'appréciation du titre. « Provision est due en ce cas au titre », comme nous l'avons dit ci-dessus.
112. — Nous approuvons dès lors les décisions judiciaires qui, parmi celles précitées, ont autorisé
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simplement les inventaires et les descriptions de lieux ou de mobilier; et nous repoussons celles qui, en présence d'un titre contestable sans doute, mais offrant néanmoins les apparences d'un acte sérieux, ont permis l'apposition des scellés et l'envoi en possession des iif|uidateurs. Nous acceptons donc sur ce point la doctrine de l'arrêt de Montpellier cassé par la Cour suprême par l'arrêt précité de 1905, ainsi que celle des décisions judiciaires ci-dessus rapportées, qui, en présence de titres sérieux, ont toléré une apposition de scellés, mais repoussé là mise en possession au profit du liquidateur.
113. — Ainsi, quand une société civile établit par deîs titres notariés qu'elle est propriétaire des immeubles dans lesquels des congréganistes sont placés en qualité d'employés ou de préposés, le juge des référés ne saurait 'ordonner que le liquidateur en prendra possession immédiate et que les clefs lui seront remises. — Amiens, 16 décembre 1903 [Droit du 30 décembre 1003]. — Trib. des référés de la Seine, 21 oct. 1903 [Ga^^ette des trib. du 25 oct. 1903]. — Ajouter dans le même sens, aux arrêts qui ont été déjà cités cidessus : Besançon, 28 décembre 1904 [Droit du 13 janvier 1905]. — Conf. ordonnance du président de la Seine du 21 janvier 1904 [Droit du. 4 mars 1905]. — Trib. civil de Limoges. 4 nov. 1904 [Droit du 17 nov. 1904]. — Contra Paris, 30 nov. 1904 [Droit du i mars 1905]. — Cpr. Caen, 16 nov. 1903 [Droit du 15 décembre 1903]. — Pau, 15 décembre 1902.
114. — En tout cas, les mesures prises ne pourront prpjudicier aux tiers, et spécialement l'inventaire ne pourra porter sur les biens d'un locataire occupant
Digiti
DOMAINE DES RÉFÉRKS. 121
rimmeuble depuis le départ de la congrégation et apportés par lui. — Tribunal des référés de Rodez, 20 juin 1902 [Gazette des trib. du 25 octobre 1902].
115. — En résumé, on le voit, sur cette question si importante, la dpctrine des ordonnances et arrêts n'est pas netteaient fixée. Les uns accordent simplement rinventaîre et la description des meubles et immeubles. D'autres vont jusqu'à l'apposition des scellés et à la mise en possession du liquidateur. D'autres enfin, en présence de titres sérieux opposés au liquidateur, titres que les juges ont appréciésen faitde façons très diverses, refusent toute mesure même la plus conservatoire du droit des parties. La classification des décisions judiciaires n'est donc point très facile, comme on peut s'en rendre compte. Suivant nous, il faut que le président se pénètre bien de cette idée qu'il doit s'en tenir uniquement à des mesures conservatoires, de nature à ne compromettre aucun des deux droits opposés : celui du liquidateur et celui du tiers muni d'un titre. Or, le bon sens indique que l'apposition des scellés et surtout la mise en possession du liquidateur peuvent causer un dommage souvent irréparable, blessent en tout cas la jouissance de celui qui détient en vertu d'un titre auquel foi est due dans le doute. Dès lors, le président est dans la nécessité impérieuse de s'abstenir et de renvoyer au juge du fond la connaissance d'un litige qui excède manifestement sa compétence et le domaine des décisions essentiellement provisoires qu'il est appelé à rendre en référé.
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§ 3. — Séparation des Eglises et de l*Etal.
116. — La loi du 9 décembre 1905 a établi, en France, le régime de la séparation des Eglises et de TEtat. L'article 3 de cette loi a décidé que les étalilissements publics du culte sont supprimés en principe, mais qu'ils continueront néanmoins de fonctionner jusqu'à l'attribution de leurs biens aux associations dites cultuelles prévues par le titre IV de la loL Ces associations ont, suivant l'article 13, la jouis- 8nnce gratuite des édifices servant à l'exercice public du fiulte, ainsi que des objets mobiliers les garnissant. Si ces associations ne se formaient pas, les édifices et objets mobiliers en question seraient attribués aux rtntilissements communaux d'assistance et de bienfaî- «oru^e dans des conditions et délais spécifiés par la loi. Pnnr servir de base à la responsabilité des divers ûviuits droit devant succéder, comme il vient d'être ilîl, aux établissements publics, le paragraphe 2 de rnrtîcle 3 indique qu'il sera procédé, dès la promul- «>ntion de la loi, par les agents de l'administration des domaines, ft l'inventaire descriptif et estimatif : 1° des biens mobiliers et immobiliers desdits établissements; 2"* ()es biens de l'Etat, des départements et des comniuîies dont les mêmes établissements ont la jouissance. Un décret du 29 décembre 1905 a été rendu pour déterminer les mesures propres à assurer l'exécution des prescrii)tions de la loi relatives i\ l'inventaire.
117. — Les inventaires prescrits par la loi de ili'i embre 1905 ont donné lieu à des incidents divers.
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certains d'ordre judiciaire qui ont amené les réclamants devant le juge des référés. Dans une première espèce, le curé de l'église de Saint-Pierre, à Toulouse, a assigné devant le président l'administration des domaines pour voir dire que certains objets ne seraient pas compris dans l'inventaire. Il s'agissait notamment d'un orgue mobile que les représentants de la fabrique avaient refusé de laisser figurer au procès-verbal en alléguant que cet objet était la propriété d'un tiers et non de la fabrique.
118. — A l'audience des référés du 2i janvier 1906, le préfet a proposé le déclinatoiré d'incompétence en invoquant les motifs suivants :
t La juridiction ordinaire ne paraît pas compétente pour statuer à cet égard. La confection des inventaires prévus par l'article 3 de la loi du 9 décembre 1905 constitue un acte administratif dont la connaissance est interdite aux tribunaux, diaprés la loi du 16-24 août 1790, titre II, art. 13, et la loi du 16 fructidor an IIL II ne s'agit, en efïet, ni d'une question intéressant les intérêts privés de l'Etat, du département ou de la commune, ni d'une question de propriété, mais d'un acte procédant de la puissance publique et intéressant l'ordre public. (Laferrière, Traité de la juridiclion administrative, t. I, p. 478.) L'inventaire, mesure purement administrative, ne préjuge d'ailleurs aucunement la question de propriété des objets qui y sont compris, celte question de propriété pouvant être débattue ultérieurement devant les tribunaux compétents.
Le juge des référés ne peut donc ni arrêter les inventaires ni imposer son appréciation aux agents des Domaines à qui il appartient de dresser, sous leur responsabilité, la liste des objets ou des immeubles à comprendre dans leurs procès-verbaux. »
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119. — Le président du tribunal a rendu Tordonnance suivante :
« Attendu que, si en Tabsence d'une clause de dérogation expresse à l'article 944 C. P. C, qu'on ne rencontre ni dans la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat, ni dans le décret portant règlement d'administration publique, relativement à l'inventaire prescrit par l'article 3 de ladite loi, il y a lieu, en ce qui concerne les demandes en revendication de propriété auxquelles ledit inventaire peut donner lieu, de recourir aux règles du droit commun, — la compétence de l'autorité administrative devant s'exercer seulement dans le cas où l'agent rencontre un obstacle matériel dans Taccomplissement de sa mission, — il convient, d'autre part, de retenir qu'un inventaire est une mesure provisoire, purement conservatoire, qui ne préjuge rien;
Que dès lors la mention des objets revendiqués par l'abbé Tournamille audit inventaire ne préjudicie nullement à ses droits; qu*il y a d'autant plus lieu de les y faire figurer qu'ils ont été trouvés en 'possession de l'établissement;
Qu'en outre, le juge des référés est incompétent pour statuer sur une question de propriété;
Par ces motifs, nous, Président, statuant en référé, tous droits et moyens des parties réservés ;
Rejetons le déclinatoire d'incompétence proposé. Renvoyons l'abbé Tournamille à se pourvoir devant le juge du principal et dès à présent par provision ;
Disons que les objets revendiqués par lui seront compris dans l'inventaire et y entreront comme valeur;
Condamnons l'abbé Tournamille aux dépens;
Et, vu l'urgence, permettons Texécution de notre ordonnance sur minute même avant son enregistrement. » {Gazette des trib, du èïidi, 28 janvier 1900; Siècle du 25 janvier 190G.) «
120. — Le tribunal civil d'Amiens, à l'audience des référés du 22 mars 1906, a rendu une autre décision dans une deuxième réclamation motivée également
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par l'inventaire prescrit par la loi nouvelle. Le texte même indique suffisamment l'hypothèse dans laquelle le litige s'est produit.
« Le Tribunal ;
Attendu que les époux de Waziers ont assigne en référé le directeur des Domaines, àreffet de s'opposer à l'inventaire auquel il avait tenté de faire procéder dans l'église de Lignièresen-Viraeu, en exécution de l'article 3, § 2, de la loi du 9 décembre 1905, portant séparation des Eglises et de l'Etat;
Attendu que le directeur des Domaines n'a comparu, en référé, ni le 10 mars, à la date à laquelle il avait été assigné, ni le 25 du même mois, date à laquelle l'affaire a été remise oontradictoirement avec M. le procureur de la République, par suite du dépôt d'un déclinaloire d'incompétence de M. le préfet de la Somme ;
Qu'il y a donc lieu de donner défaut contre le directeur des Domaines ;
Et, pour le profit ;
Attendu que les époux de Waziers soutiennent qu'il n'y a p«is lieu de procéder à l'inventaire prescrit par l'article 3, § 2, de la loi précitée pour tous les édifices consacrés au culte sans exception, mais seulement pour les biens des établissements publics du culte et pour ceux de l'Etat, des départements et des communes, dont les mêmes établissements ont la jouissance ; quen fait l'église de Lignières-en-Vimeu est leur propriété particulière, que leur qualité de propriétaire de l'immeuble fait présumer qu'ils sont propriétaires des objets mobiliers la garnissant, et que, par suite, la loi sur la séparation des Eglises ^t de l'Etat et l'inventaire qu'elle prescrit sont inapplicables à leglise de Ligniéres et aux objets qui s'y trouvent;
Attendu que cette prétention tend à confondre dans un même principe et une même solution juridique la propriété de l'immeuble et celle du mobilier de l'église, et, par suite, la question de compétence ;
En ce qui touche l'immeuble :
Attendu que l'article 3, § 2, de la loi du 9 décembre 1905
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dispose que, « dès la promulgation de la présente loi, il sera ». procédé par les agents de l'administration des Domaines, à » l'inventaire descriptif et estimatif : l"" des biens mobiliers et « immobiliers desdits établissements publics du culte ; 2^* des » biens de l'Etat, des départements et des communes, dont les » mêmes établissements ont la jouissance »; qu'il ne soumet donc pas à la formalité de l'inventaire les immeubles consacrés au culte lorsqu'ils appartiennent à des particuliers;
Attendu qu'en fait, la dame de Waziers produit un acte de donation passé devant M« Desprez, notaire à Aumâtre, le 31 août 1871, aux termes duquel les époux du Passage, ses père et mère, ont fait donation à la commune de Lignières, pour y édifier une église, du terrain sur lequel ils. ont fait depuis construire celte église ;
Attendu que les époux de Waziers soutiennent que la commune n'a jamais été autorisée à accepter cette donation avec charges, et que M. le préfet de la Somme, invité à fournir la justification de celte autorisation, ne peut la produire; qu'il s'ensuit que la preuve de la transmission de la propriété à la commune n'est pas rapportée ; qu'au surplus, M'"« de Waziers, représentant actuel des époux du Passage, ses père et mère, continue à payer l'impôt foncier afférent à ce terrain;
Attendu, d'autre pari, que les époux de Waziers produisent des documents établissant que l'église avait été édifiée aux frais des époux du Passage, que, dans ces circonstances, la loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat ne concerne pas cet immeuble, et que provision est due au titre dont se prévalent les époux de Waziers;
Attendu, au surplus, que dans un mémoire complémentaire en date du 21 mars courant, M. le préfet de la Somme déclare ne pas contester à la dame do Waziers la propriété de son immeuble ; que, la loi du 9 décembre 1905 lui étant inapplicable, le déclinaloire d'incompétence ne saurait concerner l'immeuble dont s'agit, mais seulement le mobilier qui s'y trouve;
p]n ce qui concerne les objets mobiliers garnissant l'église et la sacristie de Lignières-en-Vimeu :
Attendu que les époux de Waziers invoqu<ml en leur faveur
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une prétendue présomption de propriété tirée de ce qu'ils sont propriétaires de l'immeuble ;
Attendu que cette présomption n'est pas conforme aux principes du droit; que les communes propriétaires d'églises ne sont nullement présumées propriétaires des objets qui s'y trouvent; que les meubles existant dans les églises paroissi<ales ?ont présumés appartenir à la fabrique qui a la jouissance de l'église; peu importe à cet égard que l'église appartienne à la commune ou à un particulier ;
Attendu que c'est à ce sujet que l'administration des Domaines entend faire procéder à Tinven taire des biens mobiliers de la fabrique de Ligniéres, ceux-ci devant, aux termes exprès de l'article 4 de la loi susvisée, être transférés à l'association cultuelle à organiser suivant les prescriptions de Tarlicle 19;
Attendu que, lors de la discussion de la loi au Sénat, M. le Ministre des cultes a été questionné par M. Philippe Berger, sur ce qui adviendrait à l'inventaire en cas de conflit entre les parties: que le ministre a répondu : « Si des contestations sont i' soulevées sur la propriété des biens, ce seront les tribunaux i> compétents qui seront appelés à en connaître. Ces tribunaux » seront, ou le tribunal civil, ou la juridiction administrative, » selon la nature et l'objet de la contestation ; »
Attendu que l'instance soumise au tribunal ne tend pas à faire écarter de l'inventaire tel ou tel objet mobilier taxativenient déterminés et dont les demandeurs se prétendraient propriétaires, mais à faire décider qu'il ne sera pas procédé à l'inventaire des biens mobiliers garnissant l'église et la sacristie de Lignières-en-Vimeu, dont la fabrique est propriétaire;
Attendu que l'autorité judiciaire ne saurait rendre une décision de celte nature sans mettre en échec l'autorité administrative qui a prescrit l'inventaire, en vertu de l'article 3 de la loi, et en la forme essentiellement administrative prévue par cet article; que ce serait plus spécialement porter atteinte à l'autorité du préfet, auquel est réservé par l'article 4, § 2, du décret du 29 décembre 1905, le droit de prescrire les mesures nécessaires, au cas où l'agent des domaines rencontrerait, d'une manière générale, un obstacle dans l'accomplissement de sa
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mission; qu'il y aurait, par ce fait, violation du principe de la séparation des pouvoirs ;
Par ces motifs ;
Donne défaut contre le directeur des domaines faute de comparaître;
Et, pour le profit : sur l'inventaire de l'immeuble :
Au principal, renvoie les parties à se pourvoir, cependant (*i par provision se déclare compétent;
Dit qu'il n'y a lieu de comprendre l'immeuble à usage d'église de Lignières-en-Vimeu, dont la propriété n'est pas contestée à la dame de Waziers, dans l'inventaire auquel le directeur des domaines entend faire procéder en vertu de la loi du 9 décembre 1905 ;
Sur l'inventaire des objets mobiliers :
Dit qu'il y a lieu d'accueillir le déclina-toire d'incompétence de M. le préfet de la Somme;
Se déclare incompétent ;
Renvoie les parties à se pourvoir au principal devant la juridiction compétente ;
Ordonne l'exécution provisoire;
Condamne les époux de Waziers aux. dépens. »
{Gazelle des IriOunai^x du 12 avril 1906; Droit des 26 et 27 mars 1900.)
121. — Les décisions de référé qui ont été ou seront rendues ù propos de Tinventaire ordonné par la loi du 9 décembre 1905, ont dû et devront évidemment n'inspirer de la nature de la mesure prescrite par cette loi. Il convient donc d'indiquer en quoi consiste cette nature. Or il semble à peu près certain que cet invenloire est une mesure administrative d'un caractère tout différent de celui des inventaires exigés par le droit privé en matière de tutelle, succession, faillite, etc. — Gonf. Briand, Grunebaum et Méjan, Commenta irr tlK^oricjnr of praiUiuo de la loi du 9 dt^cem-
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bre 1905 sur la séparation des églises et de l'Etat dans Les lois nouvelles, 1906, 1'" partie, p. 32. — En efiFet, l'inventaire dont s'agit n'a point lieu entre parties privées, mais entre, d'une part, l'Etat représenté par ' radministratîon des domaines et, d'autre part, les représentants légaux du culte catholique. D'un autre côté, il porte sur des biens affectés actuellement encore à un service public et ultérieurement à un intérêt collectif. Dès lors, il ne paraît pas possible d'appliquer les règles tracées par les articles 941 à 944 du Code de procédure civile à un acte d'une nature administrative, régi, par suite, uniquement par les principes du droit administratif et par Ja loi qui les prescrit.
L'inventaire apparaît, d'ailleurs, comme une mesure conservatoire ; et en ce sens, suivant l'article 5 du décret du 29 décembre 1905, il est établi sous la réserve expresse des droits des intéressés. Il a, enlin, un caractère d'urgence aux yeux de la loi nouvelle qui le prescrit afin d'éviter les détournements des objets mobiliers qui y sont compris. Voilà pourquoi le texte de l'article 3 déclare qu'il y sera procédé, dès la
promulgation de la loi. — Gonf. en ce sens, Briand
loc, cit., p. 33.
122. — Dans ces conditions, en présence d'une résistance à l'inventaire par les réprésetants du culte, résistance basée soit sur l'opposition matérielle à la loi, soit sur l'inobservation des formes, soit sur une revendication d'un droit de propriété sur les objets compris dans Tinventaire, l'administration est-elle obligée d'aller en référé? Légalement, au point de vue du droit strict, cette obligation ne paraît pas indiquée. On ne peut ici argumenter du droit commun et de
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l'article 94i du Code pr. cîv., qui, ainsi que nous le verrons, prescrit d*aller en référé au sujet des diflicultes qui se produisent dans un inventaire. Il s'agit, en effet, d'un acte administratif au sujet duquel, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, aux numéros 31 et s., le juge
civil est absolument incompétent. — Sic Briand
loc, cit.. p. 49. — Contra Jenouvrier, Situation légaU^ de l'Eglise catholique en France, n^ 15 et s. — Conf . dans le même sens, l'opinion émise par M. Grousseau à la séance de la Chambre des députés du 19 janvier 1906; Officiel, P- 63.
123. — En résumé, nous croyons que l'inventai re prescrit par la loi de 1905 est une mesure essentiellement provisoire qui ne change ni en bien ni en mal le droit des intéressés pouvant élever une prétention quelconque relativement aux objets qui y sont compris et qui, d'autre part, se présente avec un caractère administratif certain. Dès lors, le juge du référé doit se déclarer incompétent et n'a qualité, suivant nous, ni pour ordonner la continuation de Tinventaire au profit de l'Etat, ni pour Tempècher en totalité ou en détail au profit d'une réclamation privée. Et voila pourquoi nous n'admettons point la distinction faite par le tribunal d'Amiens suivant que la réclamation porterait sur un objet mobilier déterminé ou sur l'ensemble des objets compris dans l'inventaire. En tout cas, le juge civil se trouvant en présenc d'un acte administratif, doit s'arrêter, ainsi que nous l'avons déjà indiqué à propos des précédentes hypothèses similaires.
Sans doute, malgré le caractère essentiellement provisoire et conservatoire de l'inventaire, cette solu-
Digiti
(ion peut paraître excessive. Mais elle est la suite du principe même de la séparation des pouvoirs. F^n attendant que les parties aient pu se pourvoir devant les juridictions compétentes, nous constatons, une fois lie plus, la lacune que nous avons déjà signalée au n"* 13 relativement à l'absence de la juridiction de référé qui devrait exister en matière administrative, comme devant la juridiction civile.
.^ 4. — Eylisesy Fabriques, PresbylAres^ Menses épiscopalcs.
I. — Eglises et Fabriques
124. — Il a été décidé que l'autorité judiciaire est incompétente pour se prononcer sur la demande formée par le desservant ou le curé à Teffet d'obtenir la mise ' en possession de l'Eglise. — Toulouse, 24 décembre 1885 [D. 86, 2, 265 ; S. 87, 2, 209 ; P. 87, 1, 1204 et la note]. — Mais le même arrêt a déclaré que le juge pouvait statuer sur la demande de remise des clefs de l'Eglise, car cette demande met en jeu la simple détention des clefs dont le desservant a la garde exclusive et non la question de possession de l'édifice et est par suite recevable contre tout détenteur et spécialement contre le prédécesseur révoqué qui les retient indûment. — Conf. Agen, 12 mars 1891 [P. 91, 1, 1188; S. 91, 2, 203]. — Limoges. 28 février 1899 [S. et P. 1901, 2, 126 ; D. 1901, 2, 454 J.
Toutefois, en sens opposé, le tribunal des
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conflits, par jugement du 2 avril 1881 [P. adm. chron,], a décidé que le fait, par le maire d'une commune, de s'être mis en possession d'un bâtiment servant de sacristie, sans qu'il apparaisse que l'intérêt de la commune fût engagé, constitue un fait personnel et non un acte administratif, en sorte que c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de connaître de l'action intentée par le curé ou desservant contre le maire pour se faire restituer la possession du dit bâtiment. Dans l'espèce, le maire avait fait fracturer la porte de la sacristie, en avait fait enlever la serrure et y avait fait apposer une serrure nouvelle dont il avait pris et retenu la clef.
126. — Dans un procès mettant enjeu des difficultés survenues entre le curé d'une paroisse et la fabrique, relativement à l'ordre et au service intérieur de l'Eglise, il a été décidé que ces questions sont soit de la compétence de l'autorité diocésaine, soit du ressort de la justice administrative au principal. Le juge des référés est donc incompétent au provisoire. — Cass. 13 juillet 1871 [D. 71, 1, 83; P. 71, 188; S. 71, 1, 66]. — Il s'agissait, dans l'espèce, de la nomination des bedeaux et autres serviteurs, du choix de la blanchisseuse de l'Eglise et de l'affichage dans la sacristie du tableau des fondations pieuses. De même les difficultés que soulèvent les sonneries et le service de l'horloge, doivent, d'après un avisdu Conseil d'Etat du 17 juin 1840, être soumises au préfet et à l'évêque qui s'entendent pour les résoudre. — Gonf. Vuillefroy, Administration du cidte catholique, p. 310; — . Afl're, Administration temporelle des paroisses y p. 59 et s.; — Rousset, Législation des Eglises, p. 110 et s. ; — André, Législation civile ecclésiastique, t. I, p. 186 et s.
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Mais les dispositions qui précèdent doivent
être combinées avec la loi du 5 avril 1884. Avant cette
loi, on reconnaissait que le curé ou desservant avait
un droit exclusif à la détention des clefs de l'Eglise.
C'était la solution qui avait été consacrée par Tavis
précité du Conseil d'Etat du 17 juin 1840. La loi précitée
n'a pas porté atteinte à ce principe; mais, comme aux
termes de l'article 101, § 1 de cette loi, une clef des
cloches doit être déposée entre les mains du curé et
une autre entre les mains du maire, le paragraphe 2 du
même texte dispose que, si l'entrée des cloches n*est
pas indépendante de celle de l'Eglise, une clef de
TEglise sera déposée aux mains du maire. Le curé est
donc, en principe, et sauf l'hypothèse dont s'agit,
seul dépositaire des clefs de TEglise et il est, par
suite, autorisé à agir en justice contre un tiers qui les
détiendrait indûment. Dès lors, les attributions du
président du référé, sauf contre le maire, restent
intactes comme il a été dit ci-dessus.
128. — Le décret du 30 décembre 1809, concernant les fabriques, dispose en son article 80 que toutes contestations relatives à la propriété des biens et toutes poursuites à fin de recouvrement des revenus seront portées devant les juges ordinaires; par suite, le pouvoir du juge du référé ne s'étend pas en dehors des termes de ce décret ; et il faut que la demande implique une contestation sur la propriété des biens ou une poursuite à fin de recouvrement des revenus.
129. — Il a été jugé toutefois que le nouveau trésorier d'une fabrique d'Eglise peut porter devant le juge des référés son action contre l'ancien trésorier, à l'effet d'obtenir de celui-ci la remise des titres de la
fabrique et de valeurs dont il était resté débiteur. Et cette demande n'ayant pour objet qu'une mesure conversatoire peut être intentée par le trésorier sans délibération préalable du conseil de fabrique ni autorisation du conseil de préfecture. — Chambéry, 4 mai 1870 [P. 72, 1209].
130. — La législation ecclésiastique d'où découlent les décisions que nous venons d'analyser relativement aux Eglises et fabriques, a été totalement modifiée par la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat. Une nouvelle jurisprudence devra donc s'édifier pour l'application de cette loi, en vue de régler les rapports qui s'établiront entre les nouvelles associations c^/^r^e/Zcs substituées aux anciens établissements du culte supprimés par l'article 2 de la loi, et les communes ou l'Etat propriétaires des édifices du culte et des objets mobiliers les garnissant, conformément à l'article 12.
II. — Presbytères
131. — Les droits de l'autorité judiciaire en cette matière et par suite du juge des référés sont assez peu définis, parce que la nature du droit du curé l'est également très peu en ce qui la concerne. Or il importe cependant de déterminer assez exactement cette nature, pour arriver à pouvoir préciser les pouvoirs de l'autorité judiciaire. C'est ce que nous allons essayer de faire en analysant les décisions judiciaires rendues.
L'autorité judiciaire est compétente pour connaître
des droits et actions du curé relativement au presbytère.
— Toulouse, 24 décembre 1885 précité. — Tribunal des conflits, 13 mars 1886 [P. chron. ; S. 87, 3, 61];
— Cass; 13 juillet 1887 [P. 88, 1, 159; S. 88, 1, 76].
— Dès lors, elle a compétence pour statuer sur les demandes du desservant tendant à obtenir la remise du presbytère a ce dernier. — Dijon, 11 août 1869 [P. 71, 94; S. 71, 318; D. 69, 2, 190]. —Toulouse, 24 décembre 1885 précité; — Nîmes, 20 mars 1871 [P. 71, 480; S. 71, 2, 118; D. 72, 2, 95].
Spécialement, le juge du référé est compétent pour slatuer sur la demande formée par un desservant a reflTel d'être mis en possession du presbytère irrégulièrement détenu par son prédécesseur révoqué.
132. — Il a été jugé, nous le verrons, que le desservant a, dès sa nomination, un droit de jouissance sui generis SUT le presbytère, droitqui Tautoriseù réclamer sa mise en possession contre son prédécesseur révoqué qui continue à occuper le presbytère. Et il importe peu que la nomination du nouveau desservant faite par Tévéque n'ait pas été acceptée par les marguilliers, cette acceptation n'ayant d'autre objet que de faire courir le traitement du desservant. Le président est compétent, dans ces conditions, pour ordonner la remise du presbytère au desservant et lui en foire remettre les clefs. — Agen, 12 mars 1891 [P. 91, 1, 1188 ; S. 91, 2, 203]; — Limoges, 28 février 1899 précité.
L'ordonnance du 13 mars 1832 (art. 2 et 3) porte que le traitement des curés et desservants court ù partir de leur institution constatée par le bureau des marguilliers. Mais aucune disposition n'a réglé le moment
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o(i le desservant entre en possession du presbytère. Eli conséquence, il a été jugé que le droit à la jouisfiance du presbytère ne constituant pas un émolument ijui puisse rentrer dans le traitement du desservant, peut être réclamé par ce dernier, encore qu'il ne soit pes installé. — Toulouse, 24 décembre 1885 précité.
133* — Il importe de distinguer, pour déterminer le iliûit de jouissance du curé ou desservant sur le presbytère, entre les presbytères qui font partie de la mense curiale et ceux qui appartiennent aux communes. Pour les premiers, comme pour les autres biens de la cure, le droit du curé ou desservant paraît être un véritable druît d'usufruit qui lui confère la pleine et entière jouissance de l'immeuble. — Trib. de Langres, 26 cet. i8S3 [P. 85, 1, 1260; S. 85, 2, 219]. — Voir les conrl usions de M. le Procureur général Barbier sousCass. juin 1882 [P. 82. 1, 1187 ; S. 82, 1, 481] et les conrlusions du commissaire du gouvernement sous trib. lies conflits, 15 déc. 1883 [P. chi\; S. 83, 3, 66].
Uuant aux presbytères qui sont la propriété des comnmiies, il est plus difficile de déterminer le caractère de la jouissance du curé ou desservant. La question $*est présentée plusieurs fois devant la Cour de cassatiojï et le tribunal des conflits. La Cour de cassation D d'ailleurs qualifié d'usufruit, conformément à l'orlirle 6 du décret du 6 novembre 1813, le droit de jouissance du curé ou desservant. — 4 févier 1879 [P. 81, t , 1028; S. 81, 1, 395]. Mais, depuis, elle a décidé, avec le I ( îbunal des conflits, que ce droit de jouissance n'a pas, ;i [u oprement parler, les caractères légaux de l'usufruit el eonstitue un droit de jouissance sui generls et d'une UQÎure spéciale. — Conf. Cass., 9 juin 1882 [P. 82,
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i, H87; S. 82, 1,481]; — 11 nov. 1882 [P. 83, 1,315; S. 83, 1, 440] ; — 16 fév. et 7 déc. 1883 [P. 83, 1, 667 et 85, 1, 1200; S. 83, 1, 284 et 85, 1, 510]; — Trib. des conflits, 15 déc. 1883 [P. ad. chron.; S. 85, 3, 66] ; — Conf. trib. Langres, 26 déc. 1883 [P. 85, 1, 1260; S. 85, 2, 219].
134. — Dès lors, le juge du référé est compétent pour ordonner toutes mesures de nature a faire cesser le trouble qui serait apporté à la jouissance du curé relativement au presbytère. Mais il ne devra point s'immiscer dans les mesures que peut prendre Tautorité administrative ou communale pour mettre le presbytère sur le même pied que les autres propriétés communales, dans un but d'intérêt général, alors que la jouissance du presbytère n'est ni gênée ni restreinte. Ainsi le curé doit supporter sur les murs extérieurs du presbytère l'affichage des actes de l'autorité publique. — Cass. 16 février 1883 précité. Il doit aussi laisser pavoiser à l'occasion de la fête nationale les murs extérieurs par les soins de l'autorité communale. — Cass. 11 novembre 1882 précité; — Trib. conflits, 15 décembre 1883 précité. — Au contraire, il a le droit de faire enlever les affiches électorales émanant de simples particuliers. — Cass. 11 nov. 82 précité.
135. — L'action en référé introduite par le curé ou desservant, suivant les distinctions qui précèdent, ne constituant qu'une simple mesure provisoire et conservatoire et n'étant pas de nature à compromettre les droits fonciers, peut être introduite sans autorisation préalable du Conseil de préfecture. — Toulouse, arrêt précité du 24 décembre 1885.
La loi concernant la séparation des Eglises et de
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TElat du 9 décembre 1905 dispose, dans son article 14, que les presbytères appartenant aux communes seront laissés gratuitement en jouissance aux associations cultuelles, dans les communes où résidera le ministre du culte, pendant cinq ans, à dater de la promulgation de la loi. Dès lors, à l'expiration de cette période disparaîtra le droit d'usufruit spécial dont nous venons de parler, qui fera place à un droit nouveau résultant du contrat ultérieur à intervenir, le cas échéant, entre la commune et les associations cultuelles.
III. -~ Menses éplBOOpales
136. — L'article 29 du décret du 6 novembre 1813 dispose que les « Archevêques ou Evêques auront rodministration des biens de leur mense, ainsi qu'il est exf^liqué aux articles 6 et suiv. du présent décret. » Et rartiele 34 du même document dispose qu'au « décès de chaque archevêque ou évêque, il sera nommé, par notre ministre des cultes, un commissaire pour l'administration des biens de la mense épiscopale pendant la vacance. » Les textes suivants énumèrent les droits et obligations du commissaire administrateur et les formalités qu'il doit remplir. Ses fonctions ne cessent que par la mise en possession du nouveau titulaire (art. 45), bien que l'évêqne nommé ait droit aux revenus de la mense à partir de sa nomination (art. 45, § 2). Il appartient donc au commissaire nommé par le Gouvernement d'administrer la mense jusqu'au jour de la prise de possession de l'évêque nommé, à la charge par lui de faire face aux charges ordinaires de la mense
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(art. 41) et de tenir compte au nouveau titulaire des fruits perçus depuis sa nomination.
137. — C'est en vertu de ces principes que le tribunal de Limoges, en audience des référés du 24 juillet 1888, a refusé aux vicaires capitulaires le droit de s'immiscer dans l'administration de la mense épiscopale pendant la vacance du siège, alors que le Gouvernement avait nommé un commissaire administrateur aux biens de cette mense. — 24 juillet 1888, sous arrêt de Limoges ci-après.
Les évoques paraissent avoir sur les biens de la mense un droit analogue à celui des curés sur le presbytère; l'article 29 du décret précité du 6 novembre 1813 dispose, en effet, qu'ils auront l'administration des biens de la mense ainsi qu'il est expliqué aux articles 6 et s. du présent décret, lequel, relatif aux droits des curés sur les biens dépendant de la cure, déclare que a les titulaires exercent les droits d'usufruit et en supportent les charges. » L'évêque est donc administrateur et usufruitier des biens de la mense. — Gaudry, Traité de la législation des cultes, III, n**' 1163 et s.
138. — Mais il paraît assez difficile de déterminer le caractère exact des pouvoirs de l'administrateur provisoire de la mense. Est-il un simple administrateur pour le compte de l'évêque qui sera ultérieurement nommé ou un délégué de l'Etat exerçant un pouvoir de puissance publique? La question ainsi posée entraîne celle de savoir si le Gouvernement a hérité du droit de Rôgale appartenant jadis aux rois, en vertu duquel ils jouissaient des fruits temporels des évêchés vacants et de la collation des bénéfices, et s'il a en outre le droit de faire procéder par l'intermédiaire de son commis-
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saîre à la vente des biens de la mense, dans les conditions où Taurait pu Tévêque lui-même. Le procureur général Baudouin, dans ses conclusions données à propos de Tarrêt de Limoges cité ci-après, inclinait à la possibilité du droit de vente que repoussent plusieurs auteurs. — Conf. not. Bremond, aptid Recxic critique, 1889, pp. 679 et s.
Quoi qu'il en soit de ce point, à la suite de la mort de révoque de Limoges, survenue en 1887, le Secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, commissaire administrateur des biens de la mense, obtint, le 3 juillet 1888, un décret du Président de la République autorisant Taliénation d'immeubles dépendant de cette mense. L'évêque ultérieurement nommé assigna en référé le commissaire administrateur, le préfet de la Haute-Vienne et le notaire chargé de la vente, pour faire déclarer qu'il serait sursis à cette vente jusqu'à ce que le Conseil d'Etat se fût prononcé sur la légalité du décret du 3 juillet 1888 qui la prescrivait. Le tribunal, par l'ordonnance précitée du 24 juillet 1888, admit la nécessité du sursis. Sur l'appel relevé par le préfet et le commissaire administrateur, la Cour de Limoges rendit, le 13 août 1888, un arrêt qui repousse la décision du juge du référé, motifs pris de ce que la mense est assimilée par la loi a un établissement public, légalement autorisé, placé sous la tutelle administrative, ayant son individualité, dont l'évêque a l'administration et la jouissance de son vivant et auquel le Gouvernement succède, en cas de décès, comme investi du droit de régale, droit inhérent à la puissance publique, n'ayant aucun caractère civil, dépendant essentiellement du droit public et adminis-
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tratj'f, en sorte que la juridiction civile n'a aucune compétence pour en contrôler et en régler l'exercice. Le décret qui autorise la vente par l'administrateur est un acte de la puissance publique par lequel le Gouvernement exerce son droit régalien; il échappe donc a tout contrôle du juge civil [P. 90, 1, 1165].
Nous faisons ici la même observation qu'à propos des presbytères. En effet, la loi du 9 septembre 1905, concernant la séparation des Eglises et de l'Etat, fixe, dans son article 14, à deux ans, à dater de sa promulgation, la durée de jouissance gratuite des associations cultuelles relativement aux archevêchés, évêchés et leurs dépendances.
Ko. — Arrél<^s ol Actes clîvors do raiiioHlé adminislrallve.
139. — Le président statuant en référé n'est pas compétent pour se prononcer sur une demande dont le résultat serait de mettre obstacle à l'exécution d'un arrêté municipal. — Caen, 28 juin 1866 [S. 67, 2, 237; P. 67, 90; D. 73, 1, 162].
Jugé de même que le président n'a aucune compétence, quand la demande a pour objet de s'opposer à l'exécution d'un arrêté municipal. Spécialement, il ne peut ordonner une expertise pour examiner la qualité des viandes dont un arrêté municipal a prescrit l'enfouissement comme impropres à la consommation. — Bordeaux, 24 août 1875 [S. 76, 2, 318; D. 83, 1, 162 et la note; P. 76, 1236]. — Bioche, J. de procédure civile, art. 10534; J. des Avoués, 1876, p. 203.
En principe, le juge des référés n'est pas
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compétent pour ordonner provisoirement la continuation des travaux malgré Tadministration et en violation d'un arrêté municipal. Mais il a été jugé que l'arrêté municipal interdisant le dépôt de marchandises sur la place publique ne s'oppose pas à ce que le juge des référés puisse défendre au maire d'interrompre les travaux entrepris, alors qu'il n'est pas justifié qu'un acte de l'administration ait fixé les limites de la place publique ou décidé qu'elle s'étendrait sur une partie quelconque du terrain litigieux^ — Cass., 20 juil. 1882 [D. 85, 1, 128; S. 85, 1, 58; D. 83, 1, 161].
141. — La même incompétence existe pour le juge des référés relativement aux arrêtés ministériels. Ainsi, il a été jugé qu'il n'entre pas dans ses attributions de nommer un séquestre chargé d'administrer une loterie, dont l'organisation a été autorisée par un arrêté du Ministre de l'intérieur fixant les conditions auxquelles elle est accordée. — Nancy, 31 oct. 1885 [P. 86, 1, 1242; S. 86, 2, 239; D. 87, 2, 4]. — Conf. Frèrejouan du Saint, Jeu et pari, p. 337. — Conf. Conseil d'Etat, 15 mars 1856 [Recueil des arrêts du Conseil d'Etat, 1856, p. 361; D. 57, 2, 3; P. adm. chron.].
142. — Le préfet de police a été assigné, en référé, le 16 février 1906, à la requête du journal La Voiœ du Peuple, dans des circonstances qu'expose l'assignation suivante :
« Attendu que M. Pouget avait été chargé de préparer la publication d'un numéro exceplionnel de la Voix du Peuple^ lorsque le jeudi 15 février 1906, à cinq heures du soir, son imprimerie fut soumise, par les agents du préfet de police, à une perquisition, au cours de laquelle furent saisis les clichés dudit numéro et environ 2.000 exemplaires encore tout frais du tirage; que la
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machine à imprimer fut même arrêtée et l'impression complète du journal empêchée ;
« Attendu que cette perquisition et cette saisie avaient lieu en vertu d'un ordre signé par M. le préfet de police en date du 14 février 1906, par conséquent avant même que le journal fût imprimé et par conséquent avant même qu'il existât;
» Or, attendu que le préfet de police appuyait son prétendu droit de poursuivre sur l'article 10 du Code d'instruction criminelle, qu'il agissait donc en l'espèce non comme agent du pou-* voir exécutif, mais comme officier de police judiciaire ;
B Que son acte n'étant pas administratif, mais judiciaire, relève de la compétence des tribunaux ordinaires ; que non seulement M. Pouget est recevable à demander à la justice Tannulalation de la mesure dont il vient d'être l'objet, mais qu'il y est bien fondé; qu'en effet, aucun délit ni aucun crime n'était commis ni même commencé quand la saisie a eu lieu ; que cette saisie est donc illégale et que les exemplaires, clichés, formes d'imprimerie confisqués doivent être aussitôt restitués à leur propriétaire, M. Pouget, lequel a un litre certain à leur endroit;
» Qu'une instruction judiciaire ne saurait, même ouverte régulièrement par le procureur de la République, couvrir l'irrégularité commise antérieurement par le préfet de police ;
» Par ces motifs, s'entendre condamner à la restitution immédiate de tous objets illégalement saisis dans l'imprimerie du journal la Voix du Peuple et voir ordonner l'exécution provisoire »
Le 24 février 1906 a été rendue, par le juge des référés du tribunal de la Seine, une ordonnance qui ne se prononce pas sur le principe de la séparation des pouvoirs et se borne à renvoyer au principal, faute d'urgence.
§ 6. — Travaux publies.
143. — En matière de travaux publics, le juge des référés est absolument incompétent, que ces travaux
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soient en cours d'exécution ou terminés. Ainsi la jurisprudence décide invariablement que le juge des référés e.st incompétent pour ordonner une expertise à TefFet île constater et d'évaluer le dommage causé à une pro- \mùtù privée par Texécution de travaux publics, coijime aussi pour prescrire les mesures à prendre pour y remédier. Et l'autorité administrative est seule compétente pour faire faire ces constatations et presri lie ces mesures. Ici, le principe posé est absolu et le hiimnal civil étant incompétent pour connaître au ]irîncipal des matières administratives, le juge des réïvrén Test également quant au provisoire. — Gonf. iMris, 16 janvier 1858 [P. 58, 1165; S. 58, 2, 305]; — Met^, 26 mars, 4 mai 1859 [P. 59, 1189]; — Lyon, 27 mai 1858 [P. 59, 1189] ; — Montpellier, 11 mars 1862 llV 63, 499; S. 62, 2, 340]; — Caen, 28 juin 1866 P ii7, 909; S. 67, 2,237]; —Paris, 15 septembre 1867 IV G8, 854; S. 68, 2, 223]; — Limoges, 13 juillet 1869 I P 70, 452] ; — Nancy, 19 mars 1870 [P. 70, 334 ; S. 7l>. 2, 68; D. 70, 2, 164; J. des Avoués, 1872, 143]; — Ptiu, 20 décembre 1871 [P. 71, 784 ; S. 71, 2, 219 ; D. TH. 2, 6]; — Lyon, 13 juin 1872 [P. 72, 608; S. 72, 2, 121 1; —Orléans, 4 juillet 1882 [P. 83, 713; D. 83, 2, :iO: S. 83, 2, 136; Pandectes franc., 6, 2, 97] ; — Alfivî\ 9 février 1881 [P. 81, i\ 318; S. 81, 2, 52]; — Nuîicy, 31 octobre 1885 [P. 86, 1242]; — Lyon, 24 février 1886 [G(ur, Palais, 1886, 2, 382]; — Bordeaux, 2r, juin 1899 [S. P. 1900, 2, 250; D. 99, 2, 437]. — Vo'w également les arrêts cités à propos du principe ïivme de l'incompétence du juge du référé en matière îidministrative, aux n*^* 31 et suiv. Voir également les iii rets cités en sens contraire au n"" 30.
Digiti
144. — La Cour de cassation a admis également le principe de l'incompétence absolue du juge du référé en matière administrative. Voici les considérants de Tarrêt qui indiquent très nettement Tavis de la Cour
suprême :
c Attendu qu'il résulte des qualités de Tarrét attaqué que Charbuy, en assignant la C* d'Orléans devant le juge des référés à fin de nomination d'un expert chargé d'indiquer à qui incomberait la responsabilité de l'écroulement d'un mur lui appartenant et de prendre les mesures nécessaires pour éviter un nouvel accident, exposait dans la requête que sa propriété joignait à l'ouest la C*« d'Orléans, sur les terrains de laquelle étaient installés des remises de machines, ateliers de réparation et des voies de garage et autres : que le sol des terrain» de la C'« était inférieur à celui de sa propriété et que sa solidité était également compromise par les trépidations que produisaient les locomotives ;
Attendu qu'en l'état de ces conclusions, la cause présumée du dommage se rattachait à des travaux exécutés par une C* de chemins de fer et ayant le caractère de travaux publics et aux conditions même d'exécution desdits travaux ;
Attendu qu'en décidant que le président du tribunal civil de première instance, jugeant en référé, avait été saisi régulièrement, l'arrêt attaqué a violé les textes de lois ci-dessus visés et le principe de la séparation des pouvoirs. » — Arrêt du 19 février 1900 [S. et P. 1900, I, 232; D. 1900, I, 506].
145. — Le Conseil d'Etat s'est, à son tour, prononcé dans le même sens à diverses reprises. Par ses arrêts précités des 22 janvier 1867 et 18 novembre 1869, il a décidé que le juge des référés ne pouvait ordonner une expertise à l'effet de constater les causes et les conséquences d'un accident survenu dans le cours d'un travail exécuté par un entrepreneur de travaux publics pour la confection d'une dépendance de la voie publique,
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une telle constatation appartenant exclusivement à Tautorité administrative (Gonf. n** 31). — Le 18 janvier 1901, le Conseil d'Etat a jugé que l'émondage des arbres d'une place publique constituant un travail public, le dommage causé par la chute des branches est de la compétence du Conseil de préfecture [Lebon chron,^ p. 49].
Enfin le tribunal des conflits a lui aussi affirmé la même thèse dans des jugements des 23 janvier et 7 juillet 1888 [P. c/iron. ; S. 90, 3, 4 et 90, 3, 49 ; D. 89, 3, 38 et 97], à propos de la réparation de dégâts occasionnés à une propriété privée par suite de Texécutîon de travaux publics, et de l'examen du point de savoir si des travaux eff'ectués rentrent ou non dans les termes d'un arrêté préfectoral autorisant des opérations d'études. Il a persisté dans sa jurisprudence par une autre décision du 13 décembre 1890 [Lebon, 1890, p. 951 ; D. 92, 3, 58]. On peut citer également le jugement du 17 juin 1899 [S. et P. 1901, 3, 131], aux termes duquel la juridiction administrative est compétente pour connaître de l'action en indemnité intentée par un propriétaire dont l'immeuble a été inondé par suite de la rupture d'une vanne d'un canal d'irrigation constituant un travail public [Conf. 10 novembre 1900; S. et P. 1901, 3, 33 et la note de M. HauriouJ.
146. — Il a été décidé que, si le président n'est pas compétent pour ordonner en référé une expertise à l'effet de constater le dommage causé par des travaux publics, tels que des travaux du génie militaire, il peut cependant faire constater les dommages provenant du séjour et des malversations des troupes françaises, ces dommages pouvant, selon les cas, rentrer dans la
compétencedestribunaux civils. — Angers, 20marsl871 [P. 71, 839; S. 71, 2, 262; D. 71, 2, 157]. Celte décision ne contrarie pas la jurisprudence précédente, car la compétence du juge du référé a pour base la compétence possible de l'autorité judiciaire pour connaître (lu dommage dont s'agit.
147. — Il a été toutefois jugé que l'autorité administrative a seule compétence pour statuer sur les dommages causés par les troupes dans les locaux qu'elles occupent à titre de logement chez l'habitant. - Douai, 12 juillet 1861 [P. 62, 173; S 61, 2, 620J. — Aujourd'hui, les réclamations doivent être adressées au commandant des troupes par l'intermédiaire de l'autorité municipale; et le règlement a lieu, en temps de paix, au cas de désaccord, par les soins du ministre de la guerre qui statue, sauf appel au Conseil d'Etat. En cas de mobilisation, le procès-verbal dressé contradictoîrement par le maire de la commune et un officier à ce désigné, sert à l'intéressé pour le règlement de Tindemnité allouée comme en matière de réquisition. En aucun cas, l'autorité judiciaire n'a à intervenir pour la constatation du dommage.
148. — Dans le même ordre d'idées, un arrêt d'Alger du 9 février 1881 a décidé que le juge du référé est incompétent pour ordonner par expert la vérification des dommages causés par des exercices de tir commandés par l'autorité militaire [D. 82, 2, 16; Pandectes franc., 6, 2, 69; Recueil de pi\ cii\, 1882, p. 26]. — Serrigny, Reçue critique, t. XIII, p. 103 et s.
149. — Les Compagnies du gaz, concessionnaires des villes, sont, ainsi que nous l'avons précisé, supra au n® 37, considérées comme rentrant dans les conces-
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sîonnaires de travaux publics ; les traités passés par elles avec les villes pour Téclairage et le chauffage par le gaz ont le caractère de marchés et travaux publics. Donc, leur interprétation appartient aux tribunaux administratifs seuls compétents pour juger toutes les difficultés que ces traites pourraient soulever entre les Compagnies et les villes. Le juge du référé est dès lors incompétent pour autoriser une expertise relativement à des difficultés intervenues entre la ville et la Compagnie. C'est le président du Conseil de préfecture qui, aux termes de l'article 24 de la loi du 22 juillet 1889, est seul compétent pour ordonner Texpertise. — Toulouse, l^*" mai 1901 précité. Conf. supra, n^«10et40.
150. — Le caractère d'entreprise de travaux publics a fait également écarter la compétence civile à propos de la responsabilité éventuelle des Compagnies de chemins de fer. Le juge du référé a été déclaré incompétent pour nommer un expert à Teffet de vérifier les dommages causés à un immeuble par le percement d'un tunnel. — Pau, 20 décembre 1871 et Lyon, 13 juin précités. Egalement au cas où les travaux du chemin de fer entravent l'accès d'une maison. — Douai, 6 mars 1872 [D. 74, 5, 421]. Egalement encore pour constater les causes de l'écroulement d'un mur imputé aux trépidations des locomotives à raison du voisinage de la voie ferrée. — Cass. 19 février 1900 précité. — Conf. Paris, 26 décembre 1857 [P. 58, 183] et Bordeaux, 26 juin 1899 précité.
151. — Enfin, l'arrêt le plus récent, en date du 13 mars 1905, de la Cour d'appel de Douai, déclare que le juge des référés est incompétent pour ordonner une expertise dont le but serait de constater et d'apprécier
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le dommage causé ù une propriété privée par suite du l'infiltration d'eaux d'égouls, c'est-à-dire par suite do l'exécution de travaux publics {Droit du 19avriH905). La Cour déclare que c'est a tort que le premier juge n estimé qu'il était compétent, parce que les travaux publics consistant dans l'établissement des égouts étaient depuis longtemps terminés, acceptés et en service ; qu'en effet, la compétence du Conseil de préfecture en la matière concerne les dommages causés par les travaux publics, non seulement pendant leur exécution, mais encore après leur complet achèvement et leur utilisation.
SECTION IV Des matières régies par des lois spéciales.
Article premier Contributions indiraotes et Enregistrement,
§ lir. — Coniribulions indîrecles.
152. — Des fabricants de vernis étaient en contestation avec la régie, qui prétendait que le liquide dé naturateur des alcools par eux employé n'était pas conforme a la loi et refusait de leur donner décharge* du droit de consommation. Ils assignèrent la régie devant le président du tribunal civil de Saint-Etienne, î^iégeant en référé, pour décider qu'il serait nommû, n. 10
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par provision, en attendant la solution du fond, trois experts, à TefTet de décider si l'opération de dénaturation n'était pas complète. La régie conclut à rincompélence du juge du référé qui passa outre et fit droit à la demande par ordonnance du 18 novembre 1880. Sur rappel porté par la régie devant la Cour de Lyon, Tavocat général Beaudouin a donné les conclusions Buivantes qui mettent fort bien en lumière Tincompétence en la matière du juge des référés.
(( L'article 246 de la loi du 28 avril 1816 avait annoncé qu'une loi spéciale déterminerait le mode de procéder relativement aux instances qui concernent la (leiception des contributions indirectes. C'était reconnaître la nécessité de formes particulières; elles sont, en ettet, commandées par un intérêt supéj^ieur, le recouvrement de l'impôt qu'il faut assurer rapidement et h peu de frais. Cette promesse n'a pas été tenue; mais ce n'est pas à dire que la procédure, en pareille ma- Hèie, soit rentrée dès lors sous l'empire du droit commun. Par l'article 246, la loi de 1816 n'a pas voulu t^lnoger la législation spéciale antérieure; elle l'a, au contraire,' maintenue jusqu'à la loi qu'elle annonçait, et c'est en ce sens que doit être également entendu le paragraphe dernier de l'article 247 qui prévoit un cas particulier où la demande devra être instruite et jugée dans les formes observées en matière de domaines, c'tistà-dire suivant la législation spéciale alors subsistante (Cass. 5 mars 1823). C'est donc à cette législation antérieure et spéciale qu'il faut recourir. Les règles de cumi'élence et de procédure y sont tracées dans les articles 88 et 90 de la loi du 5 ventôse an XIL S'agit-il tle contraventions? La voie correctionnelle sera suivie
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avec ses formes. La contestation porte-t-elle sur le fond des droits? l'instance sera portée devant les tribunaux de première instance qui prononceront dans la chambre du conseil et avec les mêmes formalités prescrites pour le jugement des contestations qui s'élèvent en matière de paiement des droits perçus par la régie de l'enregistrement, c'est-à-dire (art. 65, loi du 22 frimaire an VII) que l'instruction se fera par simples mémoires respectivement signifiés, sans plaidoiries, sur le rapport de l'un des juges et sur les conclusions du ministère public. Ces formes tiennent à la substance même des jugements et sont d'intérêt et d'ordre publics. Il ne peut être permis soit aux parties, soit aux jugeSj de les enfreindre; et leur inaccomplissement, lors même qu'il résulte du fait des deux parties, doit toujours entraîner la nullité du jugement. — Cass. 5 mars 1823; 28 mars 1825; 14 juillet 1840 iP. 40, 2, 643; S. 40, 1, 582]. »
153. — « Si telle est la règle, continue l'avocat général, il en résulte manifestement que le juge du référé est incompétent en pareille matière et qu'il ne peut s'immiscer d'une manière quelconque dans la connaissance d'une contestation relative au paiement des contributions indirectes. » — Conf. Girard, Fromage et Dareste, Mantcel des contrib, inclir., n^ 1247. — D'Agar, Traité du contentieux des contrib. indir., II, p. 241. — Sailler et Olibo, Code des contrib, indir,, II, p. 756. — Garnier, Répertoire de l'enregistrement, V'* Instance, n° 7325. — Rousseau et Laisney, loc. cit., V" Contrainte administrative, n'' 50. — Cass. 6 août 1817 et 3 juin 1833 [P. chron.; S. 33, 1, 631]. — Bordeaux, 4 décembre 1873 [P. 75 334; S. 75, 2, 67]. — Et la
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nullité de l'assignation donnée en référé intéressant Tordre public des juridictions et la compétence des tribunaux peut être relevée en tout état de cause et même d'office (C. pr. 173; Instruct. gén. 157, n^ 50, citée par Garnier, Réperf. de l'cnref/istrcment, V^ Instance, n^ 7325).
154. — Sans doute, cette procédure spéciale de la loi de ventôse an XII n'est applicable qu'au cas de contestation sur le fond des droits (art. 88); mais constitue une contestation sur le fond des droits, toute prétention qui fait échec à la perception d'un droit en en niant Hoit la légitimité (Girard, Fromage et Dareste, op. cit., n** 1237), soit même la quotité. — Trib. de VesouU 26 juin 1872; Cass. 18 mars 1873 [P. 73, 655; S. 73, 1, 268], Et, dans Tespèce, le débat portait sur la légitimité et sur la quotité du droit à percevoir; c'était, par conséquent, une contestation sur le fond des droits et le Itibunal seul était compétent pour la juger. Et qu'on ne dise pas que le président ,• statuant en référé, n'agit que comme le représentant du tribunal « dont le pouvoir est alors concentré en ses mains comme en celles d'un juge-commissaire. — Caen, 17 juin 1854 [P. 55, 1, 619; S. 55, 2, 86]. — C'est là une erreur, comme le fait très exactement remarquer M. Bazot (loc, cit., p. 202 et 222). La juridiction du référé est une juridiction propre, créée par la loi à côté et en deliors de celle du tribunal : elle a ses pouvoirs partic^uliers, sa compétence définie, sa procédure spéciale; elle se meut dans une sphère complètement indépendanfe et ne relève que de la Cour d'appel. Elle ne peut donc agir par représentation d'une autre juridiction dont elle n'est point l'invocation. L'ordonnance
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rendue par le président de Saint-Etienne, statuant en
référé, est donc annulable » Ces conclusions ont
été admises par la Cour d'appel de Lyon dans un arrêt du 11 février 1881 [P. 81, 1122].
Ainsi le juge des référés est sans compétence pour s'immiscer dans l'exécution d'une contrainte. — Cass. 3 juin 1833 [S. 33, 1, 631; P. chron.]. — Bordeaux, i décembre 1873 [S. 75, 2, 67; P. 75, 33i ; D. 74, 2, 181]. — Aféni. du contentieaœ des contributions, t. XX, p. 189.
§ 2. — Enreyistrcnienl.
155. — Il a été jugé que l'assignation contenue dans l'opposition à une contrainte délivrée par la régie ne peut être donnée devant le juge du référé, car la loi fiscale proclame d'une façon absolue la compétence du tribunal civil en cette matière; au surplus, la matière ne présente pas le caractère d'urgence. — Conf. Garnier, Répertoire (jénéral, V^ Instance, n*'187.
La régie ne peut non plus, pour les mêmes motifs, recourir au référé pour assurer ses propres droits. — Solut. régie du 30 juin 1883 [Traité alpltab. des droits (hjireyistrenient, V^ Procédure, n® 169]. Et la nullité de l'assignation en référé est en ce cas d'ordre public, avec toutes les conséquences de ce caractère. — Cass. 29 avril 1818 [S. et P. chron.],
156. — Toutefois, des décisions de référé de la Seine des 26 janvier et 25 février 1899 [Journal des sociétés, année 1899, p. 374] ont admis, en l'espèce, la compétence du juge du référé, par application de la disposition spéciale de l'article 806, C. pr. civ. Le
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même jugement du 25 février décide que le juge du référé peut suspendre provisoirement Texécution des jugements rendus en matière d'enregistrement, quand les circonstances du fait se prêtent à cette suspension.
Article II Ordres et oontributions.
157. — En ces matières, le juge commissaire a une compétence exclusive ; donc le juge des référés est absolument incompétent. La Cour de Lyon a jugé en ce sens qu'il ne peut ordonner le prélèvement, sur le prix d'une vente à suite de saisie de meubles faisant partie d'une succession, des droits de mutation par décès réclamés par l'enregistrement, en présence d'une opposition des héritiers n'ayant pas encore accepté. — Lyon, 9 février 1871 [D. 71, 2, 127]. — Il ne peut pas non plus ordonner que l'avoué se dessaisira des pièces qu'il tient de ses anciens clients et les remettra même temporairement à leur nouveau mandataire, quand cet avoué oppose son droit de rétention des pièces à raison du non paiement de ses frais. — Cass. 6 fév. 1877 [D. 77, 1, 79; Pandcctcs françaises, V, 1, 300; S. 77, 1 , 168 ; J. de pr. cit\, art. 10825 ; J. des Avoués, 1877, [K 361J. Il est également incompétent pour régler la distribution du prix d'une vente mobilière et ordonner une attribution privilégiée au profit d'un créancier. — Péris, 6 août 1891 [D. 94, 2, 307].
158. — Il a toutefois été jugé que le juge du référé a qualité pour autoriser un bailleur à toucher, nonobs-
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tant opposition, le reliquat du prix de vente des meubles garnissant les locaux loués, quand il n'y a pas contestation sur la créance privilégiée du bailleur et que le montant de cette créance absorbe ce reliquat.
— Rouen, 16 mars 1862 [D. 76, 2, 69 en note]. — Paris, 5 août 1873 [D. ibidem]. — 6 août 1891 précité.
— Contra Caen, 6 mai 1864; J. des Avoués, 1864, p. 496 ; J. pr. cic, art. 8264 ; [S. 64, 2, 291J.
159. — Il a été décidé que le juge commissaire n'est pas compétent pour statuer en référé sur l'existence du privilège de la régie en matière d'enregistrement et qu'il doit renvoyer les parties a ce pourvoir devant le tribunal. — Cass. 26 janvier 1875 [D 75, 1, 306; P. 75, 271 ; S. 75, 1, 115]. — Solution régie, 13 décembre 1886 et 11 avril 1886 [Traité alphabétique des droits d enregistrement, Y^ Procédure, n® 168-2].
CHAPITRE m Du juge compétent en matière de référé
160. — Le juge compétent en matière de référé est, en principe, le président du tribunal civil ; et nous avons vu au n^ 12 que son rôle ne peut être assumé ni par le président du tribunal de commerce, ni par le vice-président du conseil de préfecture, en tenant compte pourtant des explications données en ce qui les concerne relativement aux attributions particulières que leur confèrent des textes spéciaux.
161. — Nous avons dit aussi [ibidem] qu'en principe le juge de paix est également incompétent en la matière. Il convient toutefois de faire une exception pour l'es juges de paix à compétence étendue de l'Algérie et des colonies. En Algérie, l'article 2 du décret du 19 août 1854 attribue aux juges de paix les fonctions des tribunaux de première instance comme juges du référé en toutes matières et dispose qu'ils peuvent, à ce titre, ordonner toutes mesures conserva-
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toires. On doit donc renvoyer aux indications données à ce sujet à propos des pouvoirs des présidents des tribunaux civils en matière de référé. Seulement l'ineompétence du président du tribunal civil résultant de Taltribution de juridiction au juge de paix n'est point ratione maieriœ , d'ordre public. Dès lors, le juge n'a pas à la relever d'office. Mais elle peut être opposée pour la première fois en appel quand l'ordonnance a été rendue par défaut et qu'elle est proposée avant toute défense au fond. — Alger, 5 mai 1888 [Recae algérienne, 88, 2, 358]. -^ Contra: Tribunal Bougie, 7 décembre iSSl [ibidem, 88, 2, 324]. Le décret du 29 août 1874 a attribué aux juges de paix de Kabylie, autres que ceux de Tizi-Ouzou et de Bougie, la même compétence en matière de référé qu'aux juges de paix algériens a compétence étendue [art. 4 du décret]. Un décret du 17 avril 1889 qui n'est, pour sa majeure partie, qu'une copie d'un autre décret du 10 septembre 1886, a posé en principe que c'est devant le juge de paix que doivent être portées toutes contestalions d'ordre civil entre musulmans, quel qu'en soit l'objet, en Algérie, non compris la Kabylie et les terri* toires de commandement. Donc les juges de paix peuvent statuer en référé sans distinction entre les juges de paix à compétence étendue et ceux à compétence restreinte. Le président du tribunal est, par suite, incompétent. — Alger, 11 décembre 1876 [Bnl^ letin judiciaire algérien, 77, 39].
162. — La compétence étendue attribuée en Algérie aux juges de paix cantonaux en vertu du décret du 19 août 1854, peut être attribuée par les parties aux juges de paix siégeant dans les chefs-lieux d'arrondis-
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sèment, par prorogation volontaire de leur juridiction, en matière de référé comme en toute autre matière. Alger, 21 décembre 1887 [Revue algérienne, 88, 2, 104].
163. — Le système des justices de paix à compétence étendue, qui ont les attributions du tribunal de première instance et de son président et qui, par suite, sont, comme en Algérie, les juges du référé, a été appliqué à la plupart de nos colonies, où il est devenu un des rouages essentiels de l'organisation judiciaire. — Cons. Girault, Principes de colonisation et de législation coloniale, II, n® 333. — Spécialement, en ce qui concerne la Tunisie, le décret du 27 mars 1883, article 3, a donné aux juges de paix tunisiens la compétence étendue de leurs collègues algériens. Quant aux colonies diverses, nous renvoyons aux textes spéciaux qui ont déterminé la compétence des juges de paix et qui sont contenus dans les recueils spéciaux et les ouvrages de législation coloniale.
164. — Le président du tribunal civil est donc, en principe, le seul juge du référé ; et le premier président de la Cour d'appel spécialement est incompétent ainsi que nous l'avons précisé au n° 12 ;|ce magistrat n'est même pas compétent dans le cas prévu par l'article 472 2'' C. pr. civ., bien que la Cour connaisse, en ce cas, de l'exécution de ses arrêts et statue en référé sur les difficultés qu'elle présente quand elle a infirmé le jugement qui lui est déféré. — Conf. Agen, 11 janvier 1812 [S. et P. chron]. — 11 juillet 1904 [S. et P. 1905, 1, 222]. Conf. Garsonnet, loc. cit., § 2995. — Bonfils, loc, cit., § 1263. — Bioche, loc, cit,, n^ 240. — Carré, loc, cit., quest. 2764.
Ainsi l'attribution du président lui est
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|)ropre; cette attribution personnelle ne peut être par lui déléguée et il viole la loi s'il charge un juge de paix de statuer en référé à sa place, par exemple s'il lui attribue le droit d'apprécier souverainement le caractère des pièces et papiers à inventorier. L'article 944 C. pr. civ. dispose, en effet, que les difficultés qui pourraient s'élever à l'occasion d'un inventaire, doivent être portées en référé devant le président du tribunal de première instance, soit par les parties, soit par les notaires. — Toulouse, 5 mars 1902 [Galette (les Tribunauœ du Midi du 11 mai 1902].
166. — Le président du tribunal civil, en cas d'empêchement, peut être remplacé par le vice-président ou par le juge le plus ancien (art, 807 C. pr. civ.). Maîsilfaut, en ce cas, que l'empêchement soit constaté. Et si le vice-président ou le juge le plus ancien est luimême empêché, il doit en être également fait mention dans l'ordonnance. Cet empêchement, en tout cas, doit être indiqué à peine de nullité. — Toulouse, 31 août 1839 [S. 40, 2, 432; P. chron.]— Montpellier, 20 juillet 1844 [S. 45, 2, 197; P. 45, 2, 780; D. 45, 2. 129]. — Caen, 12 juin 1854 [S. 55, 2. 86 ; P. 55, 1, 619; D. 55, 5, 199j. — La Cour de Nancy, dans un arrêt du 26 février 1876 [P. 76, 1046; S. 76, 1, 405; D. 76, 1, 313], à propos du défaut de mention d'empêchement du président et du vice-président remplacés par le juge le plus ancien, a décidé que le devoir de tenir l'audience des référés, sauf empêchement légitimé et constaté, est, comme toutes les règles qui touchent à la juridiction, l'une de celles dont l'infraction entraîne après elle une nullité radicale et d'ordre public, qui s'impose d'office aux magistrats. — Gonf.
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en ce sens, Lyon, 29 novembre 1890 [Moniteur judiciaire de Ltjon du 23 février 1891], qui a déclaré nulle l'ordonnance de référé rendue par un juge suppléant sans mention de Tempêchement du président ou des juges plus anciens.
167. — On doit pourtant mentionner, en sens opposé, un arrêt de la Cour de Gaen du 17 juin 1854 [D. 55, 2, 190 ; P. 55, 1, 619], suivant lequel il n'existe aucun texte de droit qui nécessite la mention de l'empêchement du président ; que la règle constante est, au contraire, que tout président ou autre membre d'une Cour ou d'un tribunal est, de droit, remplacé par un tle ses collègues s'il y a présomption d'empêchement légitime et qu'il serait bien singulier qu'il en fût différemment en matière de référé, où les intérêts en jeu sont bien moins graves qu'au principal et où la décision est toujours provisoire. — Conf. Toulouse, 20 janvier 1845 [D. 45, 2, 129]. Toutefois, l'opinion qui exige la mention à peine de nullité, semble plus conforme aux principes, et est, en général, acceptée. — Conf. Bioche, loc, cit., n"* 232; — Rodière, loc. cit., IL p. 384, note 2; — Bazot, loc. cil., pp. 219 et s. ; — Garsonnet, loc, cit., § 2995. — Mais, comme il ne faut rien pousser à l'extrême, on considérera naturellement romme valables les ordonnances rendues en référé par un autre magistrat que le président, alors que ce magistrat a reçu une délégation permanente de tenir les audiences de référé. — Garsonnet, loc. cit.; — Chauveau sur Carré, loc. cit., question 2764 ter.
168. — En principe, la compétence du juge des référés ratione persona* cel locl se détermine par les mêmes règles que celles qui régissent à ce point de vue
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la compétence du tribunal lui-même. Les difficultés qui relèveraient de ce dernier au principal, sont portées (levant le président si elles sont Tobjet d'un référé. — Amiens, 26 mai 1875 [S. 75, 2, 297; P. 75, 1, 128; D. 76, 2, 68]. — Debelleyme, loc. cit., I, pp. iOO et s. ; — Bioche, loc. cit., n'''* 235 et s. ; — Garsonnet et Cézar-Bru, loc. cit., § 2995; — Bertîn, loc. cit., II, 11'^ 2il et s. ; — Bazot, loc. cit., pp. 224 et s.; — Rodière, loc. cit., II, p. 388.
169. — Dans ce sens, la Cour d'appel d'Amiens, dans l'arrêt précité du 26 mai 1875, a jugé que le référé ne pouvait pas être porté devant le président qui n'est ni celui du domicile du défendeur, ni celui de l'arrondissenoent dans lequel la promesse a été faite et la marchandise livrée ou dans lequel le paiement devait être effectué. Conf. Aix, 4 août 1885 {Bulletin clos omHs d'AioC, 1885, 1, 247).
170. — Toutefois, il est des cas dans lesquels la loi attribue juridiction au juge du lieu. Ces cas sont prévus par les articles 554, 607, 829, 843 et 845, 852, 921, 948 du Code de procédure civile.
171. — L'article 554 donne compétence au tribunal du lieu pour statuer provisoirement sur les difïicultés d'exécution qui requièrent célérité ; donc, le président sera compétent pour statuer sur ce point en référé. «Cette solution s'impose, dit avec raison M. Garsonnet, far toute l'utilité du référé risquerait de s'évanouir si des difficultés qui réclament une solution immédiate, comme la saisie-revendication d'objets déplacés ou Tnrrestation du débiteur sujet ù la contrainte par corps, devaient être portées devant le tribunal du domicile, peut-être très éloigné, du défendeur, )> loc. cit.,
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J} 2995 In fine, — Conf. BÎoche, loc, cit.. n^** 235 et s. ; — Chauveau sur Carré, loc. cit. y quest. 2764 bis; — Debelleyme, loc. cit. — Cass. l^"* décembre 1886 [P. 87, I. 293; S. 87, 1, 128; D. 87, 1, 404, 427].
Par application de cette idée générale, les articles 606 et 607 précités donnent compétence en référé au juge ilu lieu de la saisie, relativement aux demandes en déc harge du gardien et autres difficultés de la saisie. L'article 829 décide qu'il en sera référé au juge, si celui i*liez lequel sont les effets à saisir-revendiquer refuse d'ouvrir ou s'oppose h la saisie. Bien que la loi, dans ce texte, ne parle qcfc du juge en gén(^ral, sa combinaison avec les autres textes qui le précèdent, indique l'VÎdemment qu'il s'agit bien du juge du lieu de la saisie. Les articles 843, 845 et 852 donnent également compétence au président du lieu du dépôt, à propos de la klêlivrance des grosses et expéditions d'actes. Contra Pau, 31 août 1837 [S. 39, 2, 468; P. 39, 1, 578; D. 1839, 2, 93], qui donne compétence au juge du domil'ile du défendeur. — Egalement l'article 921, à propos de l'apposition et de la levée des scellés, et l'article 948 relativement à la vente du mobilier, attribuent compétence au président du tribunal où a lieu l'opéralion.
172. — En dehors de ces cas prévus par des textes formels, il convient d'admettre que dans un grand nombre d'autres, par la force même des choses, le président du lieu doit être compétent. Toute l'utilité de la Hiesure urgente du référé serait, 'en effet, supprimée ou lurtement amoindrie, s'il fallait aller s'adresser à un juge plus ou moins éloigné des choses à propos des- *iuelles on le réclame. — Bazot, loc. cit., pp. 228 et :*29; — Chauveau, loc. cit., quest. 2764 his\ — Ro-
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dière, loc. cit,, II, p. 388; — Bertin, loc, cit., II, n* 241 ; — Dulruc, Supplément aux lois de la procédure de Chauveau et Carré, t. III, V° Référé, n« 28.
173- — Ainsi, lorsqu'il y a lieu de faire procéder par expert à des constatations présentant un caractère urgent, le juge compétent, pour statuer en référé sur la désignation de l'expert, est, sauf le cas d'incompétence rationc materiœ, celui du lieu où les constatations doivent s'opérer. — Gass. 12 fév. 1889 [P. 90, 1, 372; D. 92, 1, 382]. — Deux arrêts tout récents de la Cour de Paris du 28 décembre 1904 et de la Cour de cassation du 21 février 1906 [Droit du 2 mars 1906 et Gaz. des Trib, du 1^' mars 1906] ont décidé que, lorsque des indemnités sont dues pour cause d'incendie d'immeubles appartenant à une congrégation, le juge des référés du lieu est compétent pour nommer un expert chargé d'évaluer les dégâts et de rechercher les causes du sinistre, bien que le juge du tribunal qui a nommé le liquidateur de la congrégation soit compétent pour statuer sur l'attribution prosoire des indemnités. — Conf. Dutruc, loc, cit. — Bertin, loc. cit., II, n^» 240 et s. — Bioche, loc. cit., n«*736 et s. — Rodière, loc. cit., I. p. 388; — Chauveau sur Carré, loc. cit., quest. 2764 bis\ — Bazot, loc. cit., pp. 224 et s.; — Contra, Paris, 13 nov. 1894 [D. 95, 2, 152] ; — 4 août 1897 [P. 98, 2, 62].
174. Il a été jugé également que, dans tous les cas d'urgence et spécialement lorsqu^il s'agit, de la part d'un locataire, de faire constater le mauvais état et le défaut d'entretien des lieux loués, ainsi que la nécessité de travaux à effectuer immédiatement par le propriétaire, le juge de la situation de l'immeuble loué
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est compétemment saisi par voie de référé; et qu'il peut prescrire d'urgence les mesures de conservation, encore que le domicile du propriétaire dépende d'une autre juridiction. — Paris, 13 juin 1868 [P. 69, 104]. Cet arrêt ne statue que pour le cas où, à raison de l'urgence des constatations à faire et du caractère essentiellement provisoire des mesures sollicitées, le juge des référés peut être s^isi. Il laisse donc subsister, pour le cas où le litige s'engage sur le fond, le principe appliqué par la Gourde cassation, suivant lequel l'action du preneur contre le bailleur à fin de réparations nécessitées par l'état de la chose louée est de la compétence du juge du domicile du défendeur, — Cass. 21 fév. 1865 [P. 65, 255; S. 65, 1, 113].
175. — La Cour de cassation a également jugé qu'en cas d'urgence, il peut y avoir dérogation aux règles ordinaires de la compétence et spécialement qu'une compagnie de chemin de fer est valablement assignée devant le juge des référés en la personne de son chef de gare, lorsqu'il s'agit d'une simple constatation de lieux et, d'autre part, que le litige a son principe et sa cause dans le service même de la gare auquel il se réfère d'une façon directe et nécessaire. Dans l'espèce, on alléguait que des propriétés avaient été complètement incendiées et dévastées par suite de la négligence des agents de la Compagnie des chemins de fer du Dauphiné à lever en temps utile la vanne par laquelle les eaux auraient dû normalement s'écouler. Or, en ce cas, si les tiers avaient été obligés d'aller citer la Compagnie en référé ù son siège social, leursdroits auraient été sensiblement compromis. Le président permit donc Q bon droit d'assigner devant lui le chef de gare de
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Bourgoîn et, en référé, nomma un expert pour constater l'état des lieux et apprécier autant que possible le dom* mage, tous droits des parties respectivement réservés. — Arrêt de Grenoble du 16 mai 1864 <;onfirmé par l'arrêt de cassation du 20 nov. 1867 [P. 68, 174; S. 68, 1, 85].
176. — Dans un arrêt du 12 février 1889 [Pandectesfr., 1889, 1, 345; S. 1890, 1, 156; P. 1890, 1, 372; D. 1892, 1, 382], la Cour de cassation a également décidé que le juge compétent pour nommer un expert en référé est celui du lieu où les constatations doivent être effectuées. Et cet arrêt a une portée d'autant plus grande qu'il s'agissait, dans l'espèce, de contestations soulevées à propos d'une police d'assurance contre l'incendie, police dans laquelle il y avait, relativement aux difficultés d'exécution, attribution à une juridiction autre que celle de la situation des biens assurés. Ainsi la Cour n'a pas hésité à aller contre la stipulation formelle d'un contrat portant attribution de juridiction. Et cela se conçoit, car ce contrat ne visait évidemment que les constatations au principal et ne pouvait être opposé à de simples mesures urgentes conservatoires du droit des parties. — Conf. dans le même sens, Paris, 13 juillet 1868 [D. 68, 2, 178]. — Nîmes, 12 août 1891 [Pandectes franc., 1893, 2, 131]. — Montpellier, 17 avril 1899 [Recueil de procédure cicUe, 1900, 2, 7]. — Rouen, 19 mars 1902 [Pandecfes Ji\, 1903, 2, 85; Droit du 27 juin 1902; Ga^. de.^ Trib., 4 juillet 1902].
177. — Enfin, dans le même ordre d'idées et en vertu des mêmes principes, la Cour de cassation, par arrêt du 22 janvier 1901 [D. 1901, 1, 94 ; S. et P. 1901, II. 11
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1, 331], -a déclaré compétent le juge de la situation d'immeubles dépendant d'une succession pour statuer en référé, vu Textrème urgence, sur la demande d'un héritier de faire constater par experts l'état dans lequel se trouvent, des immeubles placés sous la garde d'un administrateur judiciaire, avant qu'il devienne impossible de constater plus tard cet état par suite de modifications ultérieures et de ventes à des tiers. La demande n'avait, au surplus, que le simple caractère d'une constatation è faire du point de savoir si les réparations nécessaires avaient été effectuées et s'il n'y pas eu détérioration faute d'entretien.
178. — La compétence ratlone inateriœ du président, statuant en référé, doit être, au surplus, tenue pour acquise, dans les cas qui précèdent, conforméncient •aux règles générales, et elle devrait se produire, le cas échéant, avec tous ses caractères. Ainsi, le juge du référé étant saisi d'une demande qui est de la conopétenôe du tribunal entier, si le déclinatoire n'est pas proposé, le tribunal pout prononcer d'office la nullité de l'assignation, — Cass. 29 avril 1818 [S. et P. chron.\
D'autre part, si le tribunal du lieu était incompétent quant au fond, le juge du référé ne pourrait, en principe, connaître de la difficulté au provisoire. Ainsi, il est incompétent ratione loci pour cantonner une saisie-arrêt dont la demande en validité a été portée devant un tribunal civil autre que celui auquel appartient le juge du référé. — Bordeaux, 19 juin 1893 {Journal des arrêts de Bordeaux, 1894, 1, 23). Toutefois, nous estimons qu'en cas de constatations urgentes relatives à des lieux et à des situations déter-
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minés, c'est conformément à la jurisprudence ci-dessus énoncée que la question doit être résolue et que le juge du référé de la situation est compétent, sans se préoccuper du point de savoir si son tribunal ou un autre tribunal civil sera compétent au principal, pourvu (jue la justice civile soit compétente ratione niatcriœ. Dans ce cas, en effet, Turgence domine tout.
179. — Au surplus, incompétence ratione persontr vd loci du juge du référé se couvre par la comparution volontaire des parties devant lui. Comme toute incompétence relative, elle doit être opposée in linii/ie (ids et elle ne peut être admise d'office par le ju^e, le tout suivant le droit commun.
180. — Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, le rê* féré peut être introduit, par application de Tart. 59 2* du C. de pr. civ., devant le président du domicile dtî l'un d'eux, au choix du demandeur. Mais il faut, qu lmi ce cas, les défendeurs multiples soient sérieux et ijui! l'on n'assigne pas devant le juge du domicile d'un défendeur fictif pour soustraire les autres à leurs juges naturels. — Gass. 10 mars 1879 [P. 79, 1212].
CHAPITRE IV
Conditions requises pour Pexercice du référé. — Procédure. — Formes des ordonnances. — Formules.
SECTION PREMIÈRE Conditions requises pour l'exercice du référé
181. — En principe, toute personne ayant intérêt à faire ordonner une mesure urgente dans les conditions de l'article 806 G. pr. civ., à faire continuer ou suspendre une exécution pour laquelle se présente une difficulté comme le prévoit le même article, peut se pourvoir par voie de référé. D'après les lois de la procédure ordinaire, certaines personnes ne peuvent intenter une action en justice, certaines instances ne peuvent être introduites que moyennant des autorisations spéciales, des formalités préalables exigées sous peine de rejet de la demande introduite sans elles.
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Mais ces autorisations, ces formalités ne sont pas en règle exigées pour l'instance de référé, qui doit se produire avec la plus grande urgence et qui d'ailleurs ne met jamais en jeu le principal.
Ainsi, soit pour introduire un référé, soit pour y défendre, aucune autorisation n'est nécessaire au tuteur. — Voir en ce sens : Bioche, loc. cit., n* 219.
— Bertin, loc. cit., t. II, n^276. — Debelleyme, loc. cit., t. II, n^ 24. — Bilhard, /oc. cit., pp. 198, 289, 295. — Garsonnet, loc. cit., t. VII, § 1465, p. 280.
182. — Aux termes de l'article 513 C. cîv., celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire, ne peut pas plaider sans l'assistance de ce conseil; mais pour actionner devant le juge des référés ou s'y défendre, s'il est attaqué, le prodigue n'a pas besoin de l'assistance de ce conseil, toujours pour les motifs que nous avons indiqués : la procédure du référé est une procédure rapide que rien ne doit retarder ; elle n'engage pas le fond. La Cour de cassation a décidé que le prodigue peut plaider en référé sans l'assistance de son conseil. — Arrêt du 22 janvier 1901 [P. et S. 1901, 1, 331 ; D. 1901, 1, 94j. — Sic : Garsonnet, loc. cit.
— Bioche. loc. cit., n'' 224, qui cite un arrêt de Paris du 12 mai 1840.
183. — L'article 481 C. cîv. accorde au mineur émancipé le droit de faire, sans l'assistance de son curateur, les actes de pure administration; mais, aux termes de l'article 482 du même Code, il a besoin de cette assistance pour intenter une action immobilière ou y défendre et aussi pour recevoir un capital mobilier. De ces principes on devrait déduire que le mineur émancipé peut, sans être assisté de son curateur,
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intenter un référé en matière mobilière, mais que cette autorisation lui est nécessaire pour un référé en matière immobilière. Toutefois, on décide, pour lu! aussi, encore pour les mêmes raisons, que l'assistance du curateur n'est nécessaire en aucun cas. — Voir en ce sens : Bioche, loc. cit., n* 220. — Garsonnet et César-Bru, loc. cit.
184. — Le mineur même non émancipé pourrait à la rigueur agir par voie de référé. Ce droit lui a été notamment reconnu pour le cas où ayant à se plaindre de mauvais traitements de la part de son tuteur, il demanderait en référé l'autorisation d'avoir un domicile séparé. — Ordonnance des référés de Paris du 3 juin 1845, citée par Bioche, loc. cit., n^ 225.
185. — Enfin, la Cour de Paris a reconnu que le faible d'esprit lui-même pourrait intenter un référé, puisqu'elle n'a refusé ce droit qu'à ceux qui se trouvent dans un « état notoire d'aliénation mentale ». — Arrêt du 30 juillet 1828 [D. Rép. V<* Référé, n« 17]. — Sic : Garsonnet, loc. cit., t. VII, § 1465, texte et note 4, p. 280.
186. — En ce qui concerne la femme mariée, d'après l'article 215 C. civ., elle ne peut ester en jugement sans l'autorisation de son mari, ou, à défaut de cette autorisation, sans celle de la justice, ajoute l'article 218 du même Code. Dès lors, en principe, elle ne peut agir en référé ou s'y défendre que munie de l'une ou de l'autre de ces deux autorisations. — Voir en ce sens : Paris, 30 juillet 1828, arrêt cité par Bioche, loc. cit., n^ 224. Toutefois, dans des circonstances exceptionnelles, notamment si, le mari étant absent, il y a lieu de recourir à des mesures urgentes qui ne peuvent
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être différées, on admet qu'alors la femme pourra agir sans autorisation. — Debelleyme, loccit,, t. II, p. 24.
— Bioche, loc. cit, — Bertin, loc, cit., t. II, n* 276.
187. — Les maires au nom des communes, les administrateurs au nom des établissements publics ne peuvent, en général, agir en justice sans certaines formalités ou autorisations; mais aucune autorisation ou formalité préalable n'est exigée à leur égard pour introduire un référé : le principal ne peut être compromis devant cette juridiction, et d'ailleurs l'urgence ne permet pas d'attendre une autorisation dont l'obtention demande des délais. — Debelleyme, loc. cit. y t. II, p. 24. — Bioche, loc. cit., n° 221. — Bertin, loc. cit., t. II, n^ 276. — Bilhard, loc. cit., pp. 198, 289. — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VII, § 1465, p. 280.
188. — Puisque les divers incapables dont nous venons de parler, sont dispensés d'autorisation, les tiers agissant contre eux en référé n'ont pas besoin pour agir de provoquer cette autorisation. — Voir en ce sens: Bilhard, loc. cit., pp. 198, 289, 295. — Bioche, loc. cit., n° 223. — Bertin, loc. cit., t. II, n^ 276 et s.
— Garsonnet et César-Bru, loc. cit.
189. — La Cour de cassation a décidé que la disposition de l'article 51 de la loi du 18 juillet 1837, d'après laquelle quiconque veut intenter une action contre une commune est obligé d'adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation, n'est pas applicable en matière .de référé. En effet, déclare-t-elle, la juridiction des référés est instituée pour tous les cas d'urgence, et il deviendrait impossible d'y recourir s'il fallait remplir une formalité incompatible avec la célérité. Du reste, le juge des
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référés ne devant prescrire que des mesures provisoires, sons préjuger le fond et sans y préjudicier, la mesure protectrice exigée par la loi de 1837 se trouve sans intérêt. — Arrêt du 10 avril 1872 [P. 72, 711].
190. — D'autre part, il a été jugé que le trésorier d'une fabrique n'a besoin ni d'une délibération préalûble du conseil de fabrique, ni de l'autorisation du conseil de préfecture pour agir par voie de référé. — L'autorisation et la délibération ne sont pas exigées pour les actes conservatoires et les diligences nécessniies (art. 70 et 90 du décret du 30 déc. 1809). Or, les mesures réclamées en référé ont évidemment ce caraclèie, car elles ne statuent en rien au principal. — Chambéry, 4 mai 1870 [P. 72, 1209], — Depuis la séparation des Eglises d'avec l'Etat, cette décision ne \\eu\ être indiquée que comme principe en matière craiitorisation pour l'introduction du référé.
191. — Entre étrangers, le référé est autorisé, car ils ne doivent pas rester sans protection sur le territoire français; il faut donc leur permettre de recourir nnx mesures conservatoires nécessaires pour la proleclion de leurs droits. Le principe a été posé en matwve de saisie-arrêt par la Cour de Paris. — Voir arrêt du 5 août 1832, cité par Bioche, loc. cit., n« 226; — Sic Roger, Saisie-arrêt, n° 43 ; — Debelleyme, loc. rit., t. I, p. 49, note 1; — Bertin, loc. cit., t. II, n 280; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VII, § li65, p. 280. — Cependant on doit citer, en sens cfintraire, un arrêt de Bordeaux du 16 août 1817 |P. et S. c/ir.].
192. — Mais il faut se demander si l'étranger qui ns^igne en référé est tenu de fournir la caution yW/-
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catuni solci, qu'il doit donner en rè^le générale. La question est controversée. Quelques décisions se sont prononcées dans le sens de Taffirmative, par ce motif que la loi doit être appliquée, comme en toute autre matière, à la procédure des référés, puisqu'il n'est point fait d'exception en ce qui la concerne. — Trib, des référés de Tongres (Belgique), 26 novembre 1898 [S. et P., 99, 4, 40; J. de dr. int, pr., 1900, p. 815];
— Trib. Seine, 30 avril 1863 [Répert. gén. du dr. franc., V° Caution judicat. solvi, n® 90j. — Sic Weiss,
Traite théorique et pratique de droit int. privé, t. V, p. 269, note 2; — Garsonnet, loc. cit., t. VIII, § 3000, note 1, p. 318. Cette opinion paraît rationnelle; l'article 166 du Code de procédure civile, bien que placé dans les textes relatifs aux tribunaux de première instance, a, en effet, une portée absolument générale en ce sens qu'il ne fait qu'appliquer le principe général posé en l'article 16 du Code civil, lequel texte ne fait aucune distinction entre les diverses juridictions.
193. — Toutefois, l'opinion opposée a été soutenue, motifs pris de ce qu'en matière de référé il ne peut y avoir lieu à des dommages-intérêts et de ce que la condamnation aux dépens y est l'exception, en sorte que l'on ne concevrait pas l'application de la caution dont le but est de garantir les frais et dommages. D'autre part, la caution serait incompatible avec une procédure dont la célérité et l'urgence sont les conditions essentielles. — Conf. en ce sens : Surville et Arthuys, Cours élém. de droit int. privé, p. 486, note 3; — Bîoche, loc. cit., n^ 277; — Moreau, loc. cit., p. 259;
— Bertin, loc. cit., II, no 319; — Bazot, loc. cit.^ p. 377. — Conf. Bruxelles. 13 février 1886 [J. des oj-
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Jiciers min., 1887, p. 148]; — Trîb. Liège, 31 mars 1892 [Revue pratique de droit int. pr,, 1892, I, 205].
194. — Relativement au référé introduit en France par un étranger contre un Français, il a été décidé que les représentants d'un gouvernement provisoire étranger ne peuvent invoquer le bénéfice des contrats antérieurement passés qu'en justifiant que ce gouverriement provisoire est actuellement substitué tout au moins en fait à l'ancien gouvernement; il n'en est pas ainsi quand la lutte armée subsiste encore entre les deux gouvernements; dès lors, en pareil cas, le gouvernement provisoire n'a pas qualité pour demander en référé la mise sous séquestre de navires de guerre commandés à une société de construction par le gouvernement avec lequel il est en lutte. — Paris, 9 juillet 1891 [P. et S., 95, 2, 305]. — Voir ibidxim les conclusions de M. l'avocat général Sarrut. Conf. J, de dr, int. privé, 1891, p. 882. — Contra Weiss, loc, cit., II, p. 398, note 1.
195. — Les parties intéressées ne sont pas les seules pouvant saisir le juge des référés; le juge de paix a aussi qualité pour lui soumettre les difficultés qui se présentent quand il appose ou lève les scellés. Les notaires ont le même droit dans divers cas prévus par la loi, notamment en matière d'inventaire, de compulsoire (Voir infra, n°' 390 et s.). Ce droit appartient encore aux huissiers dans les saisies qu'ils opèrent, aux commissaires-priseurs dans les ventes mobilièriBS auxquelles ils procèdent. Il s'agit ici des référés sur procès-verbaux dont nous nous occuperons plus loin, aux n^'* 263 et s.
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SECTION II Procédure du Référé.
Article premier
Règles générales. — Comparaison de la procédure ordinsire et de la procédure du référé.
196. — Précisons d'abord que, si les parties sont d'accord, elles peuvent, sans procédure ni formalités judiciaires, se transporter devant le juge des référés qui tranchera le différend existant entre elles, comme le ferait un juge de paix. Cette solution est basée sur l'article 7 G. pr. civ., qui déclare que « les pnrtios pourront toujours se présenter volontairement devant le Juge de paiœ. »
197. — Une autre règle générale c'est que le ministère des avoués n'est pas exigé devant le tribunal des référés; les parties n'ont donc pas besoin de constituer avoué et elles peuvent se présenter elles-mêmes. Tout le monde est d'accord à cet égard ; et cette opinion se base sur cette idée que le législateur a voulu faciliter Taccès du référé. — Voir en ce sens : Toulouse, 4 juin 1824 [P. et S. chron,; D. Repert., ^^ Exploit y n^ 684]; - Grenoble, !•' août 1842 [D. 44, 2, 178; S. 43, 2, 270]. — Chauveau sur Carré, loc. cit., quest. 2768; Favard, lac. cit., V Référé, nM ; — Thomine-Desmazures, loc. cit., n^ 945; — Bîoche, loc. cit., n» 258; — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, loc. cit., t. It,
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p. 1069; — Rodière, loc. cit., t. II, p. 390; — Bertin, loc. cit., t. II. n^ 282; — Bazot, loc. cit., p. 378; — Bilhard, loc. cit., pp. 360, 607, 629; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t.VIII, § 2997, texte et notes 7 et 8, p. 314 ; — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 33. — D'après une décision des ministres de la justice et des finances, en date du 20 décembre 1807, les conservateurs des hypothèques, lorsqu'ils doivent comparaître en référé pour affaires relatives à leurs fonctions, se présentent eux-mêmessansavoué. — Voir Z)a//o^,V° Référé, n^47. 198. — A part les exceptions qui précèdent, la procédure du référé ne s'écarte guère de la procédure ordinaire que par certaines simplifications imposées par la célérité qui caractérise les affaires portées devant la juridiction dont nous nous occupons. Nous allons indiquer d'abord les points par lesquels la procédure du référé s'écarte de la procédure ordinaire; et nous préciserons ensuite ceux qui lui sont communs avec cette dernière.
§ le. — DiflTércnces enlre la proeùdure du référé et la procédure
ordinaire.
199. — Devant le tribunal des référés, la présence du ministère public n'est exigée par aucune loi ; il n'y conclut donc jamais; cela s'explique, puisque le provisoire n'y préjudicie point au principal. — Voir : Orléans, 4 juin 1823 [P. et S. chr.\ D. V^ Référé, n° 125]; Carré, loc. cit.. quest. 2769 ; — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 32; — Bioche, loc. cit., n« 278; — Ghauveau sur Carré, loc. cit,, quest. 2769; — Bertin,
Digiti
PROCÉDUBE DU RÉFRIIÉ. 177
loc. cit., t. II, n^ 311; — Bazol, loc. cit., p. 378; — Garsonnel et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 3001, texte et note 16, p. 322. — Le président est donc seulement assisté du greffier, dont la présence est nécessaire ainsi que nous le préciserons davantage en parlant de la forme des ordonnances de référé.
200. — L'assistance des avoués n'étant pas exigée, comme nous l'avons déjà dit, les parties peuvent se présenter elles-mêmes; elles sont entendues par le magistrat dans leurs prétentions et explications respectives. Elles peuvent se faire représenter par un fondé de pouvoir qu'elles ont le droit de librement choisir. En général, cependant, elles constituent un avoué qui se présente lui-même ou se fait représenter par un de ses clercs, suivant l'importance des tribunaux. Le président, dans tous les cas, a le droit d'ordonner la comparution personnelle des parties qui se sont fait représenter. — Debelleyme, loc. cit., t. II, p, 33; — Bioche, loc. cit., n** 276; — Garsonnet et César-Bru, loc, cit., t. VIII, § 3001, texte et notes 15, 16, 17.
201. — Il est bien évident que le préliminaire de conciliation n'est pas exigé en matière de référé; la rapidité qui caractérise les affaires portés devant le juge des référés est incompatible avec une pareille formalité. — Boitard,Colmet-DaageetGlasson, loc. cit,, t. II, n^ 1068 ; Garsonnet et César-Bru, loc, cit., t. VIII, § 3001, texte et note 1, p. 320.
202. — Dans la procédure ordinaire, d'après l'article 72, C. proc. civ., le délai de l'ajournement qui saisit le tribunal est de huitaine. Pour la citation en référé, l'article 807 du même code ne fixe aucun délai ; nous verrons qu'il est laissé à l'appréciation du ma-
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gîstrat et que dans la pratique il est d'un jour franc. Nous constaterons que l'article 808 permet au président de l'abréger, comme le permet l'article 72 précité pour l'ajournement.
203. — Dans la procédure ordinaire, si, de deux ou de plusieurs parties assignées, Tune fait défaut et l'autre comparait, il y a lieu, d'après l'article 153, C. proc. civ., à défaut profit-joint et à réassignation par huissier commis de la partie défaillante. En matière de référé, cette formalité n'existe pas, car les lenteurs qu'elle entraîne sont incompatibles avec la rapidité qu'exige le référé. — Voir : Bordeaux, 24 juin 1833 [P. chr., S. 33, 2, 531 ; D. 34, 2, 49] ; — Angers, V' sept. 1851 [S, 52. 2, 63; D. 52, 5, 328]; — Bastio, 11 fév. 1859 [S. 59, 2, 252]. — En ce sens : Debelleyme. loc, cit,,; — Bilhard, loc. cit., p. 698; — Bioche. loc. city n® 282; — Rousseau et Laisney, loc. cit., n° 200; — Garsonnet et] César-Bru, loc. cit., t. VIII, §3001, texte et note 20, p. 322.
204. — Un arrêt a même décidé que le défaut profitjoint n'est pas davantage nécessaire devant la Cour, sur l'appel de l'ordonnance de référé. — Orléans, 9 juin 1847 [S. 47, 2, 646; D. 49, 2, 176]. — Cepeadant la Cour de Limoges a exigé ici le défaut profit-joint avec réassignation. — Arrêt du 16 fév, 1842 [S. 42, 2, 461 . — Voir dans le même sens : Chauveau, loc. cit.^ quest.
205. — L'inutilité du défaut profit-joint est la conséquence de ce principe que les règles ordinaires du défaut ne doivent point être appliquées en matière de référé.
Ainsi, d'après les règles ordinaires, aux termes de
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l'article 154, G. proc. civ., le défendeur qui a constitué avoué peut prendre défaut contre le demandeur qui ne comparait pas. Mais devant les juges des référés le défaut-congé n'existe pas; lorsque le demandeur ne se présente pas, le juge considère la citation comme non avenue et la demande comme dénuée de tout fondement. — Voir en ce sens : Bioche, loc, cit. n** 282; — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 34; — Garsonnef et César-Bru, loc. cit.^ t. VIII, § 3001, texte et note 21, p. 322.
206. — Si le demandeur comparaît seul devant le tribunal, l'article 150 G. proc. civ., déclare s'il sera prononcé défaut au cas où ses conclusions sont justes et bien vérifiées. Mais le juge des référés n'est pas obligé de donner défaut ; il peut ordonner que le défendeur sera réassigné; dans tous les cas, s'il statue, il rend son ordonnance comme il le croit convenable. — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 34 ; — Bioche, loc. cit., n^ 282; — Garsonnet et Gésar-Bru, loc. cit., t. VIII, § 3001, texte et note 19, p. 322.
g 2. ^ Ressemblances entre la procédure ordinaire ci la procédure du référé.
207. — Gomme les jugements, l'ordonnance de référé ne peut pas intervenir avant le jour pour lequel la citation a été donnée ; mais le juge n'est pas tenu de statuer ce jour même et il peut continuer l'affaire à une autre audience qu'il indique. — Douai, 28 juin 1844 [./. Pr. art, 2889]. — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 34. — Bioche, loc. cit., n"" 282. — Garsonnet et Gésar-Bru, loc. cit., t. VIII, § 3000, texte et note 3, p. 318.
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208. — Le juge des référés peut joindre la demande dont il est actuellement saisi à un autre référé déjà introduit, lorsque cette demande a une connexité évidente avec celle faisant Tobjet de ce premier référé.
— Voir Cass. 22 janvier 1825 [D. Rép. V» Référé, n^ 54]. — 7 avril 1828 [D. Ibib,]. — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 40. — Garsonnet et César-Bru, loc.citj note 4. — Bioche, loc. cit., n'' 293.
209. — Devant le juge des référés on peut, comme devant les autres juridictions, opposer une exception d'incompétence, soit ratione pcrsonœ, soit ratione materice; et cette exception doit se produire suivant les règles ordinaires. Ainsi la première doit être proposée avant toutes exceptions ou défenses. — Voir : Paris, 1^"^ avril 1881 [P. et S. 96, 2, 15 à la note]. — 28 janvier 1893; 19 juin 1895 [P. et S. 96, 2, 15].
— Quant à la seconde, elle doit être prononcée même d'office. — Bordeaux, 26 juin 1899 [P. et S. 1900, 2, 250]. — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 16. — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 3000, texte et note 6, p. 319.
210. — Il a été décidé qu'en matière administrative", le déclinatoire constitue en référé, comme devant les tribunaux ordinaires, une formalité substantielle dont l'omission entraine la nullité de l'arrêté de conflit.
— Trîb. des conflits, 13décembrel902 [D. 1903, 3, 71].
211. — Le juge des référés peut, avant de statuer sur la difficulté qui lui est soumise et pour éclairer sa religion, recourir aux moyens auxquels peuvent recourir les tribunaux ordinaires eux-mêmes. — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 35. — Bioche, loc. cit..
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n^284. — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 3000, texte et note 8, p. 319.
212. — Ainsi il peut ordonner la comparution des parties, afin qu'elles viennent lui fournir les explications qu'il juge nécessaires. — Debelleyme, loc, cit. y t. II, p. 35. — Garsonnet et César-Bru, loc. cit. y t, VIII, §3000, texte et note 15, p. 319.
213. — Il peut ordonner une communication de pièces entre parties. — Rouen, 27 mai 1817 [D. Rép. V^ Référé, n° 54]. — Bioche, loc. cit.
214. — Il peut ordonner son transport sur les lieux pour le jour qu'il indique contradictoirement. — Debelleyme, loc. cit. y t. II, p. 35. — Bioche, loc. cit. — Garsonnet et César-Bru, loc. cit.
215. — Il peut ordonner un compuisoire ou Tapport à son audience de la minute de Tacte dont l'exécution donne lieu à la difficulté qui lui est soumise. — Voir : Paris, 19 décembre 1818 [D. Rép. V^ Référé, n^ 54 ; S. et P. chron.]. — Bioche, loc. cit. — Debelleyme, Garsonnet et César-Bru, loc. cit. — Devant lui, une partie peut déférer le serment décisoire à l'autre; il peut lui-même déférer le serment supplétoire. — Debelleyme, loc. cit. — Bioche, loc. cit. — Garsonnet et César-Bru, loc. cit.
216. — Si une partie fait un aveu devant lui, il peut en donner acte à la partie adverse. — Debelleyme, loc. cit.. t. II, p. 37. — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, §3000, texte et note 11, p. 319.
217. — Le juge des référés a-t-il le droit d'ordonner un interlocutoire, par exemple une enquête, une expertise? On repond affirmativement : il peut recourir à ces mesures d'instruction comme le tribunal lui-
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même. Notamment l'expertise ordonnée peut po; non seulement sur les mesures provisoires sollicitmais en outre sur les mesures définitives, de mani que les juges du fond puissent ensuite asseoir I décision sur le rapport qui sera dressé, FI est d*fnlle libre de désigner trois experts ou un seul et de char les experts ou Texpert qu'il désigne, de dresser l comptes nécessaires. — Debelleyme, loc. ci(,. l. p. 35. — Bioche, loc. cit., n° 289. — Rodîère. ioc. i t. II, p. 391. — Garsonnet et César-Bru, Ui{\ * t. Vlir § 3000, texte et note 13, p. 319. — Cepent la Cour de Bourges a décidé que Texpertise de servir unicjuement ù éclairer le juge du référé Arrêt du 7 avril 1832, [D. 32, 2, 163]. — Comp, Po 23 février 1847.
218. — Devant le juge des référés peut avoir I l'intervention, soit qu'elle se produise voloritaireint soit qu'elle soit forcée. — Voir : Paris, 26 uov, 18 — 9 juillet 1891 [P. et S. 95, 2, 305; D. 92, 2, 394] Ce dernier arrêt pose, en matière d'appel, celte r^ générale que l'intervention étant ouverte devant loi les juridictions à quiconque n'a été ni a|>pelé ni re| sente, lorsque la décision est dénature à lui pr^^ dicier, est recevable sur l'appel d'une ordonnance de référé. — Voir : Debelleyme, loc. cit. — Bioclie. loc. cit., n^ 292. — Garsonnet et César-Bru. loc. r/>,, t. Vlil. § 3000, texte et note 87, p. 319,
219. — De ce qui précède résulte cette conséquenre que le juge des référés n'est pas tenu de stahier immédiatement et qu'il a le droit de renvoyer la couse à une audience ultérieure. — Paris. 3 avril 1S27 [P. et S. C/fr.]. — Debelleyme, loc. cil., l. Il, p. 34.—
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ioclie, loc. cit., n® 294. — Garsonnet et César-Bru, »c. cit., t. VIII, § 3000, texte et note 3, p. 318. 220. — Nous verrons que le magistrat peut renvoyer cause à l'audience en état de référé ^voir ci-après, • 155).
On se demande s'il a le droit de joindre le provisoire
li fait l'objet du référé au fond, afin que le tribunal
atue sur le tout par un même jugement. La question
jt controversée. D'après une opinion, en a^nssant
insi il commettrait un véritable déni de justice, car le
etard ainsi imposé ferait manquer le but du référé et
ourrait occasionner au demandeur un préjudice irr^i-
arable. Néanmoins cette opinion admet la jonction,
rsque la mesure demandée en référé se lie à une
stance principale prête à recevoir jugement, et, ce,
se basant sur l'article 134 C. proc. civ., aux termes
quel « s'il a été formé une demande provisoire et
e la cause soit en état sur le provisoire et sur le
?rf. les Juges seront tenus de prononcer sifr le tout
r un seul Jugement. » — Paris, 6 décembre 1822,
septembre 1828, 20 juin 1832. — Bioche, loc, cit.,
Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 40 et s
o il y a lieu, le tribunal pourra disjoindre et statuer
séparément sur le provisoire en état de référé. —
Debelleyme, loc. cit. — Voir sur ces points : Pau.
31 août 1837 [D. 39, 2, 93]. — Angers, 15 juin 1&48
[J. Dr., art. 4402].
La Cour de cassation a déclaré qu'une ordonnance de sursis jusqu'au jugement du principal équivaudrait à une déclaration qu'il n'y a pas lieu à référé et à un refus de la mesure provisoire sollicitée. — Arrêt du 27juinl810[P. et S. C/ir.].
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321. — Le référé se présente sous quatre aspects différents :
1° Il peut être introduit suivant la procédure ordinaire de l'article 807 du Code de procédure civile;
2° Il affectera la forme de Tarticle 808 du même Code;
3° Il sera renvoyé devant le tribunal ;
4° Il aura lieu sur procès-verbal.
^ loi. _ Procédure du référé ordinaire introduit coiiformémeiit à l'article 807 du Code de i)rocédure civile.
222. — La procédure du référé ordinaire est réglée par l'article 807 du Code de pr. civ. ainsi conçu : (( La demande sera portée à ane audience tenue à cot effet par le })rêsident du tribunal de première instance ou par le juf/e qui le remplace, auœ jour et heure indiqués par le tribunal, »
L'article 807 déclare d'abord que le référé est porté à l^audience fixée à cet effet. Cette audience est indiquée chaque année par un règlement du tribunal affiché dans l'audiloire, conformément ù l'article 57 du règlement du 30 mars 1808. Le débat est donc public et l'ordonnance est rendue publiquement.
223. — L'article 807 ne dit pas comment le référé est introduit; mais l'article 808 l'indique pour le ré-
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féré ayant lieu dans le cas qui requiert célérité, car il se sert de l'expression assigner; or, il est bien évident que, si la loi exige une assignation dans le référé qui requiert célérité, elle l'exige aussi pour le référé ordinaire qui laisse plus de place à cette formalité. Donc une règle certaine, incontestable, c'est que le référé ne peut être introduit que par une assignation donnée par exploit d'huissier ù comparaître devant le juge des référés à l'audience et à l'heure fixées. Et Tassignation est nécessaire même si les parties sont en instance et ont chacune constitué avoué; dans ce cas, le référé ne saurait être introduit par acte d'avoué à avoué. Tout le monde est d'accord à cet égard. — Paris, 7 juin 1809 [P. et S. Clu\ ; D. Rép., loc. cit., n^44]; — Toulouse, 4 juin 1824 [P. et S. Chî\]\ — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 27; — Bioche, loc. cit., n*» 255; — Bertin, loc. cit., t. II, n° 286; — Chauveau et Carré, loc. cit., quest. 2764; — Rodière, loc. cit.. t. II, p. 389; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII. § 2997, texte et note 3. p. 313.
La Cour de Caen a pourtant déclaré que, dans le cours d'une instance, le référé pouvait être valablement introduit par acte d'avoué à avoué. — Arrêt du 17 juin 1854 [D. 55, 2, 190].
224. — L'assignation doit, suivant la règle de l'article 68, C. proc. civ., être notifiée à personne ou domicile; elle ne saurait donc l'être valablement à un domicile élu. — Rennes, 25 janvier 1818 fP. et S. Chr.]. Sic : Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 29] ; — Bioche, loc. c/7.,n°255; — Chauveau et Carré, /oc. cvV., quest. 2764 /v/.s; — Bertin, loc. cit., t. II, n^ 285. — Quelques auteurs estiment cependant que la citation en référé peut être
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signifiée au domicile élu. — Voir dans ce sens : Hodière, loc. cit,, t. II, p. 389; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2997, texte et note 1, p. 313.
Dans tous les cas, la Cour de cassation a décidé que hi citation en référé serait nulle si elle était notifiée à une simple résidence. — Arrêt du 2 janvier 1901 [P. et S. 1902, 1, 273].
225. — L'article 807 ne s'explique pas sur le délai qui doit être accordé dans la citation à celui qui est assigné en référé. Le silence de la loi a donné lieu, sur ce point, à de nombreuses controverses soit dans la jurisprudence, soit dans la doctrine, et plusieurs systèmes en sont résultés.
226. — D'après un premier système, aucun délai n'étant imposé, le demandeur a le droit d'assigner pour la première audience, sans se préoccuper du délai qu'il peut y avoir entre la citation et la comparution. — Voir, en ce sens. Carré, loc. cit., quest. 2767; — Chouvoau sur Carré, loc. cit. ; — Boitard, Colmet- Daage et Glasson, loc. cit., t. II, n° 1069.
227. — Dans un second système, on soutient que le délai qui doit ètrej accordé, est le délai ordinaire des ajournements, c'est-à-dire le délai de huitaine franche augmenté du délai légal des distances. — Voir, en ce sens, Bourges, 13 juillet 1830 [P. Chr.; S. Chr.; D. Réperl., V^ Exploit, n^ 685].
228. — Dans un troisième système, on décide que le délai pour la comparution doit être d'un jour franc augmenté du délai légal des distances. — Voir, en ce sens : Rodière, loc. cit., t. II, p. 389; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2997, texte et note 12,
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p. 315; — Debelleyme, /oc. cit., t. II, p. 27; — Bilhard, /oc. c/^, p. 594.
229. — Enfin, dans un quatrième système, on déclare que l'appréciation du délai doit être laissée à la sagesse du juge, qui décidera si Tintervalle qui a été accordé entre la citation et la comparution a pu suffire au défendeur pour pouvoir comparaître. La jurisprudence se prononce en faveur de ce dernier système qu'adopte aussi une partie de la doctrine. — Montpellier, 6 août 1810 [P. et S. Chr, ; D. Rép., V^ Réfén^ n^ 41]; — Pau, 31 aoûj 1837 [P. 37, 1, 518; S. 39, 2, 468; D. ihicL. n^ 29]; — Paris, 25 octobre 1838 [S. 39, 2, 142; P. 38, 2, 471; D. ibid., n« 42]; — 12 janvier 1867 [S. 67, 2, 36]; — 8 mars 1870 [S. 70, 2, 101; D. 70, 2, 63]; — Gaen, 9 novembre 1874 [D. 76, 2, 48]; — Cass. 22 janvier 1901 [P. et S. 1901, 1, 331 ; D. 1901, i, 94]; — Bioche, loc. cit.; u'' 260; — Favard, loc. cit., V^ Rcféré, n<> 4 ; — Thoraine-Desmazures, loc. cit., II, n*" 144; — Rousseau et Laisney, loc. cit., V« Référé, n« 199; — Bertin, loc. cit., t. Il, n'^ 293.
230. —Dans l'arrêt précité du 22 janvier 1901, la Cour de cassation a posé ce principe : en matière de référé, aucun délai fixe n'est imposé entre le jour de la citation et celui de la comparution ; d'autre part, l'augmentation du délai par le délai légal des distances que détermine l'article 1033 G. proc. civ., n'est pas nécessaire. Dès lors, il appartient au juge des référés d'apprécier si le délai de comparution a été suffisant au cité pour se présenter.
231. — Dans la pratique, le délai est d'un jour franc, plus le délai légal des distances; cette pratique est généralement suivie à Paris. — Voir notamment
arrêt du 13 janv. 1887 [D. 87, 2, 188]. Nous la croyons fort sage, car il faut bien indiquer un délai pour la comparution; or, le délai d'un jour franc nous paraît le plus raisonnable. En effet, on ne saurait, dans une matière urgente comme le référé, prétendre que le délai ordinaire des ajournements, c'est-à-dire huitaine franche, doit être accordé, car le but poursuivi serait souvent manqué, s'il fallait attendre aussi longtemps. D'un autre côté, soutenir qu'on peut assigner à la première audience utile, sans se préoccuper du délai à laisser entre la citation et la comparution, nous semble excessif; on arriverait ainsi à assigner d'heure à heure, ce qui n'est possible qu'en vertu de l'autorisation du magistrat, ainsi que nous le verrons.
232. — En ayant toute latitude, le magistrat pourra se rendre compte si le défendeur a eu le temps de se présenter; s'il a des doutes à cet égard, il renverra à une prochaine audience; il ordonnera même au besoin que le défendeur sera réassigné. — Voir en ce sens : Bioche, loc, cit , n** 260; — Chauveau sur Carré, loc, cit. ; — Garsonnet et César-Bru; loc, cit,
233 — Le président, au lieu de renvoyer ou d'ordonner la réassignation, aura le droit d'annuler la citation, si le délai qui a été accordé lui parait manifestement insuffisant. — Paris, 9 mars 1870 [D. 70, 2. 65].
Son droit d'appréciation est souverain. Ainsi a été déclarée valable une citation donnée pour la première audience, alors qu'il n'existait pas même un intervalle de vingt-quatre heures. — Paris, 25 août 1838; — Bioche, loc. cit,. n« 260.
234. — Il est à peine besoin de dire qu'en assignant à un jour franc, le demandeur agit dans les termes de
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Tarticle 807 C. proc. civ. ; il se trouve dans le cas du référé ordinaire et n'a nul besoin de Tautorisation du président qui n'est nécessaire que pour assigner d'heure à heure lorsque le cas requiert célérité, comme le prévoit l'article 808 du même Code. Du reste, la jurisprudence et la doctrine sont d'accord à cet égard. — Voir : Montpellier, 6 août 1810, précité ; — Amiens. 16 août 1825 [S. et P. chr. j ; — Pau, 21 mai 1832 [D. 33,2,65]; — Favard, /oc.c/ï. ; — Thomine-Desmazures. loc.cit.; — Bilhard, loc. cit., p. 561; — Bioche, lor. cit., n® 256. — Voir cependant, en sens contraire, Paris, 7 juin 1809 [P. et S. C/tr,].
235. — La loi ne dit rien en ce qui concerne les formes de l'assignation en référé; mais il est facile de suppléer à son silence. En effet, cette assignation est introductive d'instance; elle défère une cause au tribunal des référés; il faudra donc qu'elle remplisse les conditions que l'article 61 du Code de procédure civile exige pour les ajournements, sous les seules exceptions voulues par la qualité même de la juridiction saisie. Nous allons examiner les formalités prescrites par l'article 61 précité, et nous verrons qu'elles sont, parmi elles, celles que doit observer la citation en référé. — Voir sur le principe : Toulouse, 4 juin 1824 [P. et S.. C/ir,; D. /?^/)., V*' Exploit, n^684]. — Debelleyme, /or. cit., t. II. p. 27.— Bilhard. loc, cit., p. 560 ; —Bioche, loc. cit.. n^ 257; — Bertiu, loc, cit. t. II, n*^ 286; — Bazot. loc. cit., p. 874 ; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., § 2997, texte et note 5, p. 314.
236. — Pour les ajournements, l'article 61 exige la date des jour, mois et an, ainsi que les noms, demeure et immatricule de l'huissief; cette double
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me 11 lion sera nécessaire pour la citation en référé L'ajournement doit ensuite, d'après l'article 61, conlenir les nom, prénoms, profession et domicile du demandeur, ainsi que la constitution d'un avoué chez leciuel l'élection de domicile sera de droit. La citation en référé énoncera de même les nom, prénoms, profession et domicile du demandeur ; mais il ne sera pas nécessaire qu'elle contienne constitution d'avoué, puisque, nous l'avons dit ci-dessus, le ministère des avoués n'est pas exigé devant le tribunal des référés. En fait, cejjendant, la citation en référé contient ordinairement une L^onstitution d'avoué avec élection de domicile chez Tovoué constitué.
237. — L'ajournement, aux termes de l'article 61, iiuli([ue les nom, prénoms, profession et domicile du défendeur, avec mention de la personne à laquelle co[iie de l'exploit est remise. D'autre part, l'article 1039, Code |)rocédure civile, exige que les significations faites n lies personnes publiques préposées pour les recevoir, soient visées par elles. Toutes ces prescriptions devront êlre observées par la citation en référé. — Voir, nolumment au point de vue du visa : Debelleyme, loc. riL. L II, p. 30; — Bertin, loc. cit.. t. II, n« 286; — Gai'sonnet et César-Bru, loc, cit., t. VIII, §2997, note 5, p. 81i.
238. — L'article 61 précité veut que l'ajournement eoniienne l'objet de la demande et l'exposé sommaire ûii^ moyens. Cette double indication devra aussi se trouver dans la citation en référé. Seulement, l'exposé des moyens et de la demande sera naturellement en liannonie avec la nature de la cause qui peut être soumise ou tribunal des référés. Le rédacteur de la cita-
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tion précisera donc qu'il s'agit ou d'une mesure urgente à ordonner, comme une expertise motivée par les faits qu'il indiquera, ou d'une exécution basée sur un titre exécutoire à laquelle on s'oppose et qui doit être continuée; et il demandera que la mesure soit ordonnée ou que l'opposition à l'exécution soit levée; maïs en ajoutant que ce qui est sollicité ne l'est que par provision et que les parties doivent, au principal, être renvoyées à se pourvoir.
239. — L'article 61 réclame, enfin, l'indication du tribunal qui doit connaître de la demande et du délai pour comparaître. A cet égard, la citation en référé assignera le défendeur à comparaître devant le président du tribunal civil du ressort, tenant l'audience des référés, au jour qui sera fixé (en laissant un jour franc d'intervalle), à l'heure et au lieu soigneusement précicisés et à l'audience ordinaire des référés. — La Cour de cassation déclare nulle l'assignation donnée pour comparaître à jour et à heure fixes autres que ceux des référés. — Arrêt du 6 novembre 1861 [P. 52, 435].
240. — L'ajournement, en assignant à huitaine franche, veut dire qu'il faut, aux termes de l'article 75, Code procédure civile, constituer avoué dans ce délai. En matière de référé, il n'y a pas lieu à constitution d'avoué; et, dans le délai de l'assignation, la partie assignée devra se présenter elle-même, avec ou sans l'assistance d'un avoué.
241. — On s'est demandé si la citation en référé a le pouvoir d'interrompre la prescription. L'article 2244 Code civil fait produire cet effet à la citation en justice ; mais la citation en référé est-elle bien une citation de cette nature? La jurisprudence répond négativement ;
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elle décide donc qu'elle n'est pas une citation en justice dans le sens de l'article 2244; que dès lors elle n'interrompt pas la prescription. — Voir : Paris. 12 mai 1877 [P 77, 837; D. 80. 1, 17]; — Amiens, 16 mars 1880 [P. 80, 1214; D. 80, 2. 227'.
242. — La Cour de cassation a, de son côté, décidé que la citation en référé n'est pas interruptive de la prescription. — Arrêt du 5 juin 1883 [P. 84, 1, 113; D. 87, 1, 373]. — Voir sous cet arrêt note de M. Labbé, P., ibidom.
Mais la doctrine admet, au contraire, que la citation en référé a pour effet d'interrompre la prescription. — Bertin, Droit, 27 août 1879; — Boitard, Colmet- Daage et Glasson, loc. cit., t, II, n® 1069; — Garsonnet et César-Bru, loc, cit.. t. VIII, § 2997, texte et note 17, p. .315.
243. — Dans tous les cas, la citation en référé n'a pas le pouvoir d'arrêter l'exécution à laquelle elle a pour objet de s'opposer. — Gaen, 10 avril 1827 [P. et S. Chr,]. — Sic : Bioche, loc. cit,, n° 259. — Debelleyme, loc, cit., t. II, p. 30; — Garsonnet et César- Bru, loc, cit., note 18. — Avec raison, les auteurs précités décident que l'exécution poursuivie malgré l'assignation en référé, expose le poursuivant à des dommages-intérêts, au cas ou le magistrat viendrait à décider que l'opposition se trouvait fondée.
D'ailleurs, le président a le droit de statuer sur la validité de l'assignation, car, en raison de l'urgence, on ne saurait attendre la décision du tribunal sur ce point. — Paris 24 juin 1843 [D. Rép.. v« Référés, n^ 39]; — 30 nov. 1843 [D. ihid,\] — 16 mars 1852 [D., ibid,]\ — Sic : Debelleyme, loc. cit,, t. II, p. 403
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et 404; — Garsonnet et César-Bru, loc. clt,, t. VIII,
§ 2997, texte et note 20, n^ 315 et 316; — Bertin, /oc. cit,, t. II, n°299.
I 2. — Procédure du référé requérant célérité introduit conformément à l'article 808 du Code de procédure civile.
244. — L'article 808, C. proc. civ., s'exprime ainsi : « Si néanmoins le cas requiert célérité, le président ou celui qui le représentera, pourra permettre flassigner, soit à l'audience, soit à son hôtel, à heure indiquée, même les jours de Jeté; et, dans ce cas, l'assi(jnation ne pourra être donnée quen vertu de l'ordonnance du Juge qui commettra, un huissier à cet f;ffet. »
Le texte dit que le référé dont il y est question a lieu lorsque le cas requiert célérité. Cette expression ne répond pas à la situation qu'il entend viser; en eflet, tout référé, en principe, rentre dans un cas qui requiert célérité. Il faut donc poser en règle que le référé autorisé par l'article 808 n'intervient que dans des cas exceptionnellement urgents, qui ne peuvent subir aucun retard : par exemple, un mur, à raison des constructions entreprises, va s'écrouler ; il faut constater U41 dommage dont les causes ou les traces vont disparaître; il s'agit d'ordonner l'expulsion d'un locataire occasionnant du scandale ou dont la présence est dangereuse pour le propriétaire.
245. — On ne peut recourir au référé prévu par Tarticle 808 que si, comme le déclare le texte, on y est autorisé par une ordonnance du président rendue à
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suite de la requête qui lui est présentée à cet effet. Le président, pour accorder son ordonnance, examine si le cas à lui soumis présente cette urgence exceptionnelle dont nous parlons.. Nous nous sommes sufïisamnieiit expliqués sur cette ordonnance dans notre première partie et nous renvoyons aux explications que nous avons fournies en ce qui la concerne (1^*^ Partie. n^' 477 et s.).
FiH accordant son ordonnance, le président y commet uti liuissier pour la signification de l'assignation; le législateur a voulu s*assurer ainsi que la copie sera exactement remise; ici la plus grande exactitude est indispensable, attendu que le délai pour comparaitre est excessivement court; le président commet un huissier audiencier. A cause de Turgence, l'ordonnance est rendue exécutoire sur minute et même avant Tenregistrement. Copie en est donnée dans l'assignation, ainsi que lie la requête qui lui a servi de base.
246. — Le référé de l'article 808 ne peut être introduit qu'en vertu de l'ordonnance du président et sur l'assignation signifiée par l'huissier commis; en l'abstMire de cette double formalité, l'assignation serait null^^; sans doute le texte ne prononce pas, en termes torrn<Ms, la nullité; mais il exige impérieusement les formalités dont nous parlons. — V. Gass. V^ mai 1860 [S. G2, 1, 150; P. 62,435; D. 61, 1, 489]; — 6 novembre 1861 [S. P. et D. ibicL]] — Voir aussi Cass. 12 juillet 1832 [D. Rép. V« Référé, n'^ 90]; — Paris. 25 fév. 1832 [D. îbicL]. — La citation serait même nulle bien que signifiée en vertu de la permission du juge, si la signification n'était pas faite par huissier commis. — Voir en ce sens : Bourges, 7 avril 1832
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[P. 39, 1, 426; D. Rép V» Référé, n^ 19]; — 29 août 1838 [P. 39, 1, 426]; — Montpellier, 27 janvier 1843 [D. Rép. V^ Délai, n« 119]; — Poitiers, 4 déc. 1905 [Droit du 4 janvier 1906]. — Voir dans le même sens : Debelleyme, loc. cit., t. II. p. 28; — Chauveau, loc, cit., quest. 2770 bis; — Bellaigne, Reçue vrai., t. XII, p. 555; — Bioche, loc. cit., u. 264 ; — Rousseau et Laisney, loc. cit., n^'* 202, 203;
— Deffaux et Harel, Encycl. des htdssiers, V^ Huissiers commis, n® 7 ; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2898, texte et note 13, p. 317.
247. — Cependant, si les parties comparaissaient sur l'assignation signifiée par un huissier qui n'aurait pas été commis, cette assignation ne serait pas nulle.
— Bioche, loc. cit., u° 265; — Bilhard, loc. cit., p. 346.
Quoi qu'il en soit, il est certain, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, que la citation pour comparaître à jour et heure fixes, autres que ceux des audiences, est nulle si elle est donnée sans ordonnance du président et par un huissier qui n'a pas été commis à cet eff'et. Dès lors, une pareille citation ne saurait autoriser le juge des référés a prononcer défaut contre la partie qui ne comparaît pas. — Arrêt du 6 novembre 1861 précité.
248. — L'article 808 permet au président de mettre son ordonnance en harmonie avec l'urgence plus ou moins grande que présente le cas pour lequel elle est sollicitée. Ainsi, il peut permettre d'assigner ù heure indiquée, soit pour le lendemain du jour où il donne son autorisation, soit pour le jour même. Si l'urgence est plus grande, il est libre d'ordonner qu'il
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jugera non plus ù l'audience, mais chez lui, en son hôtel. Enfin, si l'urgence est plus grande encore, il a le droit de statuer même un jour de fête légale, même en dehors des heures légales. — Bioche, loc. cit., n^261; — Debelleyme, loc. cit.. t. II, p. 28; — Boitard, Colmet-Daoge et Glasson, loc. cit., t, II, n. 1069; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2998, texte et notes 1, 2, 3, 4, p. 316.
249. — En ce qui concerne le délai que le président doit laisser pour la comparution, il a été jugé qu'une citation donnée le 16 pour comparaître le 17 à une })ersonne domiciliée hors du siège du tribunal, accordait un délai suffisant. Bordeaux, 19 février 1906 {Droit du 19 avril 1906). Il est intéressant de donner les motifs de cet arrêt. — « Attendu, y est-il dit, que M... a, le 14 octobre dernier, obtenu de M. le président du tribunal civil d'Angoulême la permission de citer L... en référé pour le 17 du dit mois. — Attendu (jue la citation a été le 16 octobre remise par l'huissier commis au domicile de L..., ù Saint-Amand-de-Boixe, en parlant ù la dame L..., son épouse. — Attendu que le délai qui devait s'écouler entre l'assignation à lui notifiée et les jour et heure de sa comparution, était suffisant |)our que sa défense pût être assurée; qu'en effet, la dislonce qui sépare Angoulème de Saint- Amant-de-Boixe est peu importante, et qu'il - existe entre ces deux centres de population de très grandes facilités de communication ; que L..., alors même qu'il aurait, comme il le prétend, été absent de son domicile le 16 octobre, lorscjue l'huissier s'y est j)résenté, a pu connaître en temps utile la citation qu'il avait reçue et [)rendre les dispositions (jue ses intérêts exigeaient, d
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250. — Sous les seules modifications nécessitées par l'ordonnance accordée, l'assignation doit contenir toutes les nnentions que nous avons indiquées pour la citation du référé ordinaire.
S 3. — Procédure du référé renvoyé devant le tribunal.
251. — Lorsque, pour un motif quelconque, le juge des référés estime qu'il ne doit pas résoudre tout seul la difficulté qui lui est soumise, il est libre de la renvoyer en état de référé devant le tribunal qu'il préside. — Voir Cass., 6 mars 1834 [P. Clir., S. 34, 2, 152; D., 34, 1, 137]; — Caen, 12 janvier 1832 [P. Chr., S., 32, 2, 202; D., 32, 2, 55]; — Rennes, 2 mai 1868 [P., 69, 246]; — Pigeau, loc. cit., t. I, p. 112 et 115 ; — Thomine-Desmazures, loc. cit., t. II, p. 394;— Debelleyme, loc. cit., t. II, n^ 38; — Bioche, loc. cit., n*" 377 ; — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, t. II; — Chauveau sur Carré, loc. cit., quest. 2764 ter\ — Rodière, loc. cit., t. II, p. 388; — Bilhard, loc. cit., p. 167 ; — Bertin, loc. cit., t. II, n^ 341 ; — Rousseau et Laisney, loc. dit., n"" 214; — Garsonnet et César-Bru, loc cit., t. VIII, § 3014, p. 345; — Moreau, loc. cit., n'' 411; — Bonfils, loc. cit., p. 853; — Bazot, loc. cit., p. 387.
A cet égard, il a même été jugé que, bien que le juge des référés soit incompétent pour connaître de la validité du titre servant de base à l'exécution à laquelle on s'oppose, il peut cependant renvoyer les parties à Taudience, toutes choses demeurant en l'état. — Bordeaux, 25 nov. 1836 {Jotirn. proc, art, 793).
VJH DES RÉFÉRÉS,
252. — La Cour de Poitiers a néanmoins jugé qu'aiH^Liiie disposition légale n'autorise le président à refuser de juger tout seul en matière de référé, et ne doiuit.^ au tribunal le pouvoir de se prononcer en étal de vét'éTé. — Arrêt du 18 janvier 1825 [P. et S. C/u\].
353, — Toutefois, le juge ne doit pas trop souvent leeouiir à cette mesure, car elle entraîne des retards et dêH liais. — Voir Debelleyme, loc. cit,, t. II, p. 40.
Du reste, en renvoyant devant le tribunal, le présideiii ne supprime pas le droit de référé, car le tribunal slatiM'ra absolument comme il l'aurait fait lui-même, s'il îl^ ait cru devoir se prononcer. Le renvoi devant le Uilnniol est, d'ailleurs, autorisé par le décret du 30 iiuns 1808, article 60, qui prescrit de porter à la Cluiniljre où siège le président « les renvois do réféir o taifitu^nce, sauf au président à renvoyer à une aufrc C/iff/tihre s'il y a lieu, »
254. — Comment devra être saisi le tribunal du rtjlerf^ renvoyé devant lui ?
D'n(>ord, le demandeurdevra-t-il préalablement recourir ou préliminaire de conciliation ? En général, la qut'sfion ne se posera pas, car l'affaire présentera ce carDclère de célérité qui, aux termes de l'article 48 2^ Catli2 procédure civile, fait dispenserde ce préliminaire. Dniis tous les cas, la Cour de Lyon a décidé que le prégiiluiil n'a pas qualité pour en dispenser lui-même. — Aii^'î tlu 13 juin 1872 [D. 73. 2, 6]; — Garsonnet et Césni-Bru, loc. cit., t. VIII, § 3014, texte et note 3. p. .31:).
255. — Si le défendeur a fait défaut, l'ordonnance de renvoi doit lui être signifiée avec assignation devant le tribunal. — Chauveau sur Carré, loc, cit.,
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quest. 2764 ter\ — Bertin, loc. cit.. t. II, n^ 348; — Garsonnet et César-Bru, loc, cit.
256. — Si toutes les parties ont comparu et si le président les a renvoyées devant le tribunal à une audience déterminée, le tribunal se trouve régulièrement saisi même sans signification de Tordonnance de renvoi et sans aucune assignation, alors que les parties se présentent et concluent au fond. — Voir Rennes, 2 mai 1868 [P. 69, 2t6 ; D. 68, 2, 199] ;— S/V\ Bioclie, loc, cit., n^ 378; - Boucher d'Argis, Dirt. do la t(i,i'(\ p. 277, note 2; — Bertin. /or. cit.. t. IL n*^ 345 ; Garsonnet et César-Bru, loc. cit.; — voir aussi Rouen, 6 août 1853 [D. 55, 2, 314]. — Contrtt : Chauveau sur Carré, loc. cit., n** 2764, (/uinr/(tic.^.
257. — Le ministère des avoués n'est pas plus nécessaire que devant le juge des référés; mais s'il y a avoué constitué, un avenir est notifié. — Bioche, toc. cit., n® 279 ; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit. ; t. VII, §3014, texte et note 5, p. 345.
258. — Substitué au juge des référés, le tribunal instruit TafiFaire comme l'aurait fait celui-ci. Voilà pourquoi il ne saurait en évoquer le fond, comme Ta décidé, à bon droit, la Cour d'Agen dans son arrêt du 12 mars 1891 [P. 91, 1, 1188 ; S. 91, 2, 203]. — Sic : Moreau, loc. cit., n*^414 ; — Rodière, /oc. cit, ; — Bonfils, loc. cit.; — Rousseau et Laisney, loc. cit., n° 17; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit. ; — Bazot, loc. cit., p. 388.
259. — L'affaire se juge sommairement sur simples conclusions, sans tour de rôle et sans remise. — Bioche, loc. cit., n^ 380.
Le jugement qui intervient doit être assi
mile 41 une ordonnance de référé; la décision est donc, comme l'eût été celle-ci, purement provisoire et ne louche point au fond. — Voir Gass. 31 juillet 1815 |P- et S, Chr.]; — Bioche, loc. cit., n^ 381 ; — Rousseau el Laisney, loc. cil,, n'' 215.
261. — Le jugement est expédié sans signification tir i|aalités. — Boucher-d'Argis, loc. cit., V Référé, ir 2. — Bioche, loc, cit,, n. 381; — Rousseau et Laisney, loc. cit. y n** 215.
262. — On n'a pas besoin de signifier le jugement à inriiié, avant de le signifier à partie, bien qu'il s'agisse d'uiiG décision rendue par le tribunal. — Bioche, ffir. Cit., n° 282; — Rousseau et Laisney, loc. cit.,
263. — L'opposition n'est pas reçue contre le jugement. — Voir Orléans, 9 juin 1847 [D. 49, 2, 176] ; — lii^irho, loc. cit., n^ 383; — Rousseau et Laisney, loc. ni., 11^217; — Garsonnet, loc. cit., note 8; — Bertin, /r/r. cit., t. II, n^ 368; — Bazot, loc. cit., p. 391; — Dobelleyme, loc. cit., t. II, p. 47. — Voir encore Angers, r* sopt. 1851 [D. 52, 51, 338]; — Paris, 11 mai 1855 [IK Rép. V« Référé, n^ 76].
264. — Mais l'appel est recevable et il doit être interjeté dans la quinzaine. — Paris, 3 mars 1810 [P. et S (hr.\ D. Rép. \^ Référé, n^ 78] ; — 14 mai 1836 [U. ihid., n^ 84]; — 4 mai 1855 [D. ibid., n^ 77J ; — Lyon, 28 fév. 1846; — Sic : Bioche, loc. cit., n° 384; — llousseau et Laisney, loc. cit., n° 218; — DebeliL'vme, loc. cit., t. II, p. 57; — Bertin, loc. cit., t. II, n^ 392; — Bazot, loc. cit., p. 394. — Voir encore Btuileaux, 22 janv. 1896 [D. 99, 2, 145]. — Mais voir *'n sens contraire : Riom, 23 avril 1839 [D. Rép.
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V^ Référé, ii^84]; — Bordeaux, 19 déc. iSi6 [Joitnwf Pr.. art. 36681.
265. — Enfin, le jugement est exécutoire par provision — Paris,19fév.l812[P.et S. Chf\]; — Bioche, /oc. cit.. n"* 385; — Rousseau et Loisney, loc. cit,, n^ 219.
g 4. — Procédure des référés sur procès- verbaux.
266. — Le référé sur procès-verbal intervient dans les cas divers où une difficulté vient à se produire au cours d'une opération ou d'une exécution judiciaire. Ainsi, lorsque, au moment de l'apposition des scellés, le juge de paix rencontre des obstacles, il doit, aux termes de l'article 921, C. proc. civ., en référer sur-lechamp au président du tribunal. De même si, lors de l'inventaire, il s'élève des difficultés, les notaires, d'après l'article 944 du même code, doivent délaisser les parties à se pourvoir en référé devant le président du tribunal; ils pourront, suivant le même texte, en référer eux-mêmes s'ils résident dans le canton où siège le tribunal. Dans le premier cas, le juge de paix est obligé d'en référer lui-même, comme le prescrit l'article 921 précité; dans le second, les notaires* peuvent ou en référer eux-mêmes s'ils sont dans les conditions de l'article 944 précité, ou délaisser les parties à se pourvoir. Ainsi, encore, en matière de compulsoire et de collation, si une difficulté se produit il en est référé au président du tribunal, comme le prescrit rarticle 852, C. proc. civ., soit par le notaire, soit par le greffier. Au cas où, au moment d'une vente publique
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de meubles, le commissaire-priseur rencontre des obstacles, il en réfère également au président du tribunal. Enfin, dans les saisies diverses qu'il opère, l'huissier peut se heurter à des oppositions; il en réfère alors au président.
267. — Dans toutes ces hypothèses et autres semblables, les juges de paix, notaires, commissaîres-priseurs et huissiers dressent un procès-verbal constatant l'opposition ou l'obstacle, son objet ainsi que sa cause; et, en même temps, ils ajournent les parties intéressées à comparaître en référé devant le président, aux jour, heure et lieu qu'ils indiquent. — Bîoche, loc, cit., n° 267; — Debelleyme, loc, cit., t. II, p. 34 ; — Rousseau et Laisney, loc, cit., n® 204 ; — Garsonnet et César-Bru, loc, cit,, t. VIIL § 2999, texte et note 3, p. 318; — Bertin, loc. cit,, t. II, n^ 303; — Orléans, 4 juin 1827 [P. Clir,],
Toutefois, si la difficulté se produit devant le greffier, celui-ci n'a pas qualité pour ajourner à jour et heure déterminés; et la partie la plus diligente doit agir par voie d'assignation; — Garsonnet et César- Bru, loc. cit.
268. — Nous avons cité ci-dessus des cas divers de référés sur procès-verbal ; on peut encore indiquer ceux prévus par l'article 607, C, proc. civ., en matière de décharge de gardien; par les articles 786 et 787 du même Code en matière de contrainte par corps; par les articles 843 et 845 du même Code en matière de délivrance de copie d'un acte non enregistré ou imparfait et de seconde grosse.
269. — Au jour et à l'heure fixés dans le procèsverbal, le magistrat ou l'officier ministériel ayant
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dressé le procès-verbal comparaît avec les parties ajournées devant le président, dont l'ordonnance est mise au bas du procès-verbal ; nous constaterons que, dans ce cas, le président n'est pas assisté du greffier, et que l'ordonnance n'est pas déposée au greffe.
SECTION m Formes de rordonnance de référé.
270. — Les formes des ordonnances de référé varient suivant qu'il s'agit d'un référé a l'audience, d'un référé à l'hôtel, ou d'un référé sur procès-verbal. Nous allons donc les établir spécialement pour chacun d'eux.
Article premier Formes des ordonnancea rendues à Taudianoe.
271. — L'ordonnance de référé rendue à l'audience doit être assimilée à un véritable jugement, car l'article 809 du Gode de procédure civile la qualifie de jugement; elle est donc rendue publiquement après un débat public et oral. Nous avons d'ailleurs déjà dit que les parties n'ont pas besoin d'être assistées par un avoué, et qu'elles peuvent se présenter personnellement ou se faire représenter par un mandataire de leur choix. Nous avons aussi indiqué que le ministère public n'assiste pas aux audiences de référé. Conformément aux prescriptions de l'article 1040 du même Code, le juge
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est alors assisté du greffier qui, sous sa dictée, écrit la décision, la signe avec lui et y fait mention qu'il était présent et qu'il a signé. — Debelleyme, loc. cit., t. H, p. 408, 409; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 3001, texte et notes 7 et 8, p. 320, 321 ; — Bertin, loc. cit., t. II, n^ 301 ; — Bazot, loc. cit., p. 377;
— Bioche, loc. cit., n® 305; Rousseau et Laisney, loc. cit., n^» 208, 209, 210. — Voir Lyon, 26 mai 1853 [S. 55, 2, 97].
272. — La minute, une fois signée par le magistral et le greffier, est par celui-ci déposée au greffe et expédition en sera délivrée pour son exécution. Le dépôt est prescrit par le Gode de procédure civile non seulement dans l'article 810, mais encoredans l'article 1040. L'article 810 déclare que « les minutes des ordonnances sur référés seront déposées au greffe »; et l'article 1040 dit que le greffier « gardera les minutes ci délivrera les expéditions. » — Bioche, loc. cit., n** 306;
— Debelleyme, loc. cit. ; — Bertin, loc. cit. ; — Bazot, loc. cit.; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., note 9.
273. — Que doit renfermer l'ordonnance de référé? Puisqu'elle est assimilée a un jugement, elle devra contenir, conformément à l'article 141 du Code de procédure civile, les mentions que ce texte exige pour les jugements; et voici quelles sont ces mentions.
L'ordonnance de référé contiendra, d'abord, les noms du président qui l'a rendue, ou du juge qui l'aura remplacé; et, dans ce cas, il sera fait mention de l'empêchement du titulaire; elle contiendra aussi les noms du greffier. — Bioche, loc. cit., n"" 303; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., note 3.
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274. — L'ordonnance de référé doit contenir, en outre, les noms, professions et demeures des parties, leurs conclusions, l'exposition sommaire des points de fait et de droit, toutes énonciations prescrites par l'article 141 précité. Ce tex^e exige aussi les noms des avoués et du procureur de la République; mais nous savons que devant le tribunal des référés le ministère des avoués n'est pas imposé et que le ministère public n'est pas présent.
275. — Enfin, d'après l'article 141, le jugement doit contenir les motifs et le dispositif; l'ordonnance de référé devra donc aussi renfermer ses motifs et son dispositif; le dispositif constitue la partie fondamentale de l'ordonnance, il est à peine besoin de le dire; et quant aux motifs, ils indiquent si le président n'a pas dépassé leslimitesdesa compétence et servent d'appui à la décision si appel en est relevé. Une ordonnance de référé qui ne vseraît pas motivée serait nulle. — Voir Paris, 10 frim. an XI [D. R('*p,, V« Jugement, n° 963; P. et S. Chr.]\ — Bioche, loc. cit., n"" 304; — Debelleyme, /oc. cit., t. II, p. 42; — Cliauveau sur Carré, loc. cit., quest. n°2771;— Bertin,/or. cit., t. II, n"322; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 3002, texte et note 9, p. 323; — Rousseau et Laisney, loc. cit., n'*210,
276. — Mais, aux termes de l'article 142, Code procédure civile, la rédaction des jugements est faite sur les qualités signifiées entre parties; et, d'après ce texte, ces qualités contiennent les noms, professions et demeures des parties, les conclusions et les points de fait et de droit. Or, les qualités nécessaires pour l'expédition du jugement sont l'œuvre des avoués, et les avoués n'existent pas devant le tribunal des référés. Ce sera
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donc le président qui dictera les qualités au greffier. Les qualités de l'ordonnance seront, en fait, rédigées au moyen des conclusions écrites déposées par les parties. Dans la pratique, si les parties sont assistées par un avoué, ce qui est le cas ordinaire, c'est l'avoué ayant obtenu gain de cause qui dresse les points de fait ; et c'est ce qu'on appelle le protocole ou les qualités de l'ordonnance. — Pigeau, loc. cit., t. II. p. 497; — Carré, loc, cit., quest. 2778; — Demiau, loc. cit., p. 489; — Chauveau sur Carré, ./oc. cit., quest. 2778; — Bioche, loc. cit., n'*307; — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, loc. cit., t. II, n**- 1071 ; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 3002, texte et note 11, p. 324 ; — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 43.
277. — L'avoué qui rédige les qualités ne peut y consigner que les énonciations de la citation; il y ajoute néanmoins très brièvement les moyens de défense du défendeur; bien entendu, les qualités ne sont pas signifiées ù l'avoué adverse. — Pigeau, loc. cit.. t. II, p. 496; — Bioche, loc. cit., n« 308.
278. — Aux termes de l'article 809 Code procédure civile, les ordonnances de référé sont « exécutoires par prooision, sans caution, si le Juge na pas ordonné cjuil en serait fourni une. » L'article 811 qui permet au président d'en ordonner l'exécution sur la minute, constitue une disposition indépendante de celle de l'article 809 et n'établit en rien une exception à cette règle générale. — Voir sur ce point : Grenoble, 13 juillet 1872 |D. 76, 2, 64] ; — Sic: Garsonnet et César-Bru, loc. cit., {. VIII, § 3002, note 13, p. 324.
L'ordonnance dûment expédiée par le greffier avec la formule exécutoire est ensuite, ainsi que nous le
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verrons en traitant de son exécution, signifiée à partie, soit par un huissier ordinaire, soit par un huissier commis si elle a été rendue par défout.
ARTICLE II
Formes des ordonnanoes rendues en l'hôtel.
279. — Dans les cas de grande urgence, aux termes de l'article 808, C. proc. civ,, le président peut permettre d'assigner à son hôtel. Dans cette hypothèse, les débats n'ont pas lieu en public et l'ordonnance n'est pas prononcée publiquement; on fait donc ici exception à la règle que nous venons d'établir pour les référés à l'audience. — Debelleyme, loc. cit,, t. II, p. 35; — Bioche, loc. cit,, n** 305; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 3001, texte et note 6, p. 320; — Rousseau et Laisney, loc. cit., n"* 212.
280. — Lorsque le référé a lieu en l'hôtel, le greffier n'assisie pas le président et ne signe pas non plus l'ordonnance ; dans ce cas, la décision n'est pas déposée au greffe et la minute est transcrite à la suite ou en marge de l'assignation ; c'est encore une nouvelle dérogation aux règles ci-dessus établies. — Toulouse, 13 juillet 1827 [P. Cln\]\ — Bioche, loc, cit., n" 305; — Debelleyme, loc. cit.; — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, loc. cit.; — Garsonnet et César-Bru, loc, cit,, note 15.
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Article III Formes des ordonnances exécutoires sur minute.
281. — Aux termes de l'article 811 du Code de procédure civile, « dans les cas d'absolue nécessité, le juge pourra ordonner l'exécution de son ordonnanct' sur la minute ». Dans ce cas, Tordonnance est rendue dans la forme ordinaire et à Taudience. La minute, après avoir été signée par le président et le greffier, est remise à la partie qui la fait exécuter et la rétablit ensuite au greffe. Dans certains tribunaux, elle est confiée à un huissier audiencier, qui est commis à ces fins. Après Texécution, Thuissier rétablit la minute au greffe où elle demeure déposée. Cette mesure est surtout adoptée par le tribunal de la Seine, pour empêcher la perte des ordonnances exécutoires sur minute. Une décision du ministre des finances du 13 juin 1809 autorise, avant l'enregistrement, l'exécution des ordonnances sur minute. — Dalloz. Rép. V° Référé, n" 64. — Voir sur ces détails, Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 3002, texte et note 17, pp. 324-325.
Akticle IV Formes des ordonnances rendues sur prooès-y^erbaux.'
282. — Comme nous l'avons indiqué ci-dessus {n"' 266et s.), les référés sur procès-verbaux sont introduits par le juge de paix, les notaires, commissaires-
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priseurs et huissiers, à propos des difficultés qui surgissent dans les opérationsjudiciairesou exécutions dont ils sont chargés. Le président rend son ordonnance, soit en son cabinet au palais de justice, soit en son hôtel, en présence seulement des parties et du juge de paix ou de l'officier ministériel ayant dressé le procès verbal et qui lui fait son rapport; il n'est pas assisté du greffier, qui, dès lors, n'a ni à signer, ni à déposer la décision ; cette décision est signée par le président sur la minute du procès-verbal, comme le prescrivent les articles 922, 944, 787, C. proc. civ., qui établissent, à cet égard, une règle générale.
SECTION IV Formules de la procédure du référé.
Formule de l'assignation en référé ordinaire
L'an , le
A la requête du sieur (nom, prénoms, profession et domicile du demandeur, si le demandeur a un avoué), qui élit domicile en
l'élude de M* , avoué près le tribunal de première instance
àe , sise à , rue , j'ai (noms, demeure et immatricule de f huissier), soussigné, assigné le sieur (nom, prénomSy pro/ession et domicile du défendeur), afin qu'il ait à se trouver et comparaître le , à l'heure de , par-devant M. le Président dudit tribunal de première instance de , tenant l'audience des référés à , au Palais de justice à , pour,
attendu que le requérant {indiquer les causes du référé) y venir, au principal, voir renvoyer les parties à se pourvoir; mais, dès à présent et par provision, sans préjudicier audit principal.
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entendre ordonner (indiquer Vobjet de la demande)^ avec exécution provisoire de l'ordonnance à intervenir nonobstant appel.
L'assignation se termine ensuite comme les assignations ordinaires.
284. — Formule de la requête et de Vordonnance pour assigner en référé d'heure à heure ^ conformément à V article 808 C. proc. civ.
Celte formule a été par nous donnée dans la première partie de cet ouvrage, à propos des Ordonnances sur requête, au n® 482. Nous la reproduisons ici en tant que de besoin.
A Monsieur le président du tribunal de première instance de
Le sieur (nom, prénoms^ profession et domicile du demandeur). ayant M* pour avoué.
A l'honneur de vous exposer qu'il est obligé d'assigner en référé le sieur (nom, prénoms, profession et domicile du défendeur] ^ pour {indiquer et exposer l'objet du référé requérant célérité). Et attendu que le cas requiert célérité, l'exposant conclut à ce qu'il vous plaise, Monsieur le président, conformément à Tariicle 808, C. proc. civ., l'autoriser à assigner aux fins requises ledit
sieur devant vous, en référé pour comparaître aujourd'hui
même, à l'heure qu'il vous plaira fixer, commettre un huiss^ier pour signifier l'assignation et autoriser l'exécution de votre ordonnance sur minute et avant l'enregistrement.
Présenté à , le
Signature de l avoué.
Ordonnance Nous, Président du tribunal de première instance de ,
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VU la requête qui précède et les faits y énoncés, ensemble l'article 808, C. proc. civ., autorisons l'exposant à assigner, aux
fins requises, ledit sieiir devant nous, en référé, pour
comparaître aujourd'hui même, à l'heiu'e de à (indiquer le
lieu); désignons M* , huissier, pour signifier l'assignation,
et disons que la présente ordonnance sera exécutoire sur minute et avant son enregistrement.
Donné au palais de justice (ou en notre hôtel) à le
Sigjiatxire du président.
Conforniément à Tarticle 808 précité, le président peut autoriser le référé, soit à Taudience, soit en son hôtel, soit même un jour de fête légale ; son ordonnance est rendue sans l'assistance ni la signature du greffier et elle n'est point déposée au greffe. D'après une opinion, elle pourrait intervenir sur requête non signée par un avoué; maïs nous avons combattu celte opinion (Voir, tome P', n° 479).
Assignation donnée en vertu de Vordonance qui précède.
I/an , le
A la requête du sieur (nom, prénojiUy profession et domicile du
demandeur), qui élit domicile en Tétude de M* avoué ,
j'ai (noms, demeure et immalricule de l'huissier) notifié au sieur (nowï, prénoms, profession et domicile du défendeur) une ordonnance rendue, aujourd'hui, sur requête, par Monsieur le président du tribunal de première instance de exécutoire sur
minute et avant son enregistrement, qui porte permission d'assigner en référé aujourd'hui même à l'heure de , et nous
commet aux fins de la présente assignation, ensemble la requête; ce faisant ai a.ssigné ledit sieur (la suite comme
dans la formule précédente, en précisant l'heure exacte de la comparution).
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Formule du placet de référé
Cette formule suppose que le demandeur a un avoué et le défendeur aussi.
Audience du
Référé
Pour le sieur (noms y profession et domicile du demandeur), tiyant M* pour avoué.
Contre le sieur (noms, profession et domicile du défendeur), ayant M* pour avoué.
Demande en expulsion d'un locataire.
Attendu que le sieur {reproduire les motifs donnés dans la citation).
Plaise à Monsieur le président {reproduire les conclusions de la citation).
Signature de l'avoue.
Qualités de V ordonnance de référé
Audience des référés tenue par
L'an le ..... , à (indiquer l'heure).
Nous, président du tribunal de première instance de
tenant l'audience des référés dans (indiquer le lieu)^ au palais de justice à , assisté de M® , greffier dudit tribunal.
Vu l'assignation signifiée par exploit de , huissier à
en date du , à la requête du sieur {nom, prénoms, profcssio7i
et domicile du demandeur)^ au sieur (nom, prénoms, profession et domicile du défendeur), à l'eflet de comparaître devant nous, en référé, à ces jour, lieu et heure, pour (indiqtur les faits^ les motifs et les conclusions de l'assignation).
Ouï M® , avoué dudit sieur...... demandeur de lui assisté (le ministère des avoués n'étant pas nécessaire devant le
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juge des référés, si le deiricindeur comparaissait seul, ou mettrait; ouï le sieur. . . ., demandeur), qui a conclu (comme dans l'assignation).
Ouï M* , avoué dudit sieur , défendeur de lui assisté (môme observation que pour le demandeur), qui a conclu au rejet de la demande (si le défendeur fait défaut, on met : nul pour ledit sieur , défendeur).
Ordonnance de référé ordinaire faisant suite aux qualités.
Attendu (mettre ici les motifs de l'ordonnance exiges à peine de millité).
Par ces motifs, au principal renvoyons les parties à se pourvoir; mais, dès à présent et par provision, ordonnons (mettre le dispositif de l'ordonnance) .
Disons que la présente ordonnance sera exécutée par provision, nonobstant appel.
Signature du président et du greffier.
Si le défendeur ne comparaissait pas, Tordonnance portera au début : donnons défaut contre le si^ur, qui
ne comparaît pas — et à la tin : commettons M'
huissier, pour signifier la présente ordonnance au défendeur défaillant.
287. — Ordonnance exécutoire sur minute, conformément à Varticle 8li^ C. proc. cïv.
A la fin du dispositif on met : « disons que la présente ordonnance sera exécutée par provision nonobstant appel, sur minute et avant son enregistrement ; commettons M*" , huissier, pour surveiller Tenregistre-
ment et le dépôt au greffe de ladite minute après son exécution. »
L'huissier commis à ces fins seulement est ordinairement celui qui est chargé de Texécution.
Formule du dispositif d'une ordonnance expulsant un locataire.
Référé prévu par la première disposition de Tarticle 806, G. proc. civ., c'est-à-dire référé au cas d'urgence — ordonnance exécutoire sur minute et avant Tenregistrement, conformément à l'article 811, même Code.
Attendu (motifs).
Vu la nécessité absolue visée par l'article 811, C. proc. civ.;
Par ces motifs, au principal renvoyons les parties à se pourvoir; mais, dès à présent et par provision, ordonnons que ledit sieur videra immédiatement les locaux qu'il occupe, à titre de
locataire verbal, dans la maison dudit sieur sise à ,
rue , n^ , et qu'à défaut il y sera contraint par l'expulsion de sa personne et de ses meubles; disons que la présente ordonnance sera exécutée par provision nonobstant appel, sur
minute et avant son enregistrement; commettons M' ,
huissier, pour veiller à l'enregistrement et au dépôt au greffe de ladite minute après son exécution.
Signature du président.
L'ordonnance est précédée des qualités dont nous avons donné la formule; mais elles contiennent, en outre, la mention de la requête qui a été présentée pour assigner extraordinairement et de l'ordonnance rendue à suite.
Ordonnance de référé sur procès -verbal
Nous donnons, à titre d'exemple, V Ordonnance sur pi^occs-verbal dressé par le juge de paix qui appose
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des scellés et qui rencontre des obstacles comme le prévoit l'article 921 C. proc. cio.
Le juge de paix, après avoir exposé dans son procèsverbal la difficulté soulevée contre l'apposition des scellés, y déclare qu'à l'instant il va se transporter devant le président du tribunal avec son greffier, pour être statué par lui en référé sur la difficulté, et somme les parties d'y venir avec lui. Toutes parties comparaissent alors devant le président qui rend l'ordonnaace suivante, sur l'exposé du juge de paix, après avoir entendu les parties ou leurs avoués si elles sont assistées par eux.
Nous, Président du tribunal de première instance de ;
Ouï M. le juge de paix de en son rjipport ;
Ouï M' , avoué du sieur ou le sieur {la partie gui a élevé
la difficulté);
Ouï M* , avoué du sieur ou le sieur (la partie adverse);
Attendu (motifs) ;
Par ces motifs, au principal renvoyons les parties à se pourvoir; mais, dès à présent et par provision, ordonnons qu'il sera passé outre à l'apposition des scellés sur les meubles et effets
du sieur , au domicile où il est décédé à ; disons, en
conséquence, que le sieur sera tenu d'ouvrir les portes de
l'appartement où se trouvent lesdits meubles et elfets; qu'à défaut elles seront ouvertes par un serrurier requis par M. le juge de paix, qui, au besoin, est autorisé à requérir la force publique pour procéder à ses opérations; ordonnons l'exécution de la présente ordonnance par provision et nonobstant appel.
Fait à le
Signature du président.
Comme nous l'avons dit ci-dessus, l'ordonnance est écrite et signée au bas du procès-verbal.
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Si le référé était introduit par un notaire ou un huissier, on procéderait de même : Tofficier ministériel ferait son rapport, les parties seraient ensuite entendues, et le président rendrait son ordonnance sur la minute du procès-verbal dressé.
mmiws
289. — Ainsi que nous l'avons dit au n^ 5, le Juge du référé ne peut' rendre qu'une décision provisoire et ne préjudiciant en rien au principal. Cette disposition est nettement formulée en l'article 809 et doit inspirer toutes les décisions du président. Dans cette mesure, le juge du référé est muni d'un pouvoir n peu près discrétionnaire, notamment, comme on le verra h propos de la constatation de l'urgence. Et cette latitude qui lui est conférée est indispensable, car si Ton ne s'en rapportait pas absolument à sa décision, des préjudices irréparables pourraient résulter de tout retard. Au surplus, ce pouvoir discrétionnaire n'offre pas, en pratique, beaucoup de danger, puisque la décision prise est provisoire, ne touche pas an principal, est rendue en présence des deux parties ou tout au moins les deux parties ayant été mises ù même de
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faire valoir leurs moyens de défense [Conf. n"* 22] et enfin est susceptible d'appel dans tous les cas où le tribunal lui-même, s'il était saisi, ne jugerait qu'en premier ressort. — Conf. Garsonnet, loc. cit,, t. VIII, § 2985.
290. — Toutefois, si large que soit son pouvoir de décision, le président ne peut pas opposer un refus pur et simple au demandeur, car il commettrait un déni de justice et serait exposé à la prise à partie. — Garsonnet, loc, cit., § 3603; — Pigeau, Comment., t. IL, p. 497 ; — Bioche, loc. cit., n° 283 ; — Debelleyme, loc. cit., I, p. 38. — Le juge doit donc soit accueillir la demande, soit la rejeter, motif pris de ce qu'il n'y a pas lieu à référé, ou renvoyer le demandeur devant le tribunal en état de référé. Il pourra, en accordant la demande, la subordonner à un bail de caution.
291. — Le président peut encore se décider pour une mesure qui n'est pas absolument celle qu'on lui demande, mais qui lui paraît de nature à mieux servir les intérêts des deux parties; par exemple, déclarer que celui qui veut percevoir une somme malgré saisiearrêt, ne la touchera pas et que cette somme sera versée aux mains d'un séquestre.
Cependant, il n'a pas le pouvoir de prescrire une mesure plus rigoureuse que celle à laquelle il a été conclu devant lui, car il statuerait alors ultra petita ; et, dans ce cas, l'interdiction de dépasser les conclusions déposées s'applique au juge du référé comme au tribunal civil, puisque nous avons vu que le premier a sa compétence limitée par la compétence du second. Les voies de recours ordinaires seraient donc ici les mêmes que celles accordées en cas de décision pareille
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rendue par le tribunal. — Conf. Garsonnet, loc. cit.j VI, § 2358.
292. — On s'est denaandé si le président ne commettait pas un déni de justice en renvoyant les parties à se pourvoir au principal, attendu qu'il n'y a pas lieu à référé. La Cour d'appel de Paris a jugé qu'il n'y avait pas, en ce cas, déni de justice. — 11 avril 1826 [S. et P. chron,] — Et, de fait, le président ne commet pas plus de déni de justice en renvoyant le provisoire à décider avec le principal, que lorsqu'il déclare qu'il n'y a pas lieu à référé. Dans les deux cas, une formule différente aboutit au même résultat. Et le président décidera naturellement ainsi, quand le provisoire est lié à l'instance principale, alors surtout que cette dernière sera au moment de recevoir .une solution. Le président peut encore user d'une autre formule et déclarer qu'il surseoit à statuer jusqu'au jugement du principal. Ainsi, notamment, décidera-t-il, quand" un débiteur fait opposition au commandement et se pourvoit en nullité au principal ; si le créancier assigne en référé pour obtenir l'exécution provisoire, le président, en déclarant qu'il surseoit à statuer jusqu'à ce que le principal ait été jugé, déclare en somme qu'il refuse l'exécution provisoire.
293. — Nous avons décidé, à propos des ordonnances sur requête, que le juge du référé était compétent pour connaître des difficultés soulevées par ces ordonnances, lorsqu'il avait inséré la réserve qu'il lui en serait référé en cas de difficulté. En l'absence de cette réserve, avons-nous ajouté, le référé n'est pas possible, parce que le magistrat était alors entièrement dessaisi comme juge des ordonnances et qu'il ne pouvait,
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comme juge des référés, toucher au fond, c'est-à-dire rapporter ou même modifier son ordonnance dans son dispositif. Il serait simplement autorisé à prendre quelques mesures provisoires de réglementation pure qui n'auraient aucune influence sur le fond. Nous renvoyons sur ce point aux explications détaillées qui ont été données dans la première partie de cet ouvrage aux n^* 18 et s.
294. — Le juge du référé, avons-nous dit plus haut, ne saurait par son ordonnance préjudicier au principal ; d'où il résulte que sa décision n'a jamais le caractère de chose jugée quant à ce principal et ne lie en rien les juges du fond. Les deux idées sont étroitement connexes ou plutôt sont la conséquence l'une de l'autre, car si la décision du juge des référés avait [autorité de chose jugée au principal, elle lui préjudicierait incontestablement. La double idée a été consacrée par une jurisprudence constante dont les applications sont intéressantes à signaler, car il n'est pas toujours facile de savoir si le juge du référé s'est ou non abstenu de toucher au principal. — Gonf. Paris, 12 décembre 1862 [P. 62, 1060] ; — 31 décembre 1864 [P. 65, 596] ; — Angers, 25 janvier 1879 [P. 81, 929]; —Nancy, 31 octobre 1885 [P. 86, 1, 1242] ; —Grenoble, 13 juillet 1872 [P. 72, 1183]; — Paris, 18 septembre 1822 [P. 72, 802] ; — 12 juin 1876 [P. 77, 365] ; —Bordeaux, 4 décembre 1878 [P. 79, 732] ; — Gassation, 3 août 1847 [P. 48, 2, 565; S. 48, 1, 728]; — 17 janvier 1855 [P. 55, 2, 209]; —4 novembre 1863 [S. 63, 1, 537; D. 64, 1, 36; P. 64, 209] ; — 14 mars 1882 [P. 82, 855; S. 82, 1, 349 ; — 16 février 1885 [S. 86, 1, 176; P. 86, 1, 405] ; — 25 octobre 1888 [D. 89, 1, 190 ; S. 91, 1, 155 ;
P. 91, 1, 37]; — 28 juin 1892 [D. 92, 1, 378 ; S. et P. 93, 1, 415] ; — 7 novembre 1899 [S. et P. 1900. 1, 327]; — 3 décembre 1900 [S. et P. 1900, 1, 68].
295. — La doctrine est également dans le même sens. — Gonf. Debelleyme, loc. cit., I, 423; — Rousseau et Laisney, loc. cit., V« Référé, n° 228; — Moreau, Juridiction des référés, n° 33; — Gérard, Référé sur placety pp. 106 et s.; — Bilhard, Traité drs référéSy pp. 55 et s.; — Bioche, Dictionnaire... V Référés, n** 206; — Bertin, Ordonnances sctr reqtiète et sur référé, I, n^ 46; — Garsonnet, loc. cit., § 3006; — Bonfils, Procédure civile, n° 1262; — Boitard, Colmet- Daage et Glasson, Leçons de procédure ciciU\ II, n^ 1070.
296. — Ainsi, en principe, le juge du référé n'a pas le droit de toucher au fond ; nous verrons ci-après, dans le cours du livre II, des applications multiples de ce principe à propos des matières diverses qui sont de la compétence du président. Nous allons indiquer ici quelques hypothèses tranchées, soit anciennement, soit récemment, en jurisprudence, de façon i\ bien fixer les lignes générales de cette matière souvent délicate. La Cour de Lyon, par un arrêt du 22 novembre 1851 [P. 52, 2, 158; D. 54, 5, 635], a décidé que le juge des référés qui, au lieu de se borner à statuer d'urgence sur la mesure provisoire à lui réclamée, à savoir la consignation durant le cours de Tinstance d'une somme sujette à remploi et pour le remploi de laquelle il y a litige, ordonne un autre remploi en placement hypothécaire par le ministère d'un notaire désigné, tranche la question même du procès. En effet, on ne saurait, sans un abus évident de mots, considérer comme provisoire,
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un placement hypothécaire qui, devant durer plus que le procès engagé, enlevait tout objet au principal et violait définitivement ainsi ce principal. Le juge du référé n'a pas non plus qualité pour ordonner la consignation d'un prix de vente sur aliénation volontaire ou la radiation des inscriptions prises, avec maintien de leur effet sur le montant de la somme consignée. — Lyon, 21 avril 1882 [D. 83, 2, 72; S. 83, 2, 158; P. 81, 1, 880].
297. — Le président statuant en référé ne peut rectifier les erreurs prétendues d'un jugement antérieur ou en modifier le dispositif. — Lyon, 12 mai 1883 [D. 84, 2, 39] ; ce serait, en effet, plus que préjuger le fond, puisque ce serait l'anéantir. Il ne peut pas non plus toucher aux contrats librement consentis par les parties et qui pour elles constituent des lois (art. 1134, G. civ.), pour en modifier les dispositions, les déclarer dissous dans des cas non prévus par l'accord ou par la loi ; ni autoriser un mode d'exécution non prévu, par exemple, modifier la délégation de ses appointements à un créancier par une artiste. — Bioche, loc. cit,, n® 189 et s.; — Garsonnet et Gésar-Bru, loc. cit., § 3008, texte et note 4; — Bertin, loc. cit., n^ 68; — Lacan et Paulmier, Législation des théâtres^ I, no 215, — Il ne peut pas, dans le même ordre d'idées, statuer sur la validité ou la résiliation d'un contrat. — Gass. 15 janvier 1894 [S. 98, 1, 163]; — Paris, 28 août 1874 et 24 avril 1877 [D. 78, 2, 177].
298. — Le juge du référé est incompétent pour trancher les questions de propriété mobilière ou immobilière et de ses démembrements; comme aussi pour apprécier les prétentions des héritiers ou légataires. —
Digiti
Bioche, loc. cit,, n° 182; — Debelleyme, loc, cit., II. pp. 101 et s.; — Garsonnet, loc, cit., § 3008, h ; — Poitiers, 2 déc. 1879 [D. 80, 2, 96]; — Paris, 27 août 1872 [D. 75, 2, 73]. — La Cour de cassation a fait une application intéressante du principe que nous venons de poser, en matière de propriété de titres et valeurs, dans un arrêt du 7 janvier 1902 [P. et S. 1905, 1, 36J. — Dans Tespèce, un héritier avait porté contre la légataire de la moitié de la fortune du de ciijus une plainte en détournement d'un titre de rente sur FEto* français et de valeurs dépendant de la succession ; la légataire, reconnaissant l'exactitude des faits avait déposé les titres au greffe du tribunal de Moissac. La Cour de Toulouse, par un arrêt en date du 24 janvier 1900, a déclaré la légataire déchue de tous droits;; sur les titres et valeurs par elle divertis et recelé:^, par application de l'article 792 (C. civ.). Malgré cette décision, le greffier du tribunal de Moissac s'étant refusé à remettre les valeurs en question à l'héritier, celui-ci l'a assigné en référé. Par une ordonnance ùu 5 juillet 1900, le président, estimant que l'affaire présentait des difficultés graves, a renvoyé toutes parties (levant le tribunal statuant en référé. A l'audience du 19 juillet 1900, le greffier a fait connaître que l'Administration de l'enregistrement avait pratiqué entre s»js mains, au préjudice de l'héritier, une saisie-arrêt sur tous les titres et valeurs déposés au greffe, pour sûreté du paiement des droits de mutation par décès. Le tribunal de Moissac, par jugement dudit jour, se déclare incompétent, d'abord : « parce qu'il s'agit d'une difliculte relative à l'exécution d'un arrêt infirmatif ; que, dans ce cas, la connaissance de la difficulté appartient.
suivant l'article 472, C. proc. civ., à la Cour d'appel qui a rendu l'arrêt » ; et, de plus, par cette raison que la contestation par l'héritier de la créance de l'Administration servant de base à la saisie-arrêt met en jeu la validité même de cette saisie sur laquelle le juge des référés ne saurait statuer sans préjudicier au principal. Par exploit du 26 juillet 1900, l'Administration de l'Enregistrement a fait savoir que son opposition ne portait pas sur le titre de rente français qui était insaisissable. En conséquence, l'héritier a alors fait appel du jugement du 19 juillet et a demandé à la Cour « vu la mainlevée de la saisie-arrêt consentie par l'Administration de l'Enregistrement relative au titre de rente, d'ordonner que le greffier remettra ce titre entre ses mains et ne conservera que les autres valeurs frappées d'opposition.
299. — La Cour de Toulouse, par arrêt du 24 novembre 1900, a purement et simplement confirmé le jugement du 19 juillet par adoption de motifs. Sur pourvoi en cassation, la Cour, par l'arrêt précité du 7 janvier 1902, a rejeté le pourvoi, en se basant sur ce que soit le juge des référés, soit la Cour d'appel, statuant en référé, ne pouvaient trancher, sans préjudicier au principal, la difficulté d'exécution relative i\ l'arrêt infirmatif du 24 janvier 1900. Elle a ajouté que la mesure demandée aurait abouti à la mainlevée totale ou partielle d'une saisie-arrêt dont la validité était soumise au tribunal.
300. — Ainsi, il s'agissait bien, en l'espèce, d'une question de propriété de titres; l'administration de l'enregistrement avait, en effet, donné mainlevée sur le titre de rente française réclamée par l'héritier de-
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venu plein et entier propriétaires de ce titre par Farrètdu 24 janvier 1900 prononçant la déchéance de la légataire par application de Tarticle 792. Mais Tattribation de ce droit de propriété constituait précisément le fond et le juge du référé, soit tribunal, soit cour d'appel, ne pouvait le trancher, en ordonnant la remise du titre à l'héritier par le greffier. Ce faisant, il aurait dépassé la limite des mesures provisoires permises et fait grief au principal, ce qui lui était interdit. Donc, sous l'apparence de validité ou de mainlevée de saisie-arrêt, point sur lequel nous reviendrons plus en détail , en étudiant les cas d'application du référé, se dissimulait une question de propriété mobilière qu'il nous a paru intéressant de dégager. Au fond raême, cette question se posait seule, puisque la déclaration formelle de l'Administration de l'enregistrement portait que son opposition ne frappait pas et n'avait jamais pu frapper le titre de rente française insaisissable. La rétention du titre par le greffier étant le seul obstacle à son immatriculation au profit de l'héritier devenu propriétaire définitif en vertu de l'arrêt précité du 24 janvier 1900, le juge du référé, en ordonnant sa remise, aurait ainsi rendu définitive l'attribution de propriété.
301. — Mais si le juge du référé ne peut trancher une question de propriété mobilière ou immobilière, il ne s'ensuit pas qu'il n'ait pas qualité pour sauvegarder les droits légitimes d'un tiers. Dans ce sens, la Cour de cassation — arrêt du 20 novembre 1900 [S. et P., 1905, 1, 455; D. 1901, 1, 21] — a jugé, avec raison, que lorsque le président a ordonné, en vertu d'un titre exécutoire, au profit du bailleur, la saisie et la vente des
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meubles garnissant les locaux loués, il est compétent pour répondre à la requête d'un tiers en distraction ou revendication de tout ou partie de ces meubles.
302. — Le juge du référé préjudicierait au fond s'il statuait sur une exception concernant la qualité en laquelle une partie agit en justice. — Lyon, 8 janvier 1890 [D. 91, 2, 47]. Il ne pourrait non plus condamner à une pension alimentaire qui aurait un caractère définitif et illimité. — Toulouse, 21 août 1838 [P. 38, 2, 448]. — Mais si cette pension revêt un caractère essentiellement provisoire et s'il y a réellement urgence, le juge, en s'inspirant des circonstances, en ne prenant que les mesures indispensables, nous paraît devoir être autorisé à accorder au créancier la pension alimentaire qui lui serait indispensable pour vivre. — Conf. Bilhard, loc, cit., pp. 110 et s. ; — Chauveau sur Carré, loc, cit., n"^ 2762. — En matière de divorce et de séparation de corps, l'article 238 du Code civil, modifié par la loi du 18 avril 1886, donne au président du tribunal civil, lors de la comparution des époux, la faculté de statuer s'il y a lieusurlademande d'aliments.
303. — Le juge des référés ne saurait, sans faire grief au principal, régler les qualités d'un jugement, car la loi trace, à ce sujet, une procédure particulière que rien ne peut remplacer. — Cass., 6 février 1888 [D. 1888, 1, 79]. Il ne peut pas davantage apprécier le caractère de premier ou de dernier ressort que les juges ont attribué à un jugement, ni décider qu'ils ont accordé ou refusé à tort l'exécution provisoire, car ce pouvoir rentre dans la compétence du juge d'appel. — Garsonnet, t. VI, §§ 2108 et 2118. Il ne peut pas non plus s'immiscer dans les questions d'exécution forcée.
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par exemple en ordonnant une saisie conservatoire en dehors des cas prévus par la loi. — Paris, 24 juin 1872 [D. 75, 2, 151] — en ordonnant l'exécution contre des tiers ou en accordant un délai au débiteur jusqu'n une époque déterminée. M. Garsonnet — loc. cif,, § 3008, note 20 — admet que le juge pourra dire que le débiteur ne sera pas tenu de s'acquitter immédiatement, car le droit du créancier reste intact puisqu'il peut ù chaque instant intenter des poursuites nouvelles. Il ne peut changer le fonctionnement normal des voies d'exécution prévu par la loi et, par exemple, en matière decontributions indirectes, remplacer par d'autres garanties la saisie que la régie peut pratiquer sur tes redevables — Cass., 26 janvier 1876 [D. 76, 1, 358;.
304. — Le juge du référé est également incompétent, comme ne pouvant toucher au principal, pour statuer sur des demandes de mainlevée totale ou j)artielle de saisies-arrêts fondées sur des titres, sur des incidents de saisies immobilières, sur des questions d'ordre, de radiation d'inscriptions hypothécaires, de consignations ou retraits de consignations, de ventes d'objets saisis et autres, d'emploi de sommes provenant de ventes sur saisies, de réce[>tion de caution, transfert de rentes sur l'Etat et autres mesures définitives. Il ne peut non plus statuer sur les désaisissements de titres avant le paiement des avances et honoraires des officiers ministériels, sur les oppositions à partage et à mariage dont la mainlevée est demandée. Il ne peut ordonner des expertises ift Juturum qui seront de la seule compétence du tribunal dans les débats ultérieurs. A plus forte raison ne peut-il ordonner la destruction de travaux ou des paiements
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dont Teffet serait immédiatement libératoire. Le juge des référés est incompétent pour arrêter provisoirement les effets d'une saine exécution et en prononcer la nullité. — Toulouse, 12 février 1893 [S. et P., 93, 2, 273]; — Conf. Moreau, loc, cit., n^ 28; — Gérard, Référée sur placct, pp. 64 et s.
305, — Ru matière de nomination de séquestre, le juge du référé n'est compétent que si cette nomination n'enga^^e pas le fond, par exemple s'il s'agit de conférer simplement au séquestre la garde et l'administration des choses litigieuses — Nancy, 31 octobre 1885 [D. 87, 2, 4; S. 86, 2. 239; P. 86, 1, 1242]. —Cet arrêt a spécialement décirlé que le juge du référé, saisi d'une demande en nomination de séquestre de sommes détenues par les administrateurs d'une loterie, doit refuser de faire droit h cette demande alors que, d'une part, l'instance introduite nu [)rincipal par les demandeurs porte sur l'exécution d'une obligation personnelle et non sur la [ïropriété ou la possession des valeurs dépendant de la loterie; que, d'autre part, les défendeurs contestent la t[ualîté d'administrateurs de la loterie qui leur est attribuée par les demandeurs; et qu'enfin les sommes réalisées par la loterie sont déposées à la trésorerie générale* — Nous avons déjà vu au n** 141 que cet arrêt pose le principe de l'incompétence du juge du référé relativement n la nomination d'un séquestre chargé d'administrer une loterie autorisée par arrêté ministériel*
306. ~ Le juge du référé excéderait également ses pouvoirs, en prescrivant ou en autorisant relativement a un séquestre des charges et conditions autres que celles prescrites par la loi pour les administrateurs ou
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gérants judiciaires ordinaires. — Caen, 23 juillet 1S7S [S. 79, 2, 15; P. 79, 101].
307. — Il y avait controverse avant la loi dn 18 avril 1886, sur le point de savoir si, au cours d'une instance en divorce ou en séparation, les tribuîioux pouvaient nommer un séquestre chargé d'administrer au lieu et place du mari les biens dépendant de la communauté. Suivant un premier système, les tribunaux saisis d'un procès en séparation ou en divorce ne [jduvaient enlever au mari l'administration des biens de la communauté, car lemari, malgré l'instance, gardait, disait-on, son titre d'administrateur dont il ne pouvait être dépouillé que par Teflet du jugement pronouçanl divorce ou séparation. — Conf. Paris, 26 mai 1869 [P. 1869, 961 ; S. 69, 2, 206] ; — Paris, 2 mars 1SS6 [P. 86, 963] ; — Conf. Aubry et Rau, Droit cicil Irançois,\\ § 493, texte et note 35; — Laurent, Prinript^A du droit civil, t. III. n°268; —Fremont/fraité prafif/tt*' du dicorrc, n"" 814; — Carpentier, Traite thi^oriqae ot fjrriti(/ae du dicorc(\ n° 261 ; — Pont, Petits confnîf>\ I, n°560. — Une seconde opinion enseignait, au contraire, que les tribunaux étaient parfaitement investis de ce droi* rendu indispensable dans l'intérêt tie la femme par la mauvaise gestion du mari. — Douai, 6 avril 1853 [P. 55, 2, 71 ; S. 55, 2, 714]; — Conf. Massol, Séparation de corps, pp. 247 et s. ; — Démolombe, Mariarje et séparation de cor/)s, II, n^ 465 ; — Goirand, Traité pratique du dicorcc, p. 166; — Carré, /oc. c//., VI, quest. 2976.
308. — Depuis, est intervenue la loi du 18 avril 1886 sur la procédure en matière de divorce et de séparation de corps modifiant l'article 242 qui dispose comme t>uit :
ji. 15
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« IJ(in ou V autre des époicx peut, dès la première ordonnance . et sur V autorisation dujtige, donnée à la charge d'en référer, prendre pour la garantie de ses droits des mesures conserratoires, notamment requérir l'apposition des scellés sur les biens de la communauté. Le même droit appartient à la femme mariée non commune pour la conservation de ceuœ de ses biens dont le
mari a V admit dst ration ou la jouissance ». La
Cour de cassation n'a pas admis que ce nouveau texte fût de nature à donner à la femme le droit de demander aux tribunaux de dépouiller le mari de Tadministration de la communauté pour en investir un tiers. — Arrêt du 26 mars 1889 [D. 89, 1, 444; S. 90, 1, 254; P. 90, 1, 629]. — Conf. Lyon, 25 mai 1892 [D. 92, 2, 534J ; — Bordeaux, 12 janv. 1893 [D, 93, 2, 518] ; — Paris, 27 oct. 1895 [D. 96, 2, 95]. — ContraYraye et Gode, Le divorce et la séparation de corps, II, n** 599; — Carpentier, La loi du 18 avril 1886 et la jurisprudence en matière de divorce, n"* 98 ; — Conf. Bonjean, Ordonnances sur requête, n^' 759 et s. — Toutefois, par un nouvel arrêt du 10 juin 1898, elle a décidé que si au cours d'une instance en séparation de corps, le mari défendeur a, dans des conditionssuspectes, réalisé des valeurs inventoriées de communauté constituant un placement de premier ordre; et lorsque la demande en séparation de corps ayant été accueillie, il y a urgence à prendre des mesures pour empêcher le mari défaire disparaître avant la fin de la liquidation l'actif de la communauté désormais dissoute, le juge des référés peut ordonner, à titre provisoire, au mari de déposer à la caisse des dépôts et consignations, constituée séquestre, les titres inventoriés non vendus, ainsi
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que les fondsprovenant des titres réalisés [P. et S. 1899, 1, 20; D. 98, 1, 536]; — Conf. Nancy, 31 octobre 1885 [S. 86, 2, 239; P. 86, 1242].
309. — Cette solution paraît en harmonie avec le nouveau texte de Tarticle 242, car, puisque la femme est autorisée par lui i\ prendre toutes les mesures conservatoires de ses droits, il est bien évident que, vu l'urgence, le ju^e des référés devient compétent, suivant le droit commun, pour accorder parmi ces mesures celles jugées nécessaires. Et si ce texte permet l'apposition des scellés indiquée à titre d'exemple, il n'y a aucune bonne raison de ne point permettre le séquestre jugé utile. Conf. ce qui a été déjà dit à ce sujet dans le tome premier de cet ouvrage, consacré aux Ordonnances sur requête, n°* 550 et s.
310. — Le juge du référé excéderait ses pouvoirs en condamnant à des dommages-intérêts. Les dommagesintérêts, en eflfet, en règle générale, sont la suite d'une décision définitive et, d'autre part, ne présentent jamais ce caractère d'urgence et de provisoire qui caractérise le référé. — Metz, l»'" juin 1833 (P. Chron,}
- Douai, 23 nov. 1839 [S. 40, 2, 106; P. 46, 2, 406];
— Conf. Bertin, loc. cit., II, n®^ 75 et s. ; — Garsoiinel, loc. cit., § 3008, note 15; — Conf. pourtant Cass., U juillet 1884 [D. 85, 1, 371]. — Pour le même motif, il sera incompétent pour prononcer une astreinte; c'est ce qu'a jugé la Cour de cassation dans l'arrêt du 10 juin 1898 cité au numéro 308. La cour de Douai, dans l'arrêt du 4 mars 1896, cassé de ce chef, avait, confirmant une ordonnance de référé du tribunal de Saint-Pol, condamné un mari ù payer à sa femme une somme de 50 francs par jour de retard,
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faute par lui d'avoir effectué dans un certain délai un dépôt de fonds et valeurs à la Caisse des dépôts et consignations.
311. — Le juge du référé peut, dans la nnênîe affaire, être à la fois incompétent sur un point où il ferait échec au principal, et compétent sur un autre où le même grief n'existe point. On trouve un exemple intéressant de cette double situation dans un arrêt de cassation du 30 octobre 1889 [S. et P., 92, 1, 445 ; D. 90, 1, 163]. — L'article 18 d'une police d'assurance souscrite entre un assuré et la Compagnie V Abeille portait qu'en cas d'incendie des experts devaient être désignés par les parties, à l'amiable. A la suite d'un sinistre, il fut procédé à une expertise contradictoire conformément au dit article. Quelques jours après, l'assuré demande, dans une requête au président du tribunal civil de Limoges, de vouloir bien d'urgence nommer un expert à l'effet d'apprécier l'étendue des pertes et de procéder sans retard à cette appréciation, parce que les débris encore existants allaient disparaître et ne pouvaient, par suite, être utilement expertisésqu'en cas de vérification immédiate. La Compagnie répondait qu'il n'y avait pas urgence et qu'au surplus toute expertise nouvelle était inutile en présence de celle antérieurement faite en exécution de l'article 8 précité. Le 15 novembre 1888, le président constate l'urgence dans son ordonnance, et ordonne l'expertise, en ajoutant qu'il n'y a là qu'une mesure provisoire autorisée aux risques de l'assuré, ne préjugeant rien sur la valeur de la première expertise. Le 2 janvier 1889, la Cour de Limoges a rendu un arrêt confirmatif. Sur le pourvoi en cassation de la Compagnie
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Y Abeille, la Cour décide que le juge du référé a excédé sa compétence et touché au principal en appréciant la valeur du compromis inséré dans l'article 18 de la police d'assurance et en recherchant si, nul à Torigine, il n'avait pas été ratifié par une exécution ultérieure, point qui devait être absolument réservé aux juges du fond. — Il convient ici d'indiquer que la jurisprudence de. la Cour suprême paraît fixée dans ce sens que la clause d'une police d'assurance stipulant qu'en cas de sinistre le règlement de l'indemnité sera remis à des arbitres experts, constitue un compromis et, à ce titre, est entachée de nullité si elle ne contient pas l'objet de l'arbitrage et le nom des parties suivant l'article 1006 du Code de procédure civile. — Conf. arrêt du 7 mars 1888 [S. 88, 1, 296; P. 88, 1, 733 et les renvois]. — Mais, après avoir posé ce principe la Cour suprême déclare que l'ordonnance rendue par le président et confirmée par l'arrêt attaqué n'est pas contraire aux articles 806 et 809 du Code de procédure civile, parce que le magistrat ti pris soin de constater, à raison de l'état des lieux, l'urgence de la mesure réclamée, de rappeler qu'elle n'avait qu'un caractère provisoire et qu'elle n'impliquait aucunement l'appréciation de la valeur de l'expertise dont la Compagnie V Abeille excipait.
312. — Dans une hypothèse tranchée par un arrêt de cassation du 26 novembre 1900 [S. et P. 1902, 1, pp. 269 et s.], le juge du référé non seulement s'était immiscé dans le principal, mais avait encore jugé un point mettant en jeu les questions les plus délicates du droit de préférence résultant de l'hypothèque et de la transcription. Voici les faits. Par ordonnance du
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24 juillet 1894, leprésident du tribunal civil de la Flèche a autorisé la vente de récoltes sur pied, en déclarant que le prix en serait déposé à la Caisse des dépôts et consignations, à la charge des inscriptions grevant rimmeuble. Dans ces conditions, la vente des fruits à eu lieu suivant procès-verbal dressé par notaire, et à cet acte sont intervenus les créanciers hypothécaires déclarant consentir à la vente sous la réserve de leurs droits hypothécaires et moyennant la consignation prescrite par l'ordonnance. Le 1" février 1898, le tribunal de la Flèche rend un jugement contraire aux prétentions de Tenregistrement qui, dans le règlement provisoire de Tordre, avait été colloque par privilège sur leprixprovenantdelavente.il admet la compétence du jugedu référé et, prenant partiesurlaquestionde fond, décide « que le créancier hypothécaire n'est pas tenu dans tous les cas de pratiquer et de faire transcrire une saisie réelle pour conserver son droit de gage sur les fruits attachés au sol de Timmeuble hypothéqué; que, dans certaines hypothèse^, il lui serait matériellement impossible d'accomplir ces formalités avant la vente des fruits, et qu'il lui suffit de témoigner clairement par des actes son intention de maintenir intacts ses
droits de préférence » Sur appel de l'administration
de l'enregistrement, la Cour d'Angers a décidé que les dispositions de l'article 682 du Code de procédure civile sont de droit strict, comme celles qui ont organisé le régime hypothécaire ; que le juge ne saurait y suppléer et qu'elles ne sauraient être étendues; qu'en conséquence l'ordonnance de référé du 24 juillet 1894 ne pouvait constituer pour les créanciers hypothécaires un équivalent de la transcription de la saisie immobilière.
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313. — Cette solution, au point de vue du foihl, est absolument exacte; la transcription de la saisie seule immobilise les fruits et les créanciers hypothécaires nt^ sont nullement fondés à soutenir qu'ils ont droit uux fruits du domaine hypothéqué par cela seul qu'ils en empêchent la confusion avec la masse des biens inidjiliers par un moyen quelconque, et notamment [lur le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations pre^rril par une ordonnance de référé : la loi formalisti* un prévu qu'un seul moyen d'immobilisation des fruits : la transcription de la saisie; il ne saurait y en nvoir d'autres. — Conf. Garsonnet. loc, cit,, IV, § 15ii>î; — Baudry-Lacantinerie et de Loyne, Nantisr^rfiwnf, prie, et Jiypoth,, III, n°* 1950 et s. ; — Aubry el lïau. loc, cit.,, §§ 284 et 286. — La Cour de cassation, dtrns son arrêt précité, approuve complètement cette tjiéw et ajoute que (c le juge du référé n'aurait pu, sans vie»* 1er la loi qui lui interdit de préjudicier au priiirifuiL reconnaître aux créanciers hypothécaires un diuil iie préférence sur le prix à provenir de la vente do n coites... »
314. — Le juge du référé ne peut toucher au UiWiï en quoi que ce soit; dès lors, sa décision ne ^luiioil être considérée comme liant les juges du fond: nhisi il a été décidé que l'arrêt rendu antérieurem+'nl imi état de référé qui relève une personne de ses foiiriiuiis de séquestre, ne préjudiciant pas au principal, ii- inni être invoqué devant les juges saisis du fond tinjuiM' enchaînant leur liberté d'appréciation par l'autoritv de la chose jugée. — Cass., 7 nov. 1899 [S. et P., l'JUO^ 1, 327J.
Le juge du référé ne peut pas, dans les (-{ui
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testations qui lui sont soumises, interpréter les titres conventionnels ou judiciaires que la demande ou la défense présentent devant lui à Tappui de leurs prétentions respectives. Le titre doit donc être clair et ne prêter a aucune équivoque ou obscurité, de façon que le juge n'ait a entrer dans aucune interprétation du fond. Celui-ci ne devrait passer outre qu'au cas où il serait manifeste pour lui que la difficulté d'interprétation n'a pour unique but que d'arrêter sa juridiction et de l'empêcher de donner satisfaction aux prétentions légitimes produites devant lui. Dans ce sens, la loi du 8 février 1902, portant modification de la loi du 15 juin 1872 sur les titres au porteur, dispose dans son article 18 que « h jufjo du r<^fêvô pourra prononcer la mainlevée (le l* opposition, même en dehors de toute justification d{* propriété de la part du porteur, si l'opposant nallèfjue, à U appui de sa revendication, aucun fait ou ne produit aucune pièce de nature à rendre rraisemblable h bien fondé de sa prétention, » Au cas où la contestation lui paraît sérieuse, le juge renvoie les parties devant la juridiction qui doit fournir cette interprétation et ordonne qu'il sera sursis aux poursuites.
316. — Il a été jugé en ce sens que le président est incompétent en référé pour interpréter un arrêt ayant ordonné l'exécution provisoire d'un jugement; qu'en tel cas, la connaissance de la difliculté appartient à la Cour seule. — Dijon, 11 novembre 1856 [D. 57, 5, 375; S. 57, 2, 482; P. 56, 2, 468]; — qu'il est incompétent pour interpréter un titre et se livrer à l'examen de moyens touchant au fond du droit, car sa décision entraînerait forcément l'examen du principal. — Pau,
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18 juin 1894 [S. et P. 96, 2, 38]. — Conf. Bourges, 16 mars 1822 [S. et P., C/iro/t, D. A. V^ RrlpnK n^ 228] ; — Paris, 31 août 1839 [D. ibidem, n° 104]; — Paris, 9 octobre 1844 [D. ibichm, n'* 177J; — Paris, 30 septembre 1852 et 2 avril 1853 [D. ibidom, n^ 177 ;
— Montpellier, 6 novembre 1878 fD. 80. 1, 174); — Rouen, 3 mars 1880 [D. 80, 2, 135; P. 80, 1242]; — Lyon, 21 avril 1882 [D. 83, 2, 721 ; — Bourges, 21 juillet 1890 [D. 91, 5, 452] ; — Paris, 14 décembre 189i [D. 95, 2, 251, et la note de M. Glasson]; — Pau, 18 juin 1894 [S. 96, 2, 38]; — Gass., 14 déc. 1894; - [D. 94. 1, 396j. — Conf. Garsonnet, loc, cit.. § 3008;
— Bioche, loc. cit., n° 192; — Bazot, lue, cit., p. 338;
— Bertin, loc, cit.. II, n° 181 ; — Rousseau et Laisney, loc. cit., n' 167; — Chauveau et Carré, loc. cit., quest. 2756; — R(*prrt. général d(i droit français, Y' Référé, nM42,
317. — Le juge des référés ne rend que des ordonnances ayant un caractère provisoire; mais elles peuvent néanmoins avoir une durée assez longue et quelquefois indéfinie si la question, pour une raison ou une autre, ne vient pas devant le tribunal au principal. — Debelleyme, loc. cit., II, p. 5; — Garsonnet, loc. cit.. § 3007. — D'autre part, la mesure prise par le président peut, bien que provisoire, causer un préjudice irréparable, par la force même des choses, a Le seul fait, dit M. Garsonnet, d'exercer des poursuites ou d'y surseoir peut faire un tort irrémédiable dans le premier cas au débiteur, dans le second au créancier »; toc. cit., § 3007 ; — Conf. Paris, 7 février 1873 ; 11 mai 1874 [S. 76, 2, 313; P. 76, 1, 227 et la note de M. Labbé]; — 1"' août 1890, 21 janvier 1891 ;
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— 18 juin 1891 [S. et P. 92, 2, 249 et la note de M. Tissier]; — 9 juillet 1891 et 7 juin 1894 [S. et P. 95, 2, 305 et la note de M. Tissier]; — Toulouse, 12 février 1893 [S. et P. 93, 2, 273]; — Angers, 18 janvier 1899 [P. et S. 1902, 2, 68] ; — Cass. 17 fév. 1874 [D. 74, 1, 444; P. 74, 631; S. 74, 1, 245]; — 20 novembre 1900 [P. et S. 1905, 1, 455; D. 1900, I, 21]. — Conf. Bertin, loc, cil,, II, n°* 162 et s ; — Gérard, loc, cit.. p. 230; — Moreau, loc. ait,, iV 31.
— Gomp. le rapport du conseiller Onofrio, sous cass.. 10 novembre 1885 [S. 86, 1, 9; P. 86, 1, 12] et le rapport du conseiller Gouget, sous cass., 17 février 1874 précité.
318. — La mesure prescrite par le juge du référé a un caractère définitif en ce sens qu'après Tavoir ordonnée, il est dessaisi comme tout juge qui a rendu un jugement. Si donc elle n'a point l'autorité de la chose jugée au principal, comme nous l'avons précisé, elle Ta quant à la portée provisoire de la décision rendue en référé. On ne pourrait donc, en principe, soumettre une seconde fois le point tranché dans une première décision, a moins que la situation préexistante n'ait été modifiée soit en droit, soit en fait. — Paris, 27 avril 1844 [P. 44, 2, 90]; — Bordeaux, 19 avril 1900 (J. des ffcoucSy 1901, p. 155). — Dès lors, les ordonnances de référé peuvent être assimilées à des jugements provisoires en ce sens que si les mesures une première fois décidées paraissent inutiles ou insuffisantes, il sera permis de revenir devant le président et de solliciter de lui une nouvelle ordonnance modifiant la première. D'autre part, à la condition de ne pas substituer une nouvelle ordonnance ù l'ancienne, le juge du référé
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pourra, en cas de difficulté, interpréter les obscui îtés de la sentence rendue. Ce faisant, il n'excède pas ses pouvoirs; il ne rétracte pas sa décision première; bien au contraire, il Téclaire et en rend l'exécution [iliis facile, — Conf. Toulouse, 5 mars 1902 (Gcuette tirs trib. du Midi du 11 mai 1902).
319. — Les auteurs précisent d'une manière très exacte la portée de l'ordonnance de référé relaliveraent à l'absence de chose jugée au principal qui est l'un de ses traits caractéristiques. Ainsi, M. Garsonnet fait rennarquer très exactement que les parties conservent le droit de poser à nouveau devant le juge Ju fond et de faire résoudre, contre la décision du président, les points sur lesquels il a été statué; que, d'auli-e part, l'exécution trop rapide des ordonnances de référé peut rendre passible de dommages-intérêts celui qui les a obtenues, si le tribunal statue ensuite en sens opposé. — Loc. cit.,, § 3010 in fine, — Conf. Bioche, loc. cit., n^ 206; — Chauveau sur Carré, loc, cit., ques^t, 2754 ter\ — Rousseau et Laisney, loc, cit., § 228; — Bertin, loc, cit,, II, § 44. — Conf. Cass. 4 nov. 1803 [D. 64, 1, 35; P. 64, 209; S. 63, 1, 537]. — Ces^s. 16 février 1885 [P. 86, 1, 405] ; — 28 juin 1892 [P. 93, 1, 415].
320. — L'arrêt du 4 novembre 1863 décide que l'ordonnance de référé qui maintient comme régulière l'exécution d'un jugement, ne fait pas obstacle, liîen qu'elle n'ait pas été frappée d'appel, à la demande en dommages-intérêts formée à raison du préjudice causé par cette exécution. L'arrêt du 16 février 1885 déclare que les juges ne sont pas liés par l'estimation d'un cheptel faite en vertu d'une ordonnance de référé. —
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Contra Allard, Etude sur la chose ju;)ée, p. 179. — Enfin, l'arrêt du 28 juin 1892 dit non moins nettement que les ordonnances et arrêts rendus en référé ne peuvent avoir, quant au principal, l'autorité et la chose jugée. — Conf. Nancy, 31 août 1867 [D. 68, 2, 159]; — Paris, 26 février 1892 [D. 92, 2, 311].
321. — Mais, par contre, rordonnance,nousravons dit, a l'autorité de la chose jugée quant à la mesure provisoire qu'elle prescrit. Et, en ce sens, il a été jugé avec raison que les juges du fond étaient parfaitement autorisés à prendre comme élément de leur décision une expertise régulièrement ordonnée par le juge du référé et à laquelle il a été procédé contradictoirement entre parties. — Gass. 15 juin 1874 [P. 74, 1229 ; D. 76, 1, 167]. — En vainallèguerait-on,commeravait fait la Cour de Bourges dans un arrêt du 7 avril 1832 [P. Chron. ; S, 32, 2, 79], que les opérations ordonnées en référé ne pouvant préjuger le fond, l'expertise ne saurait servir de base à la décision du fond. Il est, en effet, facile de répondre que le juge du fond, lorsqu'il accepte l'expertise ordonnée en référé, ratifie la mesure d'instruction ordonnée et la fait sienne en quelque sorte, de façon qu'on peut la considérer comme ordonnée par ce juge lui-même. Voir sur ce point : Grenoble, 13 juillet 1872 [D. 76, 2, 164]; — Cassation, 26 juillet 1887 [D. 88, 1,151]; —Rousseau et Laisney, loc. cit., § 228 ; — Conf. cass., 23 mars 1864 [D. 64, 1, 226], — Il a été jugé dans le môme sens que la femnie mariée autorisée à se retirer dans un domicile séparé jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande en divorce, peut, en vertu de l'ordonnance qui lui assigne le domicile, faire commandement à son mari
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de lui payer le montant des termes échus du loyer dont elle a fait l'avance. — Nancy. 23 mai 1892 \J. ci(\^ Acoffés. 1892, p. 331 ; Droit du 26 juillet 1892].
Le juge du référé ne nuit pas au principal quand, dans son ordonnance, il se borne à écarter des prétentions qui ne lui paraissent pas sérieuses et dont le but unique est de retarder ou d'empêcher sa décision. Il ne faut pas, en effet, que la mauvaise foi des plaideurs entrave le cours de la justice et toute machination de ce genre doit être déjouée. — Conf. cass., 18 mars 1882 [D. 83, 1, 263]; — Paris, 2 mars 1905 [Droit du 14 mai 1905; Gos. des trib. des 1^^ et 2 mai 1905]. — Au surplus, on peut faire remarquer cjue tout juge a le droit de statuer sur sa propre compétence en cas de difficulté — Garsonnet, loc. cit., VIII, § 2995 — et qu'on ne voit pas pourquoi ce droit serait retiré au juge du référé, sauf aux parties à se pourvoir devant la juridiction supérieure, le cas échéant. Toute l'utilité du référé serait supprimée si Tune des parties avait le droit de dessaisir le juge par la simple allégation que l'ordonnance demandée nuirait au principal. — Toulouse, 5 mars 1902 [Ga^, des trib. du Midi du 11 mai 1902]. En matière d'exécution de titres, des décisions nombreuses ont été rendues desquelles il résulte que le juge peut passer outre malgré toute production de titres ou prétentions qui ne lui paraissent avoir dans la cause d'autre but que de retarder sa décision et qui n'ont aucun caractère sérieux. — Conf. ordonnance du président de Narbonne du 23 mars 1898 [Droit du 28 septembre 1898] ; — Cass., 4 janvier 1898 \Recueil (jn^ette des trih((nau.z\ 1898, première partie, pp. 205 et s., et le rapport du conseiller Marignan]; —
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27 avril 1904 [Droit du 30 septembre 1904]; — Paris, 5nov. 1894 [D. 95, 2, 118].
322. — Il y a controverse sur le point de savoir si le juge des référés peut condamner aux dépens, à moins que, par exception, la loi n'ait, comme on va le voir, accordé formellement ce droit au magistrat. En thèse générale, certains auteurs pensent que le juge du référé n'est jamais compétent en cette matière et qu'il doit réserver les dépens pour être statué en ce qui les concerne par le juge du principal, parce qu'il ne peut ordonner des mesures définitives et que la condamnation aux dépens aurait ce caractère. — Garsonnet, loc. cit,, § 3008, note 15; —, Bourges, 30 août 1831 et 24 juillet 1832 [P. C/iron.; S. 33, 2, 433; D. 33, 2, 21 j; — Douai, 12 avril 1843 [S. 46, 2, 33; P. 46, 1, 417]; — Riom, 12 nov. 1883 [D. 85, 2, 64]. — On peut invoquer en ce sens la loi du 8 février 1902 portant modification de la loi du 15 juin 1872 sur les titres au porteur, dont l'article 18 dispose que, dans tous les cas où sera prononcée la mainlevée de l'opposition relative aux titres au porteur, le juge des référés aura le droit de statuer sur les dépens. — Conf. infra, n°' 434 et s. — Si la loi lui donne ce droit dans ce cas spécial d'une manière expresse, c'est qu'il ne le possède pas en règle générale.
323. — Une opinion opposée décide que le juge du référé, soit en première instance, soit en appel, est compétent pour statuer sur les dépens, parce toute juridiction a compétence pourstatuer sur lesdépensexposés devant elle. — Bertin, loc, cit,, II, n° 269; — Bazot, loc, cit., pp. 382 et s.; — Gérard, loc. cit., p. 91; — Bonfils. loc. cit., n^ 1266. — Conf. Douai, 18 juin 1845 [P. 45,
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2, 255; S. 46, 2, 33; D. 45, 4, 4471; — Bourges, 9 nov. 1870 [P. 71, 266; S. 71, 2, 47].
324. — Nous croyons qu'il ne convient pas de poser une règle absolue en cette matière. Le plus souvent, il y aura lieu de réserver les dépens, car la décision au fond fera apparaître plus tard qui avait tort ou raison relativement à la mesure provisoire faisant l'objet du référé. Toutefois, il peut arriver (ju'en ayant abouti au principal, on ait eu tort de résister au provisoire, par exemple, en se refusant à l'exécution d'un titre exécutoire ou en contestant la compétence du juge du référé. D'autre part, si les difficultés soulevées en référé se trouvent définitivement aplanies quand on ira au principal, il faudrait, pour le cas où la partie succombante refuserait de payer les dépens, engager une instance au principal uniquement pour faire statuer sur la question des dépens, ce qui amènerait à des frais bien supérieurs à ceux engagés dans l'incident préparatoire. Enfin, il est des cas où le juge du principal ne sera même pas appelé a statuer, si l'on suppose un désistement des parties de la prétention quant au fond avant toute instance engagée, ou bien le cas où la juridiction du référé ayant été incompétemment saisie, le juge du référé se serait déclaré incompétent.
325. — Les considérations qui précèdent démontrent, nous l'avons dit, qu'il n'est pas possible de poser, quant aux dépens, une règle absolue. Tout en les réservant le plus souvent pour être joints au principal. le juge du référé pourra, dans les cas qui lui paraîtront comporter une condamnation immédiate en ce qui les concerne, prononcer cette condamnation ; et, ce faisant,
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il ne s'immiscera en rien dans le jugement du fond. Certains arrêts invoqués dans les systèmes absolus de compétence ou d'incompétence du juge des référés à propos des dépens, semblent aller dans le sens du système mixte que nous soutenons. Ainsi, la Cour d'appel d'Amiens, par arrêt du 4 mars 1874 [P. 74, 480; S. 74, 2, 109; D. 76, 2, 48], déclare qu'il y a lieu, en règle générale, de réserver les dépens en référé; mais « qu'il peut y avoir intérêt à statuer, pour éviter, dans l'avenir, l'introduction d'une instance qui n'aurait pas d'autre objet ; qu'il rentre donc dans le pouvoir comme dans la mission du juge, particulièrement en appel, de décider dans quelle mesure et par qui les dépens seront supportés. )) La Cour de Bourges, dans l'arrêt précité du 9 novembre 1870, donne comme motif, à l'appui de la compétence du juge en matière de dépens, que, dans Tespèce, aucune instance n'étant engagée au principal, une instancenouvelle et toute spéciale deviendrait nécessaire pour la solution d'une question toute accessoire. Dans l'arrêt du 23 mars 1886 [S. 86, 1, 357; P. 86, 1, 883; D. 86, 1, 408], la Cour de cassation s'appuie sur ce fait que la partie condamnée avait, soit en première instance, soit en appel, mal à propos contesté la compétence du juge des référés. Enfin, l'arrêt de cassation du 6 août 1894 [D. 95, 1, 33], s'il décide que, lorsque le juge des référés a, vu l'urgence, ordonné une expertise, il appartient au juge du principal de décider, d'après la sentence qu'il prononce, à qui les dépens doivent incomber, ne dit pas que, dans tous les cas, le juge du référé est tenu de réserver les dépens. Et l'on a fait observer avec raison que : « dans l'espèce jugée , celte réserve s'imposait par la nature
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même des choses, étant donné le caractère préparatoire de la mesure d'information ordonnée. Le tribunal luimême, s'il avait prescrit une mesure de ce genre, n'aurait pas pu procéder autrement en rendant son jugement préparatoire. » — Répertoire général du droit français, V° Référé, n° 175.
326. — Dans le sens de la distinction que nous venons d'indiquer, d'après M. Bioche, si, le plus souvent, la question des dépens est subordonnée à l'appréciation du fond, cependant le président peut prononcer une condamnation en ce qui les concerne, étant donné qu'il a le pouvoir d'apprécier le bien ou le mal fondé des prétentions débattues devant lui et de mettre par voie de conséquence les dépens à la charge de celui auquel il donne tort à propos des mesures réclamées. D'autant plus que la question des mesures provisoires et du fond n'étant pas la même, celui qui triomphera sur le fond pourra être dans son tort relativement aux mesures provisoires {loc, cit., V Référé, n^ 301).
327. — En tout cas, le président doit être considéré comme compétent, dans toutes les opinions, pour statuer sur les dépens, quand un texte spécial lui accorde le droit de trancher exceptionnellement d'une façon définitive le litige, comme en matière de délivrance de seconde grosse ou de mainlevée d'opposition sur les titres au porteur. Dans ces conditions spéciales, le principe de l'article 130 du Code de procédure civile, suivant lequel toute partie qui succombe est condamnée aux dépens, doit être appliqué sans restriction. — Trib. Seine, 21 octobre 1899 {Recueil gazette des trib., 1900, p. 168).
L'article 9, titre XXV, liv. II du projet de
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réforme du Code de procédure civile déposé le 25 octobre 1898 par le Garde des sceaux Sarrien, dispose comme suit : « Le président peut y suivant les cas, statuer sur les dépens de l'ordonnance de référé et de la signification )). — J. ojf., Doc. parlera. Gh., annexe n° 281, p. 198. Le projet déclare, dans l'exposé des motifs, qu'il n'y a là que l'application d'un principe de droit commun.
329. — En matière de référé, les Gours d'appel n'ont pas plus de pouvoir que le président du tribunal en ce qui concerne les dépens. — Gass., 16 décembre 1889; 28 juin 1892 [P. 90, 1, 1138; S. 90, 1, 481 et 93, l,415j. — Toutefois, dans la pratique, il a été admis que, tandis que le président n'aurait jamais le droit de statuer sur les dépens, la Gour d'appel, au contraire, statuant en référé, avait ce droit. Gette pratique serait constamment suivie à Paris, et M. Debelleyme l'exposait en ces termes dans une lettre adressée au Journal des acoués, et rapportée par Ghauveau sur Garré, loc. cit., Supplément, n** 2754 ter : « La jurisprudence constante du tribunal de la Seine est que le président ne peut, en référé, prononcer une condamnation de dépens ; et, comme il ne s'est jamais élevé de contestation à ce sujet, je n'ai fait que poser la règle dans le chapitre : Principes générauœ, Compétence, Celte règle était celle de mes prédécesseurs; mais en cas d'appel d'une ordonnance de référé la Gour de Paris, en vertu de son pouvoir souverain %i parce que le provisoire peut devenir définitif, s'il n'y a pas d'instance au principal, prononce la condamnation aux dépens, avec raison, selon moi ». — Gonf. Debelleyme, loc, cit., II, p. 397; ~ Ghauveau sur Garré, loc. cit. ;
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Rousseau et Laisney, loc. cit. y n® 224 ; — Bioche, loc. cit., n^ 301 ; Garsonnet, loc, cit., § 3012.
330. — Cette distinction entre les pouvoirs de la Cour et ceux du président est critiquée, à bon droit, par M. Bertin, dans les termes suivants {loc. cit., II, §§ 263 et s.) : « Les explications de M. Debelleyme, dit-il, ne nous paraissent pas de nature à démontrer pourquoi la Cour peut, en matière de référé, prononcer une condamnation de dépens qui serait interdite au juge de première instance. La cour agit, suivant M. Debelleyme, en vertu de son pouvoir souverain ; ce pouvoir souverain est très contestable, alors que la Cour ne peut, en matière de référé, statuer que prooisoirement. D'ailleurs, à la Cour comme en première instance, le juge est soumis aux mêmes règles de compétence; ces règles sont également applicables dans les deux cas, à moins que la loi n'ait, par une disposition spéciale, dérogé aux principes généraux qui régissent toutes les juridictions. Le motif tiré de ce que à la Cour le provisoire peut devenir définitif nous paraît peu concluant, parce que le provisoire devient également définitif en première instance lorsqu'il n'y a pas appel ». Et M. Bertin ajoute que M. Debelleyme a été probablement entraîné par l'exemple de ses prédécesseurs qui procédaient ainsi conformément à l'usage consacré au Châtelet de Paris.
331. — Nous avons dit au n® 59 que, tout juge étant maître d'apprécier sa compétence, le juge des référés se trouve autorisé à prescrire les mesures destinées à éclaircir le point de savoir si la matière sur laquelle porte le référé est, au fond, de la compétence de l'autorité judiciaire ou administrative. Et nous
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avons cité en ce sens des arrêts de la Cour de cassation et de Cour d'appel.
Il faut généraliser cette règle et dire que le juge des référés ne touche pas au fond quand il prescrit des mesures simplement de nature à fixer sa compétence et Il l'éclairer sur le débat. La Cour de Paris Ta décidé ainsi par un arrêt du 14 mai 1887 [D. 88, 2, 187], à propos d'une ordonnance par laquelle le juge, saisi il'nne demande en discontinuation de poursuites exercées en vertu d'un titre notarié, renvoie les parties devant un notaire à fin de vérification des titres et sous réserve qu'il lui en sera référé au cas de difficulté. Ce faisant, il ne préjudicie pas au principal puisqu'il prescrit des mesures simplement de nature à t'éclûjrer.
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CHAPITRE VI Signification et exécution des ordonnances de référé
SECTION PREMIÈRE Signification des ordonnances.
332 — L'exécution de l'ordonnance doit être précédée de la signification de son expédition ou de sa minute. Il n'est dérogé à cette règle qu'en cas de né* cessité absolue; ainsi il a été jugé qu'une ordonnance de référé prescrivant de surseoir à une saisie, môme si elle a été rendue contradictoirement, doit être signifiée au saisissant pour arrêter la continuation des poursuites. — Riom, 4 mai 1852 [P. 52, 2, 520; D. 52, 2. 229j.
On signifie à partie seulement; et, si un avoué s*est présenté dans l'instance, comme son assistance n'était pas obligatoire, ainsi qu'on l'a vu à propos de la procédure du référé, la signification à lui faite serait frustratoire. — Bertin, loc. cit., II, § 350; — Debelleyme,
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loe, cit., I, p. 422; — Bioche, loc. cit., n° 366; - Pigeau, loc. cit., II, p. 496; — Bilhard, loc. cit., p. 703. — La signification s'adresse à personne ou au domicile réel. Toutefois, la signification serait va4ablement faite au domicile élu, si le référé avait eu pour cause un débat antérieur nécessitant une élection de domicile. — Chauveau sur Carré, loc. cit., quest. 2276 bis; — Bertin, loc. cit., II, n^ 330.
Quand l'ordonnance a été rendue contradictoirement, elle peut être signifiée par Thuissier choisi par la partie. Si elle est par défaut, il faut que la signification soit faite par un huissier commis par le président. — Debelleyme, loc. cit., I, pp. 422 et s.; — Bertin, loc. cit., n°' 331 et s.; — Bioche, loc. cit., n** 368.
333. — Les ordonnances de référé ne sont pas atteintes par la disposition de l'article 156 du Code de procédure civile qui prononce la péremption contre les jugements par défaut contre-partie, faute d'exécution dans les six mois; toute ordonnance de référé, contradictoire ou par défaut, peut s'exécuter pendant trente ans. — Garsonnet, loc. cit., § 3010; — Bioche, loc. cit., n"* 369; — Bazot, loc. cit., p. 389; — Bertin, loc. cit., II, 325. — Cette proposition résulte de l'idée généralement acceptée que les dispositions de la procédure ordinaire ne concernent, en principe, que les tribunaux civils de première instance et non les juridictions d'exception. La Cour de cassation l'a ainsi décidé relativement aux justices de paix par un arrêt du 13 septembre 1809 [S. et P. Chron.] ; et le raisonnement est vrai, pour les mêmes motifs, relativement à la juridiction du référé. — Nous avons indiqué, dans la procédure du référé, les points par lesquels elle se rap-
Digiti
JUIMiipi
SIGNIFICATION ET EXECUTION DES ORDONNANCES DE BÉFÉRÊ. 2ôl
proche ou s'éloigne de la procédure ordinaire. — Voir supra, n^* 196 et s.
334. — La signification ne précède pas toujours Texécution en matière de référé, comme pour les df^risions des juridictions ordinaires, puisque, ainsi ([ue nous le verrons, le président peut prescrire Texéculion sur minute. Et^ lorsque la signification doit avoir lieu, il n'est pas nécessaire, vu l'urgence, d'attendre le délai ordinaire de vingt-quatre heures qui doit s'écouler entre elle et l'exécution des jugements. Ce délai n'est obligatoire que si le président en a prescrit l'observation dans son ordonnance. — Garsonnet, loc, a't,, § 3010; — Bioche, loc. cit., n° 370.
• SECTION II Exécution des ordonnances.
335. — Suivant l'article 809, C. proc. civ., les ordonnances de référé sont exécutoires par provision, sans caution, si le juge n'a pas ordonné qu'il en serait fourni une. L'e\écution a donc lieu de plein droit si le juge n'a pas ordonné le bail de caution. — Biochei loc. cit., n"* 355; — Debelleyme, loc. cit., II, p. 58; — Bertin, loc. cit., II, n"* 334. — Le juge est, par suite, le souverain appréciateur du point de savoir si la caution doit être fournie, caution qui consistera en cautionnement personnel ou numéraire.
336. — La caution, suivant quelques auteurs, est présentée et reçue en la forme ordinaire fixée par les articles 517 et s., C. pr. civ. — Pigeau, proc. civ., II,
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p. 496. — Toutefois, certains auteurs trouvent, avec raison, que ces formalités ne seraient guère compatibles avec Turgence qui est la caractéristique du référé. Ils invoquent un arrêt de la Cour de cassation du 13 septembre 1809, qui déclare que les règles de la procédure ordinaire sont applicables aux seuls tribunaux d'arrondissement et non aux juridictions d'exception, — Gonf. Garsonnet, loc. cit. y § 3012, note 9;
— Bioche, loc, cit., n° 356; — Bertin, loc. cit., II, n"*' 271, 342 et s. — Suivant ce dernier auteur, la caution est reçue par le président, à moins qu'elle ne consiste dans le dépôt à la Caisse des consignations d'une somme déterminée. Dans ce cas, il suffit que le déposant justifie de la quittance de la Caisse [Ibidem, n" 344). Si le président n'a pas fixé le délai dans lequel lîi cQution doit être fournie, la partie qui la doit est toujours à temps de la présenter. Seulement, l'exécution ne peut pas avoir lieu avant l'accomplissement de la formalité. — Bioche, loc. cit., n°357; — Garsonnet, !(^c. rit.
337. — Les ordonnances de référé sont exécutées por les officiers publics ordinaires et en la même forme que les jugements. Cette exécution entraîne nécessairement la responsabilité de celui qui y procède, en ce sens que si le tribunal, statuant au fond, ne confirme pas les mesures ordonnées par le président et si ces mesures ont causé un dommage à l'autre partie, il en doit réparation. — Garsonnet, loc. cit., § SOiO in Jîric;
— Debelleyme, loc. cit., II, p. 46.
338. — L'exécution de l'ordonnance de référé a lieu soit sur la grosse, soit sur la minute quand le juge a décidé qu'il en serait ainsi vu l'extrême urgence
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(article 811, proc. civ.). Il a été décidé que, si la nécessité était impérieuse, le juge pouvait autoriser Texécution sur minute et d'office. — Grenoble, 13 juillet 1872 [D. 76, 2, 164; S. 72, 2, 291; P. 72, 1183]. — La solution a été critiquée en partant de ce point de vue qu'il ne suffit pas que la loi ait permis une mesure aux tribunaux pour qu'ils aient la faculté de l'ordonner d'office; qu'au surplus, la loi n'admet l'exécution sur minute qu'en cas d'absolue nécessité et que cette nécessité ne peut être établie que contradictoirement. — — Conf. Répert. gén, du dr, fr., loc. cit., n° 806. — Nous avouons que les droits de la défense seraient mieux sauvegardés par un débat contradictoire. Mais la considération qui doit toujours l'emporter ici, est celle de l'urgence et de la nécessité impérieuse. Dans l'espèce jugée par la Cour de Grenoble dans l'arrêt précité du 13 juillet 1872, il s'agissait d'ordonner, non pas une véritable expertise, mais un mode de vérification prompt, à l'effet de constater l'état des corps de deux jumeaux inhumés depuis vingt-quatre jours, et il était à craindre qu^une décomposition plus avancée ne mît obstacle aux expériences nécessaires ou les rendît douteuses. Et le juge du référé n'avait pu commettre qu'un seul homme de l'art, les circonstances ne lui ayant pas permis d'en désigner un plus grand nombre. Dans de pareilles conditions, l'application du droit commun et l'exigence d'une intervention contradictoire auraient constitué un vrai déni de justice. C'est donc à bon droit que le juge a prescrit en l'espèce et doit prescrire en tout cas des mesures qui, au surplus, ne nuisent à personne et sont conservatoires dans le sens absolu du mot.
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339. — L'ordonnance intervenant sur procès-verbal d'un juge de paix ou d'un officier public, s'exécute sur minute, bien qu'en certains cas expédition en soit délivrée par le greffier ou le notaire. — Bioche, loc. cit., n° 360. — Dans ce cas, elle est exécutoire, quoiqu'elle n'ait point été expédiée en la forme prescrite pour les jugements ordinaires par l'article 146, proc. civ. — Rouen, 18 février 1819 [S. et P., Chron.].
Si l'exécution est poursuivie sur la minute, il convient d'autoriser expressément, en cas de résistance, l'intervention du commissaire de police et, au besoin, de la force publique dûment réquisitionnés. — Debelleyme, loc. cit,, II, 46; — Bioche, loc. cit., n"" 373; — Bertin, loc. cit., II, n°341.
340. — Si l'ordonnance est exécutoire sur minute, sauf au cas où elle est rendue sur procès-verbal, un huissier est commis pour la remettre ensuite aux minutes du greff'e. Cette précaution, dont l'absence n'entraîne pas la nullité de l'ordonnance — Amiens, 16 novembre 1900 [/. des audiences d'Amiens, 1901, p. 51], — est prise pour sauvegarder la responsabilité du greffier qui, en principe, ne remet la minute aux officiers ministériels que sur leur récépissé. — Debelleyme, loc. cit., II, p. 43; — Bioche, loc. cit., n° 364; — Bertin, loc. cit., II, p. 340. — Suivant l'article 810 du Code de procédure civile, les minutes des ordonnances de référé seront déposées au grefl'e. Mais ce dépôt au greffe n'est pas prescrit à peine de nullité. En effet, ce texte ne la prononce pas; et les nullités ne se suppléent pas et doivent être formellement édictées par la loi. — Paris, 19 janvier 1882 [P. 83, 1, 699; S. 83, 2, 127].
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341. — En principe, l'ordonnance exécutoire sur minute doit être enregistrée avant qu'il soit passé outre à son exécution. — Bertin, loc. cit., II, n^ 340. — Et l'huissier doit autant que possible la faire enregistrer en même temps que l'exploit d'assignation (Décision (lu Ministre des finances du 13 juin 1809). Quelquefois, le président, lorsqu'il ordonne l'exécution sur minute, dispense de l'enregistrement préalable. L'ordonnance, en ce cas, est rendue, en général, à la charge de la faire enregistrer dans les trois jours. — Carré, Taœe on matière cioile, p. 293.
342. — L'ordonnance de référé n'a d'effet que visà-vis de ceux contre qui elle a été rendue, comme toute autre décision judiciaire. — Cass., 26 novembre 1900 [S. et P. 1902, 1, 269; D. 1901, 1, 78]. — Toutefois, il se peut qu'il y ait a exécuter la décision contre les tiers. En ce cas, cette exécution se fait conformément à l'article 548 pr. civ., suivant lequel les jugements qui ordonnent un paiement ou quelque autre chose à faire par les tiers ne seront exécutoires par eux ou contre eux que sur une attestation du greffier constatant qu'il n'existe contre ces jugements ni opposition ni appel. Il ne sera pas ici question d'opposition, puisqu'elle n'est pas recevable comme on le verra relativement aux ordonnances de référé, sauf au cas où il s'agit d'un arrêt par défaut si l'on admet la possibilité de l'opposition (Voir ce qui sera dit ci-après à l'article I de la section I du chapitre VII). — Conf. Cass., 23 juill. 1851 [P. 51, 2, 48]; —9 juin 1858 [P. 58, 1157]; — 21 janvier 1879 [P. 79, 519]; — 23 mars 1864 [D. 64, 1, 220]; — Paris, 14 janvier 1878 [P.- 79, 519]; — 7 juin 1861 [P. 61, 928; S. 61, 2, 400], — Voir sur
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Tarticle 548 précité, Garsonnet, loc. cit., § 2080. — Cette question de Texécution vis-à-vis des tiers s'est présentée d'une façon fort intéressante relativennent à la responsabilité de la Caisse des dépôts et consignations. Quand il s'élevait quelque difficulté entre cette Caisse et la personne qui se présentait pour retirer une somme consignée, par exemple, en ce qui concerne les justifications à réclamer avant paiement, il était d'usage de faire statuer le juge des référés; la pratique avait depuis fort longtemps admis cet expédient que la Caisse considérait comme de nature à la garantir pleinement.
343. — Or, dans une espèce soumise à la Cour de Paris et à la Cour de cassation, que la première a tranchée par un arrêt du 4 juin 1861, et la seconde par un arrêt du 27 janvier 1862 [S. 62, 1, 588; P. 62, 250], contre la réclamation d'un individu se prétendant propriétaire de la somme de 3.925 francs déposée, la Caisse excipait du paiement par elle fait le 14 mars 1835 à une autre personne du même nom agissant comme seul héritier du réclamant. Mais il était établi que ce paiement avait été obtenu à Taide de déclarations fausses et de manœuvres dolosives destinées à faire croire au décès du légitime propriétaire. Le paiement avait été effectué en vertu d'un acte de notoriété reçu par un notaire de Paris et d'une ordonnance de référé du 7 mars 1835. L'acte de notoriété n'était appuyé ni par l'acte de décès du vrai propriétaire ni par des justifications équivalentes; et la Caisse l'avait si bien compris qu'elle avait refusé de se dessaisir sans autorisation de justice. La Cour constate que la Caisse n'a point payé contrainte et forcée, puisque l'ordonnance
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de référé n'était intervenue que pour arrêter des actes d'exécution ; cette ordonnance, d'autre part, n'avait statué qu'au provisoire et en renvoyant les parties à se pourvoir au principal. Du reste, elle n'était pas opposable au véritable propriétaire qui n'y avait été ni appelé ni représenté. En conséquence, la Caisse, en payant, avait agi à ses risques et périls, et si elle avait jugé suffisante la décision du référé pour se dessaisir des sommes se trouvant entre ses mains, elle ne pouvait s'en prévaloir vis-à-vis de l'appelant légitime propriétaire. Le paiement n'ayant été fait ni au créancier ni à un fondé de pouvoirs autorisé, soit de lui, soit de justice, n'avait donc point été libératoire et la Caisse devait, dès lors, payer une seconde fois.
344. — L'arrêt que nous venons d'analyser paraît en opposition avec un autre arrêt de la même Cour du 23 mars 1864 [P. 64, 664 ; S. 64, 1, 181], suivant lequel il faut considérer comme valable et libératoire le paiement fait de bonne foi par la caisse des dépôts et consignations en exécution d'une ordonnance de référé à laquelle elle est partie et exécutoire nonobstant appel, lui enjoignant de verser une somme dont elle est dépositaire entre les mains d'une personne à qui cette somme a été attribuée par jugement. La Cour décide : a qu'aucune opposition n'était possible contre cette ordonnance déclarée exécutoire nonobstant appel; que la caisse, partie dans l'instance de référé ne pouvait pas se retrancher derrière l'article 548 du Code procédurecivile, créé seulement en faveur des tiers ; qu'il faut reconnaître que les ordonnances de référé renvoyant les parties à se pourvoir au principal et sans y préjudicier ne statuant qu'au provisoire, il est impossible
d'en tirer cette conséquence que Texécution de ces ordonnances est aux risques et périls de celui contre qui elles ont été rendues ; que, tout en réservant le fond du litige, elles n'en ont pas moins une autorité qui leur est propre ; et, quant aux mesures provisoires que le juge des référés croit pouvoir prescrire, son ordonnance n'en présente pas moins tous les caractères et firoduit tous les effets d'une décision définitive, avec un droit actuel de commandement et d'exécution que le seul recours aux juges du fond ne pourrait pas arrè-
ler , qu'il était donc légalement établi que la caisse
avait payé non à ses risques et périls, mais comme contrainte et forcée, pour obéir à justice ; que X..., au moment où il recevait, était possesseur de la créance à lui remboursée et que ce paiement présentait donc loutes les conditions de validité prévues par la loi... ».
345. — Par un autre arrêt des chambres réunies du 23 décembre 1867 [P. 68, 126; S. 68, 1, 571, la Cour a confirmé la décision rendue par elle dans la même affaire le 23 mars 1864. Elle y déclare valable le jmiement fait de bonne foi par la caisse en exécution d'une ordonnance de référé déclarée exécutoire nonobs- (ant appel, à laquelle elle a été partie et lui enjoignant iliiectement, sous peine d'y être contrainte par les voies de droit, de verser une somme, dont elle était dél>ositaire, entre les mains d'une personne à laquelle <*ette somme avait été attribuée par jugement. Et il importe peu qu'au moment où le paiement a été effectué, le jugement servant de base à l'ordonnance de n^féré fût encore susceptible d'appel.
346. — Il est constant, en principe, que les tiers ne doivent exécuter les jugements contenant une injonc-
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lion en ce qui les concerne, que lorsque ces jugements ont acquis l'autorité de la chose jugée, c'est-à-dire lorsque les délais des voies de recours sont expirés. C'est ce que prescrit formellement l'article 548 proc. civ. Et cette règle est tellement stricte qu'il faut l'appliquer même au cas où il s'agit de jugements exécutoires par provision. — Cf. cass., 9 juin 1858 [P. 58, 1157 ; S. 59, 1, 621]; —Paris, 11 juin 1861 [S. 61, 2, 400; P. 61, 928] ; — Contra : Rodière, Compétence et procédure, I, p. 268 ; — Chauveau sur Carré, loc. cit., suppl. question, 1906 i/s. — Dès lors, le paiement fait par la caisse manquait, au premier abord, pour sa validité, de la condition fondamentale de l'article 548, puisque le jugement était, au moment de son exécution, susceptible d'appel. Mais, en fait, ce n'était pas en vertu du jugement qu'avait payé la caisse, mais bien de l'ordonnance de référé enjoignant l'exécution du jugement. D'autre part, la caisse avait été partie à l'instance de référé; elle avait donc reçu directement l'injonction du paiement immédiat et l'ordonnance ajoutait que, faute de réaliser ce paiement, elle y serait contrainte par les voies de droit. Si donc l'article 548 précité veut que l'on ne puisse compromettre, par une exécution précipitée, les droits des tiers qui seraient plus tard reconnus, on ne peut admettre qu'il ait entendu rendre i^npossiblrf la condition d'autres tiers qui n'ont aucun ipoyen et aucune raison de se soustraire aux ordres de la justice.
347. — Quoi qu'il en soit, la thèse contenue dans les arrêts que nous venons d'analyser des 23 mars 1864 et 23 décembre 1867, semble, comme nous l'avons dit, en opposition absolue avec l'arrêt également précité de
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la même Cour du 27 janvier 1862, qui a déclaré, dans une hypothèse à peu près semblable, le paiement fait par la caisse non libératoire. Toutefois, on pouvait ï élever deux différences de fait entre le cas de Tarrét de 1862 et ceux de 1864 et de 1867. Tout d'abord, il ne jïaraissait pas que Tordonnance eût été déclarée exécutoire nonobstant appel relativement à l'arrêt de 1862; doii il résultait que la caisse aurait dû prudemment ne pos payer avant d'avoir épuisé les voies de recours ouvertes suivant le droit commun et procéder conformément à l'article 548 précité. D'autre part , également dans le cas de cet arrêt, l'attribution de la somme dr^fiosée ne résultait que de l'ordonnance elle même et nuu d'un jugement dont cette ordonnance prescrivait lexécution comme dans les autres hypothèses ; et I arrêt de 1862 s'est refusé à voir dans cette ordonnance mi titre définitif vis-à-vis de la caisse, parce qu'il ne stîituait qu'au provisoire et renvoyait les parties à se |inurvoir quant au fond devant la juridiction compétent e.
348. — Ainsi, la Cour de cassation, dans les arrêts di s 23 mars 1864 et 23 décembre 1867, établit que la Caisse des dépôts et consignations se libère valablement quand elle paie, en vertu d'une ordonnance de référé dans laquelle elle a été partie, et qui lui en- JMint formellement de payer aux mains du bénéficiaire di' cette ordonnance. Si, au contraire, la caisse n'a |Miint été partie à l'ordonnance, elle doit la considérer rtjmme insuffisante et elle est tenue non seulement des uMigations générales incombant au dépositaire d'après 1 iii ticle 1937 du C. civ., mais encore des obligations .sjjHciales indiquées par l'article 15 de l'ordonnance du
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3 juillet 1816, suivant lequel elle ne doit livrer les sommes dont elle a reçu le dépôt qu'à ceux qui justifient complètement de leurs droits. — Conf. d'une manière générale : Cass. 19 décembre 1876 [P. 78, 25; S. 78, 1, 17], et spécialement quant au référé : 29 novembre 1882 [P. 83, 1046; D. 83, 1, 109]. — Conf. Garsonnet, loc, cit., IV, § 1331.
349. — La Cour de cassation a cassé, par ces deux arrêts précités des 23 mars 1864 et 23 décembre 1867, deux arrêts de Paris du 30 août 1862 et du 1*^ février 1865 — rapportés sous les arrêts de cassation en question — alors pourtant que les arrêts de cette Cour d'appel avaient exigé, comme les arrêts de cassation ci-dessus rapportés des 19 décembre 1876 et 29 novembre 1882, les justifications prescrites par l'ordonnance du 3 juillet 1816. Mais la Cour d'appel avait eu tort, dans l'espèce, d'exiger ces justifications et aurait dû se contenter de l'ordonnance de référé emportant injonction de paiement, ordonnance qui avait été rendue contradictoirement avec la caisse laquelle n^ôlait plus, dès lors, un tiers, mais partie.
350. — La distinction faite par les arrêts de cassation précités vis-à-vis de la Caisse des dépôts et contaignations doit être appliquée en toute hypothèse. Les tiers seuls, c'est-à-dire ceux qui n'ont pas été parties ù l'ordonnance de référé devront se conformer aux exigences de l'article 548 précité du Code de pr. civ* Au contraire, ceux vis-à-vis desquels l'ordonnance de référé aura été rendue contradictoirement, n'auront pas à se préoccuper de ce texte; l'ordonnance à leur égard constituera titre définitif, conformément à ce qui vient d'être dit. La Cour de cassation, dans l'arrêt précité du
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21 janvier 1879, cité au n'' 342, a fait Tapplication de cette idée dans les rapports de la Compagnie des magasins généraux avec le porteur d'un warrant qui avait introduit une instance en référé aux fins de voir ordonner la remise des marchandises.
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Opposition.
351. — Uarlîcle 809 du Gode de procédure civile dispose expressément que les ordonnances de référé ne sont pas susceptibles d'opposition. Le caractère d'urgence de la matière explique suffisamment qu'on n'ait pas voulu ouvrir cette voie au défaillant qui, d'autre part, en général, n'en éprouvera pas un grand dommage, étant donné le caractère absolument provisoire de la décision.
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La règle du texte est absolument péremploîre et cûiiiiamne Topinion de Pigeau {loc. cit., I, p. 168), qui eslirnait que, si l'ordonnance n'est pas susceptible d'appel, on pourrait alors se pourvoir par Topposition, parce qu'il n'était pas possible qu'il n'existât aucun recours et que la loi, en prohibant l'opposition, avait pris en considération le fait que l'appel était ouvert. En semblable hypothèse, la partie n'a plus qu'à se pourvoir au principal. — Carré sur Chauveau, loc. cit., c|.uest. 2276; — Bazot, loc. cit., p. 391; — Garsonnet, lotu cit., § 3011, notel ; — Deraiau-Crouzilhac, loc. cit.. p. 489; — Bioche, loc. cit., n^ 332; — conf. Bordeaux, 3 juillet 1864 [D. 64, 2, 199]. En ce sens, la Cour de casHûtion a décidé que, si un tribunal, au lieu de se itèelarer incompétent, a statué sur l'opposition à lui [>r(\sentée, malgré l'article 809, il commet un excès de [>uuvoir qui donne ouverture à cassation. — Arrêt du 13 février 1839 [S. 39, 1, 300; P. 39, 2, 308].
352. — La règle de l'article 809 est applicable au hilHiiial, statuant en référé, comme au président; les motifs donnés ci-dessus sont, en effet, les mêmes dans les deux cas. — Conf. Thomine-Desmasures, Code de ju\t'ii\, II, 398; — Demiau-Crouzilhac, loc. cit., p. i90;
— iJazot, loc. cit., pp. 391 et s. ; — Bertin, loc. cit., II, u" 368; — Chauveau sur Carré, loc. cit., quest. 2273;
— l'igeau, loc. cit., I, p. 109; — Bioche, loc. cit., u"3S3.
353. — La question de savoir si les arrêts rendus par défaut sur référé ne sont pas susceptibles d'opposition comme les ordonnances de référé, est controversée* Une première opinion enseigne que l'opposition usl i^nîevable, car elle constitue une voie de recours
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ouverte contre toutes décisions par défaut, nécessaire pour tous les défaillants sans exception dont les droits seraient, sans elle, fortement compromis et qui ne doit être écartée qu'en présence d'un texte formel. Or, Tartîcle 809 ne parle que des ordonnances, ce qui fait qu'il faut, pour les arrêts, en revenir au droit commun qui est la recevabilité de l'opposition. L'opposition serait donc recevable avec toutes ses conséquences et notamment il y aurait lieu à arrêt de défaut profit-joint si, parmi les défendeurs, les uns avaient constitué avoué, et les autres fait défaut. — ■ Conf. Limoges, 16 février 1842 [S. 42, 2, 461; D. 52. 2, 191]; — Bastia, 11 février 1859 [P. 59, 289 ; D. 59, 2, 151 ; S. 59, 2, 253] ;
— Paris, 27 septembre 1860 [S. 61, 2, 184 ; P. 61, 578; D. 61, 5, 407]; ^ 20 février 1861 [S. 61, 2, 184; P. 61, 578; D. 61, 5, 408]; — Bourges, 1*' octobre et 9 novembre 1870 [D. 72, 2, 212; P. 71, 266; S. 71, 2, 47]; — Amiens, 4 mars 1874 [D. 76, 2, 48; P. 74, 480; S. 74, 2, 197]; — Bordeaux, 11 juillet 1883 [P. 84,
1, 329; S. 84, 2, 56] ; — Orléans, 23 mars 1892 [D. 93,
2, 262; S. et P. 93, 2, 257]. — Conf. : Chauveau sur Carré, loc. cit., VI, quest. 2772; — Boitard, Colmet- Daage et Glasson, loc, cit., II. n*^ 1070; — Bioche, loc. cit., n** 315 : — Garsonnet, loc. cit., § 3012 in fine;
— Debelleyme, loc. cit., II, p. 439; — Bioche, loc. cit., n° 315 ; — Bilhard, loc. cit., p. 398; — Favard et Langlande, Répert., V° Opposition, § 1, n^ 2, et Référé, n*' 5; — Berriat-Saint-Prix, Cours de procédure civile, p. 424; — Merlin, Répert., V° Opposition, § 3, art. 1, n° 8.
La Cour de cassation s'est également décidée en ce sens par des arrêts du 26 août 1879 [D. 80, 1, 128;
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S. 79, 1, 453; P. 79, 1188], et du 15 avril 1891 [D. 92, 1, 55;. P. 91, 1, 379; S. 91, 1, 160].
354. — Au contraire, la Cour de Bordeaux, — arrêt du 12 janvier 1888 [S. 90, 2, 7^ P. 90, 1, 90; D. 89, 4, 167], et la Cour de Paris, arrêt du 9 août 1905 [Droit du 12 novembre 1905 ; Gas. des trib. du 28 octobre 1905] — se sont prononcées contre Topposition. Nous donnons ci-après le texte de Tarrêt de Paris, qui s'explique très nettement sur la non recevabilité de l'opposition et, par voie de conséquence, sur celle du défaut profit-joint en appel. Les motifs de cet arrêt nous semblent tout è fait concluants.
La Cour ;
Considérant que la Banque de Bordeaux est appelante d'une ordonnance de référé rendue par le président du Tribunal civil de la Seine le 20 juin 1905, laquelle a nommé Armand séquestre, à l'efTet de recevoir et recouvrer seul des mains de Ballande, nonobstant toutes oppositions dont l'elTet serait réservé entre ses mains, la somme, en principal et intérêts, formant la partie mobilière du prix d'acquisition du fonds de commerce de Jouve etC"; que, sur cet appel, les parties énumérées ci-dessus et qui avaient été intimées par la Société appelante n'ont pas constitué avoué;
Qu'en cet état, la Banque de Bordeaux soutient qu'il ne saurait être statué au fond qu'après arrêt de défaut profil-joint et réassignalion des défaillants dans les conditions prescrites par l'article 153 du Code de procédure civile ;
Considérant que le référé est une matière spéciale pour laquelle la loi a organisé une procédure particulière dont les caractères essentiels sont la simplicité et la rapidité;
Que c'est ainsi que l'article 809 du Code de procédure civile, par une grave dérogation au droit commun, édicté que les ordonnances de référé ne sont pas susceptibles d'opposition ; que cette règle s'applique évidemment, bien que l'article 809 ntî
s'en explique pas, aux jugements qui interviendraient sur renvoi du référé à l'audience ; qu elle doit s'appliquer aussi aux îirrèls qui statuent sur Tappel des ordonnances de référé ;
Qu'en effet, les raisons tirées de l'urgence et des n*^cpssiti*s quelle comporte sont les mêmes dans les deux cas ; que rafTairc ne se transforme pas en nppel ; qu'elle conserve les mérnr^s caractères qu'en première instance; qu'il s'agit toujours (Vune décision provisoire, motivée par l'urgence et réservant expressément le fond du droit ;
Que la préoccupation du législateur de simplifier et d'artirer la procédure apparaît pour le second degré de juridicîion comme pour le premier ; que c'est ainsi que le délai d'appel est réduit à quinze jours; que l'appel ne peut même être interjelé immédiatement; que l'ensemble des dispositions de l'article 809 montre nettement l'intention du législateur de proscrire tons les^ moyens dilatoires de nature à compromettre les intcrôls qu il s'agit de sauvegarder ;
Considérant; il est vrai, que l'article 809 ne reproduit pas expressément, en ce qui touche l'appel, l'interdiction de formf^r opposition; mais que, loin de rouvrir une voie de recours qu'il venait de fermer, ledit article stipule in fine que l'appel sera jugé sommairement et sans procédure; que, dans sa généralité, cette expression « sans procédure » prohibe évidemmonl toute évolution de procédure qui aurait pour effet d'entraver la décision et d'occasionner des retards souvent très préjudiciables;
Que, dans l'espèce, notamment, alors qu'il s'agit simplement de la nomination d'un séquestre, mesure essentiellement provisoire et de nature à sauvegarder tous les droits, la procédure de défaut profit -joint, réclamée par la Société appelantr*. rendrait nécessaire la réassignalion de nombreux intimés défaillants, dont les uns habitent Nantes, d'autres Rochefort et Briançon, et dont l'abstention s'explique d'autant plus que leurs intérêts sont pleinement garantis par la mesure prescrite par le premier juge, et sont, d'ailleurs, pris en mains par Armand. syndic de la faillite Jouve, qui représente la masse des créanciers ;
Qu'il résulterait de cette procédure compliquée et dilatoire, que l'article 809 a manifestement entendu prohiber, des frais
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et des retards absolument incompatibles avec la célérité qu'exigent les référés;
Considérant, il est vrai, qu'on pourrait objecter que les ordonnances de référé sont exécutoires par provision et que, par suite, les motifs d'urgence ne sont pas les mêmes devant la Cour qu'en première instance; que cette objection est sans portée aucune, toutes les fois, par exemple, que le juge des référés se déclare incompétent ou renvoie les parties à se pourvoir au principal et refuse de prescrire la mesure provisoire sollicitée; que l'urgence, en pareil cas. est plus pressante encore en appel qu'en première instance ;
Considérant, sansdoule, qu'il est de principe que l'opposition est une voie de droit commun ouverte aux défaillants pour attaquer les décisions de justice rendues à leur préjudice; mais que, d'une part, le législateur, en instituant une procédure spéciale, plus simple et plus rapide, pour les référés, a précisément dérogé au droit commun;
Que, d'autre part, les décisions en pareille matière ayant toujours un caractère provisoire et conservatoire ne devant jamais préjudicier au principal et n'étant pas susceptibles d'acquérir l'autorité de la chose jugée, les droits des défaillants ne so trouvent pas lésés;
Que, dès lors, l'opposition n'étant pas recevable en matière de référé, pas plus en appel qu'en première instance, il en résulte, par une conséquence nécessaire, que les dispositions de l'article 153 du Code de procédure civile sont inapplicables dans la cause
Conf. dans le même sens : Orléans, 9 juin 1847 [S. 47, 2, 646; P. 49, 1, 627; D. 49, 2, 176]; — Angers, V' septembre 1851 [D. 52, 5, 388; P. 52, 2, 157; S. 52, 2, 63] ; — Bastia, 11 février 1859 [P. 59, 829; S. 59, 2, 252] ; — Paris, 31 mars 1870 [D. 70, 2, 168 ; P. 70, 699 ; S. 70, 2, 158]. —Conf. Bazot, loc. cit., p. 396 et s.; — Bertin, loc, cit., II, n^ 369.
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355. — Il y a controverse sur le point de savoir si la tierce-opposition est admissible contre une ordonnance de référé. Nous ne le pensons pas ; car la procédure et les formalités prescrites par les articles 474 et s., pr. civ., ne paraissent guère conciliables avee Turgence et le caractère essentiellement provisoire des décisions rendues par le juge du référé. C'est ce qu'exprime fort bien la Cour de Paris dans un arrêt du 28 novembre 1868 [S. 69, 2, 54; P. 69, 327]. — On ajoute, dans le sens de cette opinion, que la mesure ordonnée en référé, ayant un caractère provisoire, ne saurait nuire aux tiers; c'est là une erreur, car, ainsi qu'il a été précisé ci-dessus, au numéro 317, le préjudice causé aux tiers peut être quelquefois irréparable, bien qu'évidemment cette hypothèse soit l'exception. Il faut encore ne pas tenir compte de l'idée également émise que la tierce-opposition n'est pas recevable parce que l'ordonnance de référé n'a pas l'autorité de la chost* jugée. Sans doute, cette autorité n'existe pas quant o«i principal, ainsi que nous l'avons indiqué ci-dessus : mais elle se produit relativement à la mesure provi soire ordonnée (Conf. n^ 318).
356. — Ainsi, à notre avis, si la tierce-oppositiosi est irrecevable en la matière, c'est à raison de Tur gence et du caractère essentiellement provisoire des décisions de référé. Et on peut conclure de ce caractère
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provisoire que les tiers n'ont nullement besoin de la voie de recours qui nous occupe, pouvant introduire eux-mêmes un référé dans lequel ils demanderont au président de sauvegarder leurs droits, ce que ne manquera pas de faire le magistrat, s'il y a lieu. — Bordeaux, 24 juin 1833 [S. 33, 2, 531; P. Chr.]. — Ils peuvent aussi agir au principal pour prendre les mesures nécessaires. La tierce-opposition irrecevable en droit paraît donc pratiquement inutile. Enfin, de ce que, pour éviter des retards et des lenteurs, l'article 809 du Code de procédure civile prescrit l'opposition, on peut tirer argument pour l'irrecevabilité de la tierce-opposition qui produirait les mêmes résultats et doit, par suite, être écartée pour le même motif. — Conf. en ce sens : Debelleyme, loc. cit. y II, p. 60. — Bazot, loc, cit. y p. 400; — Tissier, Théorie et pratique de la tierce-opposition, n*^ 59 et note sous Paris, 9 juillet et 7 juin 1894, dans Palais, 1895, II, p. 305. — Rodière, Compétence et procédure, II, p. 373; — Bioche, loc. cit., n^ 350; — Chauveau sur Carré, loc. cit.; quest. 2773 bis ; — Dut rue, Sapplém. aaœ lois de la procrdr/re de Chauveau et Carré, t. III, V^ Référé, n« 155; — Bertin, loc. cit., II, n° 370; — Moreau, loc. cit., n*»434 et 435. — MM. Bilhard, loc. cit., p. 756 et s., et Thomine-Desmazures, loc. cit., II, n° 947, tout en déclarant la tierce-opposition recevable, en principe, semblant viser, dans les hypothèses qu'ils prévoient, une nouvelle action en référé intentée par le tiers plutôt que la tierce-opposition proprement dite. — Conf. dans le même sens que l'arrêt de Paris du 28 novembre 1868 cité au n^ 355 : Paris, 29 avril 1887 [S. et P. 93, 2, 273 en sous note ; D. 88, 2. 221] ; — 24 juillet 1888 [Loi du
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4 novembre 1888] ; — 12 juin 1900 [S. et P. 1902, 2, 132 ; D. 1902, 2, 72] ; — Trib. Seine, 17 décembre 1892 [Loi du 1" mars 1893]. — Contra : Toulouse, 12 février 1893 S. et P. 93, 2, 273]; — Garsonnet, loc. cit., § 3013 4°]. 357. — La question que nous venons de discuter n'a pas, en apparence, une grande importance pratique ; le tiers, en effet, au lieu d'être obligé de recourir aux formalités de la tierce-opposition, prendra une voie beaucoup plus rapide en saisissant directement le président en référé. Mais une autre question délicate se pose à cause de l'article 466 du Code de procédure civile disposant qu'en appel aucune intervention ne sera reçue si ce n'est de la part de ceux qui auraient droit de former tierce-opposition. Donc, si les tiers ne sont pas admis à former tierce-opposition, il résulte, à première vue, de l'article 476, qu'ils ne seront pas non plus recevables à intervenir en appel. Or, ce motif a paru déterminant à la Cour d'appel de Toulouse pour admet- Ire la tierce-opposition par l'arrêt précité du 12 février 1893. Voici les considérants de cet arrêt : (i Attendu qu'à tort le juge des référés a, par ordonnance du 26 octobre, déclaré la tierce-opposition non recevable; qu'en effet aucun texte ne l'interdit; qu'on ne saurait se fonder pour l'interdire sur l'article 809 du Code de procédure civile qui défend l'opposition, aucune similitude ne pouvant être établie entre l'opposition et la tierce-opposition, et un texte prohibitif ne pouvant être étendu à des cas autres que ceux qu'il prévoit; que l'on conçoit très bien que si, même en matière d'ordre, par exemple, à cause de l'urgence, on prive du droit d'opposition la partie qui, régulièrement assignée, a, par négligence ou njauvais vouloir, fait
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défaut, il n'en est pas de même quand il s'agît d'un tiers; qu'une ordonnance de référé est susceptible d'acquérir l'autorité de la chose jugée et doit, par conséquent, pouvoir être attaquée par les tiers auxquels elle préjudicie; que la doctrine contraire produit des conséquences impossibles à admettre; qu'aux termes de l'article 466 pr. civ. la tierce-opposition et l'intervention sont assimilées l'une à l'autre et autorisées ou défendues dans les mêmes cas; que si la tierce-opposition était interdite, l'intervention en appel le serait pour la même raison et qu'il s'ensuivrait qu'une ordonnance de référé ne serait susceptible d'aucun recours de la part d'un tiers contre lequel elle pourrait cependant produire des effets irréparables » Ainsi, la
Cour de Toulouse unit étroitement tierce-opposition et intervention en appel; et si elle admet la première c'est en grande partie pour pouvoir autoriser la seconde, qui lui paraît indispensable pour sauvegarder les intérêts des tiers, les deux procédures étant rendues absolument solidaires par l'article 446 du Code de procédure civile.
358. — La même idée est admise en sens opposé par les décisions judiciaires qui repoussent l'intervention en appel; elles se basent aussi, pour la refuser, sur le fait que la tierce-opposition n'est pas possible et que là où cette dernière fait défaut, la première disparaît aussi. — Conf Paris, 28 novembre 1868, précité; ~ 29 avril 1887, précité; — 12 juin 1900, précité. — Egalement les auteurs indiqués ci-dessusqui déclarent la tierce-opposition irrecevable, décident de même, au sujet de l'intervention en appel, sauf M. Tissier qui se rallie à la doctrine inaugurée par les deux arrêts
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de Paris dont nous iallons maintenant pjarler. — Note dans Palais, 1895, 2, 305.
Ces arrêtsdes 9 juillet 1891 et 7 juin 1894 [S. et P. 95, 2, 305] décident, le premier d'une façon explicite, et le second d'une manière accessoire, « que l'article 446 accorde l'intervention en cause d'appel à quiconque, suivant l'expression employée par l'arrêt du 9 juillet 1891, n'est pas représenté dans l'instance, dans laquelle, au surplus, il n'a point été appelé, lorsque la décision à intervenir est de nature à préjudicier même éventuellement à ses droits ; que cette règle est générale et absolue et applicable à toutes les juridictions... » La Cour estime que si, d'une manière générale, l'intervention est inadmissible en matière de référé, c'est parce que, dans la grande majorité des cas, il ne s'agit que de mesures provisoires, de moyens d'instructions destinés à sauvegarder les droits des parties. Et elle ajoute que la règle de l'article 466 reprend tout son empire « lorsque la mesure sollicitée doit nécessairement préjudicier aux droits de la partie intervenante. »
359. — Ainsi la Cour de Paris élargit le texte de l'article 466 et l'applique à toutes personnes, tiers à l'instance principale, ayant un droit engagé dans celte instance et ne pouvant le faire valoir soit parla tierceopposition, soit par une action principale comme dans le cas du référé. A quoi bon les forcer à intenter un nouveau procès et augmenter les frais ; il est bien plus simple de les recevoir intervenants en appel et c'est ce que fait l'article 466 proc. civ. Incontestablement cette doctrine est fort réduisante, car elle enlève le principal obstacle a la prohibition de la tierce-opposi-
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tion dirigée contre Tordonnance. Bien qu'elle ne soit peut-être pas absolument d'accord avec la lettre de l'article 446, elle présente de tels avantages pratiques (jue nous estimons qu'on peut lui donner une complète adhésion.
SECTION II Appel.
360. — L'article 809 G. proc. civ. dispose au sujet (le l'appel en ces termes : « Dans les cas où la loi autorise l'appel, cet appel pourra être interjeté mènie ffcant le délai de huitaine à dater du Jugement; et il ne sera point recevable s'il a été interjeté après la fjfdnzaine à dater du jour de la signification du jugeaient. L'appel sera jugé sommairement et sans procédure. » L'article 249 du décret réglementaire du 16 fé- \ rier 1807 décide que les frais seront liquidés comme en matière sommaire.
La décision rendue doit être, suivant les principes ^^énéraux, en premier ressort, c'est-à-dire concernant (Ml objet d'une valeur indéterminée ou supérieure à 1.500 fr. L'article 809 dit en effet : « dans les cas oii
iff loi autorise l'appel », renvoyant ainsi à ce qui
est décidé relativement à la compétence en premier et Ml dernier ressort des tribunaux de première instance. —Poitiers, 16 février 1807 [S. et P. Chron.]; — Aix. 1*' février 1831 ; — Paris, 24 août 1831 [D. A. V" Appel civil, n^ 379] ; — Toulouse, 29 nov. 1832
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Ibidem, V^ Référé, n^ 158]; — Poitiers, 25 fév. 1834 \ Ibidem, V^ Degrés de juridiction, n^ 30]; — Parin, 13 juin 1845 [D. 46, 4, 147]; — 2 décembre 1848 [D. 49, 1, 106]; — Rouen, 27 juillet 1898 [Recueil des arrêts de Caen et de Rouen, 1898, 2, 252] ; — Chambéry, 27 avril 1880 [Recueil proc. cio., 1880, p. 489j;
— Conf. Garsonnet loc. cit., VIII, § 30121^— Carré, loc, cit. ,Yl, 1'* partie, quest. 2776 ; — Ghauveau sur Carré, loc. cit. ; — Rodière, loc. cit., II., p. 392; — Bertin, loc. cit., n*'" 373 et s. ; — Boitard, Golmet- Daage et Glasson, loc. cit., II, § 1070; — Bonfils, lot\ cit., § 1266 ; — Debelleyme, loc. cit., Il, pp. 54 et 55 ;
— Thomine-Desmasures, loc. cit., II, n^ 947 ; — Bilhard, loc. cit., p. 743; — Talandier, de l'Appel, n^ 37 ; — Bioche, loc. cit., n^ 322; — De FreminviUe. Des Cours d'appel, II, n** 631 ; — Bazot, loc. cit., p. 395 ; — Contra, Paris, 24 août 1831 [D. A. V^ Appel, n*> 376 ; S. 32, 2, 300; P. Chron.].
361. — Le taux du premier ou du dernier ressort se calcule d'après les règles ordinaires, c'est-à-dire eJi tenant compte de l'intérêt que le référé met en jeu. — Debelleyme, loc. cit. ; — Garsonnet, loc. cit. ; — Lyon, 11 février 1881 [D. 81, .2, 197]; — Pari^, 11 déc. 1890 [Pandectes, 1891, 2, 173 ; D. 92, 2, 359] ;
— 2 février 1892 [Ibidem, 93, 2, 312] ; — 13 août 189:3 [Ibidem, 96, 2, 152] ; — Conf. Paris, 16 avril 1894 [Gajs. trib. du 20 juillet 1894].
L'article 809 semblerait indiquer que la recevabilité de l'appel serait subordonnée à un jugement de première instance rendu à propos de l'ordonnance alla* quée. Mais ce serait une erreur ; le mot de jugement a été employé par inadvertance dans le texte ; et, en
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réalité, rordonnance peut être directement entreprise par la voie de l'appel. — Bioche, loc, cit. y n° 318; — Turin, 19 août 1807 [S. et P. Chron.].
362. — L'appel de l'ordonnance de référé est possible en tout cas, lorsque l'ordonnance est entachée d'incompétence ou d'excès de pouvoirs. — Conf. Paris, 13 octobre 1841 [S. 41, 2, 570] ; — Paris, 8 janv. 1853 [P. 53, 1, 387] ; — Paris, 1«' avril 1854 [D. 54, 5, 637] ;
— 4 août 1887 [D. 88, 2, 239]; — 6 août 1891 [D. 94, 2, 307]; — Besançon, 16 février 1892 [D. 94, 2, 169] et la note de M. Glasson ; — Trib. Pau, 3 nov. 1902 [Loi du 30 nov. 1902]; — Paris, 6 août 1891 [D. 94, 2, 307] ; — Ghauveau sur Carré, loc. cit., quest. 2276;
— Thomine-Desmazures, loc. cit., II, p. 399; — Bioche, loc, cit., n^ 324 ; — Bertin, loc. cit., II, n°377; — Bazot, loc, cit., p. 395; — Garsonnet, loc. cit., § 3012; — Bonfîls, loc. cit., n** 1266. — Mais il faut que la contestation yur la compétence ait un caractère sérieux; différemment il n'y a pas à s'y arrêter. — Amiens, 27 août 1838 [S. 39, 2, 201 ; P. 42, 2, 206].
363. — Il faut, pour que la Cour puisse réformer pour incompétence la décision du juge du référé, que la matière ne soit pas soustraite à sa juridiction par des lois particulières. Ainsi en est-il des questions de contributions indirectes qui, suivant que nous l'avons exposé aux numéros 152 et s., ont été distraites par des lexles spéciaux de la compétence du juge des référés. La Gour de Bordeaux, dans un arrêt du 4 décembre 1873 [P. 75, 334; S. 75, 2, 67j, avait annulé Tordouaance de référé à elle soumise, reconnaissant ainsi explicitement sa compétence. Au contraire, l'arrêt de Lyon du 11 février 1881, rapporté et analysé aux
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numéros précités, a jugé plus exactement que les lois spéciales aux contributions indirectes enlèvent la connaissance des litiges les concernant à toutes les juridictions autres que les tribunaux de première instance, en sorte que les jugements rendus sont sans appel et ne peuvent être attaqués que par la voie de la cassation. L'incompétence de la Cour en cette matière est donc absolue et d^ordre public. — Rousseau etLaisney, Dictionnaire de proc, civ., V** Impôts indirects, n*^ 31 ;
— Ruben de Couder, Dictionnaire de droit corn., industr. et maritime, V^ Contrib. ind., n** 44. — Donc, bien qu'il s'agisse ici d'incompétence et que, par suite, l'appel soit de règle générale suivant le droit commun, il n'en est plus ainsi à propos des matières .spéciales soustraites à l'application de ce droit commun, comme en matière de contributions indirectes. — Conf. Cass. 24 novembre 1835 [S. 35, 1, 911 ; P. Chr.] ; — 30 décembre 1873 [P. 74, 142 ; S. 74, 1,66].
Dans les cas où elle est admissible, l'incompétence du juge des référés peut être proposée pour la première fois en appel. — Rennes, 23 déc. 1818 [S. et P., Chr.],
— Paris, 8 janvier 1853 précité.
364. — L'ordonnance n'est sujette à appel que lorsque la décision est devenue définitive, le juge du référé s'étant définitivement dessaisi. Il en est ainsi quand le juge renvoie définitivement les parties soit en statuant par rejet ou acceptation de la demande, soit en déclarant surseoir aux poursuites, soit en renvoyant les parties à se pourvoir au principal. Ainsi, la décision a un caractère véritablement contentieux rendant l'appel possible. Il en serait différemment si le juge s'était n. 18
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borné à donner acte du simple consentement des parties intervenu devant lui. — Paris, 28 février 1893 [D. 94, 2, 246]. — Il faut également qu'il n y ait pas eu acquiescement exprès ou tacite à l'ordonnance rendue. — Garsonnet, loc, cit., §3012; — Bioche, loc, cit., n«330; — Bertin, loc, cit., n^'* 381 et s. ; — Debelleyme, loc, cit., II, pp. 49 et 55 ; — Paris. 21 avril 1841 ; 22 avril 1876 [D. A. V« Appel, n^ 374 ; D. 78, 2, 246].
— Mais il n'y a acquiescement ni dans le fait d'exécuter avec réserves ni dans celui de s'en rapporter à justice. — Bioche, loc. cit., n"* 331 ; — Paris, 30 août 1839 [D. A., loc, cit.].
Les jugements de référé sont susceptibles d'appel dans les hypothèses où cet appel est recevable contre les ordonnances elles-mêmes. — Carré et Ghauveau, loc. cit,, quest. 2275 ; — Debelleyme, loc. cit., II, p. 57 ;
— Bertin, loc, cit., II, n« 392; — Bazot, loc. cit., p. 394. 365. — L'appel des ordonnances de référé est soumis aux règles de droit commun relativement à la nature des sentences qui en sont ou non susceptibles. Ainsi l'appel d'une sentence ayant un caractère préparatoire ne peut être interjeté qu'après la sentence définitive et conjointement avec l'appel de cette sentence. Au contraire, l'appel des sentences interlocutoires ou provisoires peut être interjeté avant la décision définitive (art. 31 et 45, G. pr. civ.). Il faut donc, à ce point de vue, bien déterminer le caractère des décisions du référé et il peut y avoir, à cet égard, des difficultés. Ainsi il a été décidé que l'on devait considérer comme interlocutoire, et partant comme susceptible d'appel immédiat, l'ordonnance de référé par laquelle le juge saisi d'une demande en discontinuation de poursuites
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exercées en vertu d'un titre notarié, renvoie les parties devant un notaire, à TefFet de vérification des titres et SOUS réserve de lui en être référé en cas de difficultés. — Paris, 14 mai 1887 [Pandectes, //\, 89, 2, 37; D. 88, 2, 187]. Au contraire, est purement préparatoire l'ordonnance de référé par laquelle le président se désigne, pour faire, préalablement à un inventaire, un classement de papiers dépendant d'une succession et qui se trouvent sous scellés. — Paris, 4 décembre 1890 [Droit du 19 décembre 1890]. — Gonf. Angers, 15 juin 1848 [D. 49, 2, 118].
366. — L'appel d'une ordonnance de référé est soumis, comme Tappel de tout jugement en matière civile, à la consignation de l'amende de fol appel. — Gass. 20 août 1867 [P. 67, 1031; S. 67, 372].— Le droit commun doit également être appliqué au sujet de la qualité nécessaire pour pouvoir interjeter appel d'une ordonnance de référé. Spécialement, le subrogé tuteur a qualité, à défaut du tuteur, pour relever appel au nom de ce dernier de la décision de référé. — Paris, 11 février 1874 [P. 74, 840].
367. — L'appel peut être immédiatement interjeté contre une ordonnance de référé, puisque l'exécution provisoire est, nous l'avons vu, de droit, même sans caution si le juge n'a pas ordonné d'en fournir une. Dès lors, cet appel ne comporte pas l'application des articles 457 et 458 du Gode de procédure civile, qui supposent que cette exécution a été indûment accordée ou refusée et édictant des mesures en conséquence. Ainsi, on ne doit pas appliquer, en l'espèce, l'article 449 du Gode de procédure civile, qui déclare non recevable l'appel interjeté avant la huitaine quand il
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s'agit de jugements non exécutoires par provision, et rûrlic'le 450 disposant que l'exécution de tels jugements est suspendue pendant ladite huitaine. Au contraire, s'agissent de jugements exécutoires par provision, c'est « bon droit que l'article 809 permet l'appel immédiat, comme nous l'avons dit ci-dessus.
368. — Vu l'urgence, le délai de deux mois, délai normal de l'appel, a été abaissé à quinze jours; ce délai est de rigueur. — Amiens, 18 août 1825 [S. et P. Chr.]. —Chauveau sur Carré, loc. cit., quest. 2216 ter; — Biuche, loc. cit., n"" 334 ; — Garsonnet, loc. cit.; — Debelloyme, loc. cit., t. II, p. 58. — Et le délai est également de rigueur quand l'ordonnance émane d'un trîbnnal statuant en référé. — Pau, 21 décembre 1880 [P. 81, 678; S. 81, 2, 118]. — Chauveau sur Carré, loc. ni., quest. 2775; — Bertin, loc. cit., n^392; — Dazot, loc. cit., p. 392 et s.; — Rousseau et Laisney, toc. fv>., n^ 247 ; — Bioche, loc. cit., n*^ 336. — Contra : Riom, 23 avril 1839 [P. 39, 2, 578; S. 39, 2, 454]; — Bordeaux, 19 décembre 1846 fP. 47, 1, 606; S. 47, 2, 368; D.47, 2, 43].
369. — Le clies a qtio, qui est celui de la significa- Ijûu, n'est pas compris dans la computation du délai de quinzaine suivant la règle générale en matière de délais. C'est donc, au plus tard, le quinzième jour depuis et non compris le jour de la signification que rappel de l'ordonnance doit être interjeté. — Amiens, 16 août 1825 [S. et P. Cliron.]; — Paris, 30 septembre 1880 [P. 81, 200; S. 81, 2, 28j; —Garsonnet, loc. ciL, noie 15; —Bioche, loc. cit., n** 336. — Bazot, loc. cif., p. 392 et s.]. — Contra Bourges, 16 mars 1822 [S, et P. Chron.].
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370. — Le délai est prorogé d'un jour si le quinzième est férié. — Paris, 16 juin 1866 [D. 67, 2, 159; S. 67, 2, 189; P. 67, 788]. — Contra Limoges, 25 mars 1825 [S. et P. Chr,]. — La prolongation est aujourd'hui indiscutable, car cette règle s'applique maintenant à tous les délais, même à ceux qui ne sont pas francs (loi du 13 avril 1895 modifiant l'article 1033 du Code de procédure civile).
371. — Le délai de l'appel n'est pas franc, car l'article 809 exige qu'il ait été interjeté chns la quinzaine.
— Garsonnet et César-Bru, loc, cit., note 17 ; — Berlin, loc. cit., n° 390; — Bazot, loc. cit., p. 395; — Contra Bourges, 16 mars 1822 [D. A., V° Appel, n^ 878]. — Le délai, d'autre part, ne comporte pas d'augmentation à raison des distances. Paris, 26 mars 1838 [D. A., loc. G(ï.,n'' 743; S. 38, 2, 439; P. 38, 1,541]; - Bioche, /oc. cit., n** 337 ; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., n. 18;
— Souquet, Dictionnaire des temps légaiœ, V^ Jugements, tableau 310, colonne 5, n° 224. — Contra Rodière, loc. cit., II, p. 392.
372. — Suivant le droit commun (art. 456 pr. civ.), la signification de l'appel doit être faite a personne ou au domicile réel. Elle ne peut pas être adressée au domicile élu spécialement en l'étude de l'avoué que l'intimé avait cru devoir constituer au cours de l'instance ou au domicile élu dans la signification de l'ordonnance. Ellepeut, au contraire, être notifiée au domicile élu dans la convention qui a donné lieu au litige. Conf. sur ces points : Bordeaux, 23 juillet 1835 [S. 36, 1, 143; P. Chron.]; — Paris, 26 mai 1838 [S. 38, 2, 439; P. 38, 1, 54]; — 20 janvier 1877 [D. 78, 2, 67]; — Garsonnet, toc, cit., texte et notes 19 et 20; ^- Rodière, loc.
Digiti
cit. II, p. 390; — Debelleyme, loc. cit., II, p. 57 et s.
373. — L'appel n'est pas suspensif, puisque l'exécution provisoire de l'ordonnance est de droit- — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, loc. cit., II, n** 1070; — Au surplus, la décision de la Cour n'a que la valeur d'une ordonnance de référé. Elle peut donc être rapportée ou modifiée, le cas échéant, et ne fait aucun préjudice au principal. — Gass., 16 décembre 1889 [S. 90, 1, 481 ; D. 90, 1, 263; P. 90, 1, H38J; — Cass., 28 juin 1892 [D. 92, 1, 378]; — 15 janvier 1894 [D. 94, 1, 396; P. et S. 98, 1, 163]; — 7 novembre 1899 [S. et P. 1900, 1, 327; D. 99, 1, 564].
374. — La Cour peut évoquer le fond, s'il est en état, et statuer sur le tout par un seul et même arrêt, dans les conditions de l'article 473 du Code de procédure civile, spécialement quand il s'agit d'incompétence ou d'excès de pouvoir. — Montpellier, 21 juin 1844 [D. 45, 2, 129; S. 45, 2, 197; P. 45, 1, 780]; — Caen, 12 juin 1854 [D. 55, 5, 199; P. 55, 1, 619; S. 55, 2, 86; — Paris, 6et 23 janvier 1866 [D. 66, 2, 25]; — Cass., 26 nor vembre 1867 [D. 67, 1,473]; — Nancy, 26 février 1876 [P. 76, 1046; S. 76, 1, 405; D. 76. 1, 313]; — Aix, 25 janvier 1877 et 11 avril 1878 [D. 78, 2, 246]; — Bordeaux, 22 janvier 1896 [D. 99, 2, 145].
375. — La Cour de Paris a usé même du droit d'évocation dans une hypothèse où elle avait annulé, comme incomplètement rendue, une ordonnance de référé du président du tribunal civil de la Seine du 24 décembre 1904, laquelle ordonnance avait statué relativement à un différent commercial de sa nature et dans un débat s'agitant entre commerçants. Suivant l'opinion émise ci-dessus aux numéros 37 et suiv., la
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Cour a admis que de tels litiges ne comportent pas la voie du référé réservée aux causes d'ordre civil. Mais elle a ajouté que, par application de l'article 473, § 2, elle peut évoquer le fond du litige et le juger. Dans l'espèce, la Cour a maintenu un séquestre de billets litigieux ordonné par le président en référé jusqu'à ce qu'il eût été Statué sur l'attribution à qui de droit des valeurs en question. — Arrêt du 28 déc. 1905 [Gr/<j. des trib. du 17 mars 1906].
Cette opinion basée sur la plénitude des attributions de la Cour d'appel en matière civile et consulaire, en vertu de laquelle elle n'a pas à se préoccuper de la diversité d'origine des instances judiciaires, et ordonne leur jonction à raison de leur étroite connexité, dans l'intérêt de la bonne administration de la justice, est en général admise en jurisprudence. — Gonf. cass., 23 mars 1864 [D. 64, 1, 479; S. 64, 1, 224]; '— Voir cass., 21 janv. 1903 [D. 1903, 1, 177 ; S. et P. 1904, 1, 77].
376. — Dans un arrêt du 28 décembre 1905 [Droit du 11 avril 1906] la Cour de Paris maintenant de plus fort sa jurisprudence et annulant une ordonnance de référé rendue en matière de commerce, décide qu'il « convient que, tout en mettant à néant, comme incompétemment rendue, la sentence du 24 décembre 1904, la Cour usant de son droit d'évocation et jugeant à nouveau, maintienne à titre provisoire, par une décision d'elle émanant, le séquestre déjà ordonné pour n'être définitivement statué à l'endroit des valeurs objet de cette mesure, qu'en même temps qu'il sera prononcé au fond, sur et d'après les résultats de l'expertise. »
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377. — Bien que, comme nous Tavons vu à propos de la procédure du référé, la présence de l'avoué soit superflue en première instance, elle est cependant nécessaire en appel. — Garsonnet, loc, cit. y § 3012; — Bertin, loc. cit., n® 354. — L'appel est porté, suivant les règles ordinaires, devant une chambre de la Cour et non devant le premier président. Il n'y a pas eu, en effet, coïncidence du juge unique du premier ressort au juge d'appel. — Boitard-Calmet-Daage et Glasson, loc. cit., n° 1070.
La procédure a lieu comme en matière sommaire; or, suivant l'art. 463 G. proc. civ. a les effets des jugements rendus en matière sommaire seront portés à V audience sur simple acte et sans autre procédure. » Gonf. sur ce point : Garsonnet, loc. cit. ; — Bioche, loc. cit., n*^ 342; — Boitard, Golmet-Daage et Glasson, loc. cit., II, n*' 1070; — Debelleyme, loc. cit., II, p. 59;
— Bertin, loc. cit., II, n° 351.
378. — Les demandes nouvelles ne sont pas admises en causes d'appel, sauf dans les cas exceptionnels prévus par l'article 464. — Garsonnet, loc. cit., §3011;
— Chauveau sur Carré, loc. cit.. VI, 2' partie, quest. 2776 quater\ — Paris, 14 avril 1842 [D. A. V^ Référé, no 90]; — Paris, 1«' février 1873 [D. 73, 1, 166].
379. — Quand la Cour infirme une ordonnance de référé qui a déjà été exécutée par provision, elle peut statuer sur les dommages-intérêts dus à raison du préjudice causé par cette exécution à l'appelant. Elle peut, par exemple, lorsqu'elle confirme l'ordonnance de référé autorisant la continuation des poursuites, octroyer des dommages-intérêts au débiteur à raison de l'arrestation illégale qu'il a subie avant
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Tabolition de la contrainte par corps. — Cass., 12 avril 1820 [S. etP Chron.]; — Paris, 21 février 1852 [P. 52, 2, 61]. — La même Cour a fait Tapplication de cette idée, par arrêt du 1" février 1873 [D. 73, 2, 166; P. 73, 444 ; S. 73, 2, 87], à Thypothèse où le juge du référé avait accordé l'expulsion d'une caissière gérante, en renvoyant les parties au principal pour rinterprétation du traité existant entre elle et le patron. La Cour a jugé que le juge avait fait grief au principal en agissant ainsi ; qu'il n'y avait pas d'urgence en l'espèce et que la Cour avait qualité pour attribuer dans ces conditions une indemnité à l'employée indûment expulsée.
380. — La question de savoir devant qui doit être porté l'appel des ordonnances de référé rendus par les juges de paix à compétence étendue dont nous avons parlé ci-dessus au chapitre III, a fait en Algérie l'objet de certaines difficultés. Un jugement du tribunal de Blidah du 28 février 1866 avait décidé qu'il devait être porté devant la Cour d'appel, tandis que le tribunal de Philippeville, par jugement du 1®' décembre 1866, avait déclaré que le tribunal de première instance était compétent [P. 72, 82, note].
La question a été tranchée par la Cour d'Alger qui s'est prononcée dans le sens de la compétence du tribunal, l'incompétence de la Cour en pareil cas étant d'ordre public, ratione materiœ, devant être prononcée d'office. — Arrêt du 20 janvier 1872 [P. 72, 82 ; S. 72, 2, 3]. — La même Cour a affirmé sa jurisprudence en ce sens par arrêts des 30 juillet 1877 [P. 79, 217; D. 78. 2, 226], et 30 juillet 1879 [Bulletin judiciaire ulfjéricn, 84, 139; Journal de jun\y)rud. do la Cour
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d'Alger [1871-133]. — Les arrêts donnent à Tappuî de cette thèse des ncïotifs très concluants dont voici les principaux. L'appel d'une décision judiciaire doit, d'après les principe^s du droit public, être soumis au juge immédiatement supérieur; et, en ce sens, suivant l'article 7 de la loi du 27 ventôse an VIII, les tribunaux de première instance connaissent de l'appel des décisions rendues en premier ressort par les justices de paix, et les décrets spéciaux à l'Algérie, conférant compétence étendue aux juges de paix n'ont rien statué relativement à l'appel. C'est donc le principe précité qui doit ici recevoir son application. Le juge de paix, bien que substitué au président du tribunal n'en reste pas moins juge de paix et l'appel, par suite, est régi par les principes qui sont applicables en règle générale aux justices de paix.
Spécialement, le but de la loi, en créant les justices de paix à compétence étendue, a été de rapprocher les parties litigantes d'un magistrat qui, dans les cas requérant célérité, pourrait prendre les mesures nécessaires. Les forcer à aller, en appel, devant la Cour plutôt que devant le tribunal de première instance généralement moins éloigné, leur ferait perdre un temps précieux et leur enlèverait en partie le bienfait qui résulte pour elles de l'innovation introduite parles dispositions qui ont créé les justices de paix à compétence étendue.
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SECTION III Pourvoi en Cassation.
381. — La question de savoir si le pourvoi est redevable, dans la matière qui nous occupe, a donné Hou n une vive controverse. Certains auteurs et arrêts r*^poiiHsent le pourvoi en tous cas parce que l'ordonnauco rh^ référé ne prescrit que des mesures provisoires i éseivant le fond et qui peuvent être d'une réparation fRcile sans recourir à la juridiction supérieure. Or, les dèi-isions purement provisoires qui sont rendues en matière ordinaire, ne peuvent jamais donner ouverture à c&hsation. — Conf. Cass, 31 juillet 1815 [S et P. C/ff\\ ;
— 1" mai 1860 [S. 62, 1, 150; P. 62, 435; D. 60. 1,432]; — 6 novembre 1865 [P. 66, 119; S. 66, 1, U|;
— Cassât, belge, 28 novembre 1890[S. 91, 4, 14 ;D 02. 2,101]; — Bellaigue, Revue pratique de droit /muruis, t. XIII, 1861, p. 554; — Chauveau sur CBi"rt:\ loc. cit., quest. 2776 quinquies, — La Cour de cassation, dans Tarrêt précité du V^ mai 1860, se borne n dire « qu'il est de principe qu'on ne peut se pouivnir en cassation que contre une décision définitive. »>
382. — Une opinion diamétralement opposée snylient qu'on peut, au contraire, se pourvoir contre toiito décision statuant définitivement, même sur un^? demande provisoire, bien qu'elle ait été rendue en éïot Jp référé. — Cass. 23 juillet 1851 ; 9 juin 1858; 6 tur vembre 1865 [S. 51, 1, 735; 59, 1, 621; 66, h li;
D. 51, 2, 48; 58, 1157; 66, 1; 119; D. 51, 1, 269; 58, 1, 246; 66, 1, 266]. — Conf. Bertin, loc, cit., II, n*^ 396; — Bazot, loc, cit., pp. 401 et s.
Entre ces deux systèmes extrêmes, on a proposé une solution intermédiaire consistant à admettre le recours en cassation seulement au cas d'incompétence ou d'excès de pouvoir. M. Garsonnet dit, en ce sens, que si le pourvoi est recévable en ce cas pour les actes de juridiction gracieuse, il doit en être de même, à plus forte raison, pour lesdécisions rendues dans les mêmes conditions en référé; — loc. cit. y § 3013, 2. — Conf. Bioche, loc. cit., n°* 347 et 348.
383. — Nous croyons que le pourvoi est recévable en toute hypothèse, car aucun texte ne Técarte et l'article 809 G. pr. civ. ne prohibant que ropposîtion, il en résulte, par a contrario, que les autres voies de recours doivent être admises. La Ghambre des requêtes, qui avait rendu, en sens opposé, les deux arrêts du 1^*" mai 1860 et du 6 novembre 1865 précités, est revenue à la doctrine antérieurement acceptée par la Ghambre civile, et un arrêt des requêtes du 3 juillet 1889 a formellement admis le pourvoi [S. 90, 1. 465; P. 90, 1, 1111; D. 90, 1, 229]. — Bien entendu, pour que le pourvoi soit recévable, il faut que Tordonnance ait été rendue en dernier ressort et que Tappel ne soit pas recévable contre elle ou qu'il ail été statué sur cet appel.
384. — Nous avons vu, aux n°^ 152 et suiv. et 363, que la Gour, pas plus que le juge du référé ne pouvait connaître des questions de contributions indirectes. Il s'agit ici d'un cas d'incompétence à propos duuqel le pourvoi eu cassation est recévable suivant ce qui a été
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dit ci-dessus. La Cour d'appel de Lyon, par Tarrêt du Il février 1881 rapporté au n® 153, a décidé/- avec raison, qu'en semblable matière, le pourvoi en cassation est seul recevable.
385. — Les règles ordinaires doivent être appliquées en la matière. Ainsi il a été jugé que le moyen d'incompétence tiré de ce que le juge des référés n'a pas le droit, en cas d'urgence, d'ordonner une expertise dans le but de constater les raisons du chômage d'une usine et le dommage en résultant, ne pourrait être proposé, pour la première fois, en cassation. — Gass., 29 juin 1859 [D. 59, 1391 ; S. 60, 1, 158; P. 60, 671].
386. — Il a été jugé aussi que le moyen de cassation basé sur ce qu'il aurait été statué en référé en dehors d'un cas d'urgence, est un moyen nouveau qui ne peut être proposé devant la Cour de cassation, alors qu'il n'a pas été présenté en Cour d'appel. Ce moyen est, en effet, un moyen mélangé de fait et de droit et irrecevable, par suite, pour la première fois, devant la Cour de cassation. — Cass., 19 fév. 1889 ; 5 juillet 1886 [S. 89, 1, 296; D. 89, 1, 347 ; P. 89, 1, 735; S. 89, 1, 352; P. 89, 1, 733 ; D. 87, 1, 378].
387. — A la diflférence de ce qui a lieu en France où les décisions des juges de paix ne sont susceptibles de recours en cassation que pour excès de pouvoir et non pour fausse application de la loi, en Algérie, elles peuvent aussi, dans ce dernier cas, être déférées à la Cour suprême. — Cass., 26 juin 1882 [D. 83, 1, 78 ; S. 83, 1,214; P. 83,517j. — lien est ainsi parce que les juridictions à compétence étendue constituent des juridictions territoriales spéciales auxquelles ne saurait
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être applicable la règle exceptionnelle posée par Tarticle 15 de la loi du 25 mai 1838.
Cette solution nous paraît devoir être étendue, pour le motif qui lui sert de base, à toutes les justices de paix à compétence étendue de l'Algérie, des protectorats et des^feolonies et à toutes les matières qui sont de leur compétence, spécialement aux référés, car il n'y a pas de raison de distinguer. La Cour de cassation ou les Cours d'appel, tribunaux supérieurs et Conseils d'appel coloniaux qui la remplacent pour certaines colonies, seront saisis du pourvoi suivant les régies fixées par les lois et décrets applicables aux diverses colonies. Conf. Répert, gén. de di\ franc, V° Cass. en matière civile, n*** 552 et s.
SECTION IV Requâte civile et Prise à partie.
388. — On décide généralement, avec raison, que la Requête civile ne peut pas être dirigée contre les ordonnances de référé même rendues en dernier ressort, car il suffit à la partie lésée de saisir le juge luimôme qui a rendu l'ordonnance pour lui faire modifier ou rapporter les mesures par lui ordonnées, si les circonstances ont changé, ou de se pourvoir au principal, dans le cas contraire, pour arriver au même résultat. Et l'on ne voit pas pourquoi les arrêts qui, on l'a vu, n'ont pas une autorité plus définitive que les ordonnances, ne seraient pas placés sur la même ligne. —
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Garsonnet, loc. cit., § 3013, I; — Contra Debelleyme, loc. cit., pp. 57 et s.
389. — La Prise à partie est autorisée dans les conditions prévues par Tarticle 505 C. proc. civ,, contre toutes les décisions en référé, même non définitives, spécialement au cas de déni de justice, s'il y a eu refus pur et simple de statuer. La prise à partie est autorisée, en effet, en matière civile, sans aucune exception. — Garsonnet, loc. cit., § 3013, 3.
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LIVRE II
Etude des diverses applications du référé.
390. — En étudiant, au chapitre II du livie lireraier, dans ses grandes lignes, le domaine du référé, nous en avons en même temps précisé les limilet?, eu posant cette règle que ce domaine se trouve lirai lû [jai le principe essentiel que le président ne peut coniiailrtî, en référé, que des matières rentrant, au piiuripaU dans la compétence du tribunal qu'il préside. Et atnsài nous avons été amenés à exclure du domaine du rélèté les matières appartenant à la juridiction des jugea de paix, les matières commerciales, administratives el celles régies par des lois spéciales.
Nous rencontrerons dans les explications qui vuut suivre quelques applications de ces hypothèses ù propos desquelles le président est incompétent ; et nous renverrons alors aux théories générales exposL^i's a <'tit égard dans le chapitre II du livre premier. Mius nous u. IS
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allons spécialement, dans le présent livre II, insister sur les divers cas fort nombreux en pratique dans lesquels s'affirme, au contraire, la compétence du juge des référés. Ainsi que nous Tavons précisé au numéro 24, parmi ces cas, les uns ont été spécialement prévus par un texte formel de loi ; pour les autres, suivant l'article 806 du C. de proc. civ., le référé est possible soit dans les cas d'urgence, soit lorsqu'il s'agit de statuer sur les difficultés relatives à l'exécution des titres exécutoires et des jugements.
Nous allons donc répartir l'élude des référés en trois grandes classes : P Référés prévus par la loi ; 2"" Référés motivés par l'urgence ; 3^ Référés provoqués par les difficultés survenant au sujet de Vexé^ cation des titres exécutoires et des jugements. Au fur et à mesure que l'occasion s'en présentera, nous mentionnerons les principales applications des principes d'incompétence posés au Chapitre II du livre premier, que nous venons de rappeler.
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SECTION PREMIERE
Référés au cas de difficulté sur la délivrance de la copie d'un acte non enregistré ou resté imparfait ou sur la d^vrance d'une seconde grosse ou en cas de compulsoire.
§ l«r. — Référé en cas de difûeulté sur la délivrance de la copie d*un acte noa enregistré ou resté imparfait.
391. — Nous avons vu aux n**** 125 et s. du tome I" relatif aux Ordonnances sur requête que, d'après les articles 841 et 842 du C. depr. civ., une partie peut se faire délivrer copie d'un acte non enregistré ou même resté imparfait, en vertu d'une ordonnance rendue sur requête par le président du tribunal de première instance. L'article 843 ajoute qu'en cas de refus du notaire ou dépositaire, il en sera référé au président du tribunal de première instance.
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Nous voyons, ici, le président intervenir d'abord comme juge des ordonnances pour autoriser la délivrance de la copie de l'acte non enregistré ou imparfait ; et ensuite comme juge des référés si, à tort ou à raison, le notaire ou dépositaire refuse la délivrance par lui autorisée. Et, en cas de refus, le président, aux termes de l'article 843, ne peut statuer cette fois que comme juge des référés. Tous les auteurs sont d'accord à cet égard. — Voir : Carré, loc. cit., quest. 2870; — Chauveau et Carré, loc. cit., quest. 2863 bis\ — Pigeau, /oc. cit., t. II, p. 335; — Garsonnet et César- Bru, loc. cit., t. VII, § 2578, p. 22.
392. — La Cour de cassation a eu à se prononcer en cette matière à propos d'un testament notarié resté inachevé pour défaut de signature, et elle a décidé que ce testament peut, selon les circonstances, constituer un acte imparfait dans le sens des articles 841 et s., C. proc. civ. ; que, par suite, le président est compétent pour ordonner, en référé, que le notaire qui a reçu cet acte et qui en est resté dépositaire, en délivrera copie aux parties intéressées. — Arrêt du 28 avril 1862 [P. 62, 697 ; S. 62, 1, 326].
Par contre, elle a déclaré que, s'il s'agit non plus d'une demande tendant à obliger un notaire à délivrer copie d'un acte imparfait, mais à le déposer en l'étude d'un autre notaire afin de le convertir en acte authentique, le président se trouve cette fois incompétent, attendu que cette dernière demande ne présente pas le caractère d'urgence requis par l'article 806, pour qu'il y ait lieu à référé. — Cass. 12 janvier 1903 [P. et S., 1903, 1, 125].
§ 2. - Référé aii cas de difficulté sur la délivrance d'une seconde grosse.
393. — Nous avons également vu, en traitant des ordonnances sur requête, que la partie qui veut obtenir la délivrance d'une seconde grosse, doit, aux termes de l'article 844, C. proc. civ , présenter requête au président du tribunal, et que ce magistrat autorise la délivrance par l'ordonnance qu'il rend à suite de cette requête; que, si des difficultés se produisent, les parties, d'après l'article 845 du même code, se pourvoiront en référé (Voir n^^ 130 et s.).
Ainsi, en cas de contestation à propos de la délivrance d'une seconde grosse, c'est le président, d'après certains, qui statue en référé, et il est ici seul compétent ; il ne saurait donc renvoyer les parties devant le tribunal; c'est lui qui doit trancher la difficulté et c'est lui seul qui est compétent pour la trancher. — Voir, en ce sens, Paris, 8 mai 1857 [D. 59, 5, 322; P. 57, 788; S. 57, 2, 557].
Cette opinion nous paraît trop absolue, et d'autres arrêts décident, avec la doctrine, que si le président n'est pas obligé de renvoyer devant le tribunal, il peut cependant ordonner le renvoi ; qu'il est libre à cet égard. — Bordeaux, 20 janvier 1831 [D. 31, 2, 91, et Rôp, V Degrés de juridîct., n^ 406; P. Chron.]; — Toulouse, 20 mars 1838 [D. 39, 2, 73, et R(^p. V° Obligations, n« 4423; P. 39, 1, 160; S. 39, 2, 91]; — Sic : Bilhard, Traité des référés, pp. 140 et 141 ; — Carré, loc, cit., quest. 2874 ; — Chauveau sur Carré, loc, cit,,
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quest. 2875; — Demîau-Crouzilhac, loc. cit., p. 583; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2579, p. 26, note 16.
L'arrêt précité de la Cour de Toulouse a même décidé que, lorsque le notaire refuse de délivrer une seconde grosse, en invoquant pour motif de son refus une opposition formée à cet égard en ses mains, la difficulté doit être soumise au tribunal si elle provient d'un défaut de qualité chez le réclamant; il faut alors se conformer à l'article 839 C. proc. civ.. et saisir le tribunal dans les formes indiquées par cet article.
Mais, conformément à l'article 845 précité, le président, 'en référé, est compétent pour statuer sur la délivrance d'une seconde grosse, bien que le débiteur prétende que sa dette se trouve éteinte par le paiement. — Voir, en ce sens : Pau, 31 août 1837 [D. 38, 2, 93; P. 39, 1, 518; S. 39, 2, 468]. — D'autre part, le président ne doit pas se borner à ordonner que la demande en délivrance sera jointe à une demande pendante devant le tribunal entre le notaire et une autre partie. — Angers, 15 juin 1848 [S. 49, 2, 15].
§ 3. — Référé au cas de compulsoire.
394. — Le compulsoire est une mesure grave qui permet à un tiers de s'immiscer dans les affaires d'autrui en obtenant communication ou copie d'un acte dans lequel il n'a pas figuré; aussi, ne peut-il être autorisé que dans les circonstances prévues par la loi, c'est-à-dire seulement au cours d'une instance et à l'appui d'une demande qui a été déjà formée. Les for-
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malités du compulsoire sont réglées par les articles 846 et s. du Gode de procédure civile. Aux termes de Tarticle 846, celui qui, dans le cours d'une instance, voudra se faire délivrer expédition ou extrait d'un acte dans lequel il n'aura pas été partie, se pourvoira ainsi qu'il va être réglé. A cet égard, l'article 847 dispose que la demande à fin de compulsoire, formée par requête d'avoué à avoué, sera portée à l'audience et jugée sommairement; l'article 849 ajoute que les procès-verbaux de compulsoire ou collation seront dressés et l'expédition ou copie délivrée par le notaire ou dépositaire, à moins que le tribunal n'ait commis un de ses membres ou tout autre juge du tribunal de première instance; ou un autre notaire; l'article 850 veut que les parties puissent, dans tous les cas, assister au procès-verbal et y faire tels dires qu'elles aviseront; et enfin l'article 852, qui seul nous intéresse, déclare que a les parties pourront collationner l'expédition ou copie à la minute, dont lecture sera faite par le dépositaire; si elles prétendent qu'elles ne sont pas conformes y il en sera référé, à Jour indiqué par le procès-verbal, au président du tribunal, lequel fera la collation; à cet effet, le dépositaire sera tenu d'apporter la minute. ))
Ainsi, l'article 852 prévoit que des difficultés peuvent s'élever au point de vue de la conformité de l'expédition ou de l'extrait délivré à suite de compulsoire ; dans ce cas, la contestation est portée devant le président statuant en référé, qui la tranche par son ordonnance. La contestation sur la non conformité est élevée devant le notaire ou dépositaire, lequel la consigne dans son procès-verbal, et déclare que, conformément à l'arti-
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de 852, il en sera référé au président du tribunal de première instance, aux jour, heure et lieu qu'il indique. Dans cette hypothèse, c'est le magistrat lui-même qui dresse le procès-verbal de collation de Texpédition, copie ou extrait avec la minute. — Voir Chauveau sur Carré, quest. 2889^.
SECTION II
Référés au cas de difficultés en matière de scellés ou d'inventaire.
§ U^. — Référés au cas de difficultés eu matière de scellés.
395. — Aux termes de l'article 921 du Code de procédure civile : « Si les portes sont fermées^ s'il se rencontre des obstacles à Vapposition des scellés^ s'il s'élève, soit aoant\ soit pendant le scellé, des difficultes, il y sera statué en référé par le président du tribunaL A cet effet, il sera sursis et établi par le juge de paix garnison extérieure, même intérieure, si le C€(s y échet; et il en référera sur le champ au président du tribunaL Pourra néanmoins le juge de paiœ, s'il y a péril dans le retard, statuer par prooision, sauf à en référer ensuite au président du tribunaL »
Et l'article 922 ajoute : « Dans tous les cas où il en sera référé par le juge de paix au président du tribunal, soit en matière de scellé, soit en autre matière, ce qui sera fait et ordonné sera constaté sur le proci^sverbal dressé par le juge de paix ; le président signera ses ordonnances sur ledit procès-verbaL »
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Le juge de paix qui va apposer des scellés peut rencontrer des obstacles, soit avant, soit pendant reccomplissement de sa mission; dans cette double liyjiothèse. il doit en référer au président du tribunal après civoir pris les précautions prescrites par l'article 92t. CeM lui qui fixe le jour et l'heure de la comparution devant le président, en en informant les parties. Cette manière de procéder est généralement admise. — Voir en ne sens : Douai, 23 mars 1825 [D. Rép., V° Scellés, n^^ 76 ; P. Chron,]. — Bioche, loc. cit. y n^ 57 ; — Garsonnet et César-Bru, loc, ait,, t. VII, § 2602, p. 76. — Voir en sens contraire Orléans, 4 juin 1823 [D. Rép., V^ Référé. n° 125; P. et S. Chron.].
396. — A raison de l'urgence, le présiilunl <jui doit statuer est celui du lieu de l'apposition des srelU^s et non le président du tribunal du lieu de l'on v*?rl tire de la succession. — Voir Chauveau sur Carr^V l(ff\ fiL, quest. 3094 bis ; — Garsonnet, loc. cit., t. \ II, g 2602, pp. 75 et 76, note 4.
397. — Le président saisi de la difficulté ppul sîrtuer lui-même ou renvoyer devant le tribmml. — Vnir en ce sens : Cass., 6 mars 1834 [D. 34, 1, IM et Ré[i. V° Référé, n« 129; P. Chron. ; S. 34, 1, 152 1.
398. — Il est évident que le juge de paix n est i^urtie ni dans le référé ni dans l'appel qui pourrait èire formé contre la décision rendue par lui en n^Rtîèrt^ d<* scellés; il ne saurait donc être ni assigné devant le président, ni relever appel de l'ordonnance inlirinanl sa propre décision. — Bruxelles, 23 mars 1810 |r). A* II, 875 et Rép., V' Référé, n*^ 25 ; P. et S. C/unn, \ ; — Sic : Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. ^ II, S ^^02, pp. 75 et 76, texte et note 4.
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399. — D'après une opinion, ce qui précède ne s'appliquerait pas aux difficultés auxquelles donnerait lieu la levée des scellés ; dès lors, malgré Topposition faite à cette levée, le juge de paix pourrait se dispenser de surseoir et d'en référer au président du tribunal, — Gass,, 17 avril 1828 [D. 28, 1, 214 ; P. et S. Chron,].
400. — Mais, depuis cet arrêt, la Cour de cassation a décidé plus généralement que le juge des référés est compétent pour statuer sur les oppositions à la levée des scellés, attendu que cette matière présente l'urgence qui, d'après l'article 806, G. proc. civ., est le fondement de la compétence du juge des référés. — Gass., 28 juin 1852 [P. 52, 2, 179; S. 52, 1, 537]; — Voir en ce sens : Bioche, loc. cit,, V^ Scellés, n** 29 ; Bertin, loc, cit. y t. II, n**' 448, 490 ; — Ghauveau sur Garré, loc, cit.j quest. 3089 bis ; — Rolland de Villar- Kues, loc, cit., Y° Scellés, n"* 75 ; — Gomp. Riom, 30 janv. 1884 [P. 85, 1, 98 ; S. 85, 2, 460].
Gette manière de voir a été adoptée par le président du tribunal civil du Havre qui, dans une ordonnance de référé du 30 mars 1906, a décidé que le juge des référés est compétent pour statuer sur toutes les difficultés surgissant soit avant le scellé, soit pendant qu'il existe, sans qu'il y ait à distinguer si le cas requiert ou non urgence dans le sens du droit commun, parce que, à vrai dire, il y a toujours urgence en pareille matière; qu'il importe peu que la demande principale soit, comme dans l'espèce, assortie de conclusions relatives à la description des objets ou à la présence des intéressés. Gette décision déclare en même temps que les créanciers d'un héritier peuvent former opposition
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à la levée des scellés, mais que cette opposition m* leur confère pas le droit d'assister à la levée desdils scellés et à Tinventaire ; elle a pour conséquence qm^ la levée des scellés ne peut avoir lieu qu'avec la c^wfection d'un inventaire régulier et complet [Droit A\\ 25 avril 1906].
401. — La Cour de Douai a déclaré que le juge <h*s référés, lorsque les scellés ont été apposés au domii'ik* d'un tiers, dépositaire des valeurs appartenant au défunt, peut ordonner la levée des scellés en l'abscrtj m des tiers et commettre un notaire pour inventorier h-valeurs et les garder en dépôt dans son étude ju&iu'ii ce qu'elles puissent être remises à qui de droîl — Douai, 30 déc. 1857 [P. 59, 391].
402. — Aux termes de l'article 61 de la loi fin 25 ventôse an XI, le juge de paix doit apposeï U"^ scellés sur les minutes et répertoires des notaires ili cédés. Au cas de disparition d'un notaire, le juge ili.'s référés a le droit de faire apposer les scellés sur li«s papiers personnels de ce notaire fugitif. — Delu lleyme, loc. cit., II, p. 336 ; — Bertin, loc. cit., n°' iTii et 455 ; — Rousseau et Laîsney, loc, cit., n"" 37. — !,i' même droit lui appartient vis-à-vis des avoués, agents de change, comptables, agents d'affaires. — Bertiii, loc. cit., n® 459 ; — Rousseau et Laisney, loc. r^f.. n" 38. — Il peut, suivant les circonstances, ordoniM'i' la levée provisoire ou partielle des scellés, pour \\ni]ner communication aux parties des pièces ou tilnh qu'elles ont besoin de consulter. — Debelleyme, /'v, cit., II, p. 261 ; — Bertin, loc. cit., n°488; — Roussi^n et Laisney, loc. cit., n° 40.
403» — Nous avons dit au numéro 49 que li:
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jufçe du référé, incompétent d'une manière générale en matière de faillite, Tétait spécialement pour s'occuper des difficultés auxquelles donne lieu Tapposition des scellés ou leur mainlevée en cette matière. Nous avons, toutefois, avec un arrêt de cassation du 20 avril 1868 cité, ibidem, réservé le cas où le fait de la faillite est indifférent dans Tespèce à la mesure sollicitée du président. Nous renvoyons donc aux explications et aux citations de jurisprudence du numéro 48.
404. — Nous avons également vu, aux n**' 69 à 115, les difficultés auxquelles avaient donné lieu en matière d'opposition et de levée de scellés et d'inventaire, les questions soulevées par les arrêtés de laïcisation et la dissolution des congrégations religieuses. Nous avons cité spécialement, è ce dernier point de vue, aux n^« 86 et s., les nombreuses décisions des cours et tribunaux, du tribunal des conflits et de la cour de cassation. Et nous avons, aux n°^ 93 et s., rapporté l'arrêt de cassation du 20 décembre 1905, et les conclusions du procureur général Baudouin. Nous renvoyons donc à ces citations, avec le commentaire que nous en avons donné, aux n®' 110 et s.
405. — Nous avons examiné, d'autre part, aux n"' 12 et s., 307 et s., quels étaient, depuis la loi nouvelle du 18 avril 1886 modifiant l'article 242 du C. civ., les pouvoirs du juge des référés en matière de divorce et de séparation pour les mesures provisoires et conservatoires. Nous avons rapporté les décisions de la jurisprudence et analysé notamment, au n° 14, l'arrêt de cassation du 27 octobre 1903, autorisant le juge, dans les cas d'urgence, à prendre les mesures provisoires bien
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que cel arrêt ait trait à des mesures conservatoires. Le juge des référés doit donc avoir le droit de prescrite, s'il y a urgence, l'apposition des scellés au nom ilii mari et de la femme, quoique cette dernière ne soit [ms commune en biens, lorsque le tribunal se trouve doja saisi de la demande en divorce ou en séparation Je corps. Par suite, si le juge du référé refusait Taulnrisation de faire opposer les scellés, sa décision devi nil être annulée. Nous renvoyons, sur ce point, aux déi isions judiciaires rapportées aux numéros précités ei au commentaire que nous en avons donné.
§ 2 — Référés au cas de cliffleultés en matière d'invenlaîi^^.
406. — L'article 944 du C. de pr. civ. dispose de la manière suivante : « Si\ lors de l'inventaire, il s'éfi^rr des difficultés, ou s'il est formé des réquisitions pofir l'administration de la communauté ou de la sucty^^sion ou pour autres objets, et qu'il n'y soit déféré p^u' les autres parties, les notaires délaisseront les parfit s à se pourvoir en référé devant le président du tribuNffi de première instance ; ils pourront en référer eurmèmes, s'ils résident dans le canton oti siège le tribunal ; dans ce cas, le président mettra son ordonncfucr sur la minute du procès-verbal. »
L'article 944 ne prévoit que les difficultés pouviuU s'élever au cours d'un inventaire qui n'a pas été précédé de l'apposition des scellés. — Voir Garsonnet, Inc, cit., t. VII,. § 2622, p. 126.
Mais, même lorsqu'il y a eu apposition des scelle^, si une difficulté s'élève entre les parties lors de Tinv^^ti-
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taire, le juge de paix n'est pas obligé de comparaître devant le juge des référés; il peut laisser aux parties le soin de se pourvoir ; et celles-ci, dans ce cas, saisissent le magistrat par une assignation. La Cour d'Amiens Va ainsi décidé à propos d'une contestation concernant le transport, en Tétudedu notaire, des papiers inventoriés. — Amiens, 30 nov. 1897, sous Cass., 28 juin 1899 [P. et S. 1900, 1, 37]. — Sic : Moreau, De la Juridiction des j^éférés, n° 64 ; — Debloch, Juridiction des référés, n°'251.
407. — Donc, s'il s'élève des difficultés à propos de l'inventaire, il y a lieu à référé devant le président. Lorsque les parties sont délaissées à se pourvoir en référé elles doivent suivre la forme ordinaire, c'està-dire employer la voie de l'assignation directe. Si les notaires, étant dans les conditions prévues par l'article 944, en réfèrent eux mêmes, ils se présentent devant le président avec les parties au jour et à l'heure qu'ils ont indiqués dans leur procès-verbal, et l'ordonnance du magistrat est transcrite au bas de ce procèsverbal. — Chauveau sur Carré, loc, cit,, quest. 3153.
408. — Mais il peut arriver qu'une réquisition des parties soit faite à la fin de l'inventaire; dans ce cas, le notaire ne peut plus en référer puisque son ministère se trouve rempli. Alors, on est dans l'usage d'ouvrir, après la réquisition, une dernière vacation au cours de laquelle ce notaire a le droit d'en référer au président. — Voir sur cette pratique : Chauveau sur Carré, loc, cit., quest. 3153 bis; — Bioche, loc. cit., n^'' 274 et 275; Garsonnet, loc, cit., t. VII, § 2622, p. 127.
Le juge des référés n'est pas seulement
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compétent pour statuer sur les difficultés qui peuvent s'élever au cours de Tinventaire ; il a aussi le droit d'ordonner, en cas d'urgence, que l'inventaire, qui n'est qu'une mesure conservatoire, sera dressé à la requètt* de la partie la plus diligente. — Voir Alger, 9 juin 1877 [P. 78, 358; S. 78, 2, 83] ; — Bordeaux, 25 juin 18G7 [67, 5, 360].
410. — Le juge des référés statue encore lorscjiïtla qualité de celui qui requiert l'inventaire se trouve contestée; il examine s'il existe une présomption sulHsante en faveur du requérant jusqu'à ce que ses droits soient définitivement reconnus. — Paris, 31 déc. 1827 [P. et S. Chron,]; — Debelleyme, loc. cit., t. IL n^ 122 ; — Bioche, loc. cit., n° 30.
411. — Il statue aussi sur les difficultés qui interviennent à propos du choix du notaire et de la garde de la minute ; — également encore sur le choix (hi commissaire priseur. — Bertin, loc. cit., n° 651 ; — Rousseau et Laisney, loc. cit., n° 51.
412. — Les difficultés que nous venons de rappeler au n** 404, relativement à la question de la levée ou de l'apposition des scellés à propos de laïcisations d'écot'**^ et surtout de liquidation des communautés religieuses expulsées, se sont produites également et dans W^ mêmes circonstances, relativement à ces dernières, m matière d'inventaire. Nous renvoyons donc, comim^ pour les scellés, à ce qui a été dit aux n°' 93 et s. el l\ ce qui a été rappelé au n^ 404, quant à la manière dniit la jurisprudence entend, à ce sujet, les pouvoirs du pi *'* sident et au commentaire que nous en avons donné,
Nous en disons autant à propos de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises ei île
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TEtat. Nous renvoyons aux récentes décisions jurîsprudentielles sur ce point et aux doctrines qui ont été émises, relativement aux pouvoirs du président, statuant en référé, aux n*** 116 et s.
413. — Les difficultés que nous avons rappelées ci-dessus au n° 405, au sujet des pouvoirs du juge du référé en matière de divorce et de séparation depuis la loi nouvelle du 18 avril 1886, modifiant l'article 242 du Gode civil relativement à l'apposition des scellés, se sont produites à propos de l'inventaire et de la nomination du gardien des objets inventoriés. Nous allons donc ici simplement résumer la doctrine indiquée aux numéros 13 et s., 308 et 405, en renvoyant aux citations jurisprudentielles et doctrinales.
Le président est compétent, dans le cas d'urgence, pour ordonner l'inventaire, même lorsque l'instance est déjà portée devant le tribunal. L'article 242, G, civ. permet aujourd'hui à la femme, même non commune, de provoquer cette mesure au même titre que le mari, et l'ordonnance qui refuserait de dire droit à sa demande, sous prétexte qu'elle n'est pas mariée sous le régime de la communauté, devrait être annulée. — Voir en ce sens : Gass., 1^' déc. 1886 [P. 87, 1, 293 ; S. 87, 1, 127]; — Alger, 1«^ mars 1893 [D. 93, 2, 520].
Mais l'inventaire que peut requérir la femme doit être fait uniquement pour garantir ses intérêts pécuniaires menacés, c'est-à-dire ses droits et reprises : il ne saurait donc s'étendre aux papiers ou lettres du mari ne concernant point les intérêts et droits dont nous parlons. — Voir en ce sens : Paris, 2 mars 1886 [P. 86, 1, 963; S. 86, 2, 161; D. 86, 2, 200]; —
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20 juin 1895 [D. 96, 2, 245] ; — Sic : Garpentier, loc, cit.. t. I, n^ 258.
Du reste, l'inventaire permis à la femme ne constitue pas une obligation pour elle ; elle peut donc renoncer à la formalité en tout ou en partie. — Cass., 29 juillet 1884 [P. 85, 1, 374 ; S. 85, 1, 154].
En ce qui concerne la garde des objets inventoriés, nous avons vu au numéro 308 que la Cour de cassation, même après la loi du 18 avril 1886, avait admis que le mari ne pouvait être dépouillé de l'administra tion des biens de la communauté au profit d'un tiers.
— Arrêt du 26 mars 1889 y cité. — Mais nous avons dit également qu'elle avait abandonné cette jurisprudence par un autre arrêt du 10 juin 1898 cité ibidem.
— Voir les autres citations de doctrine et de jurisprudence.
SECTION III
Référés en cas de difficulté en matière de vente des meubles d'une succession.
414. — L'article 945 G. pr. civ., au titre de la vente du mobilier, s'exprime de la manière suivante : « Lorsque la vente des meubles duue succession aura lien en eœécution de l'article 826 du Code civil , cette vente sera faite dans les /ormes prescrites au titre des saisies-eœécution, »
Et l'article 948 prévoyant les difficultés que pourrait soulever cette vente déclare que « s'il s'élève des n. 20
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diijjwnltcs, il pourra et resta far prooisoi renient en référé par le président du tribunal de première instance, »
Kn principe, chaque cohéritier peut, dit l'article 826 C. civ. précité, demander sa part en nature des meubles et immeubles de la succession ; néanmoins, ajoute-t-il, s'il y a des créanciers saisissants ou opposants, uu si la majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges de la succession, les meubles sont vendus publiquement en la forme ordinaire. Si cette vente prévue et autorisée par Tarticle 826 donne lieu à des ditïicultés, le président statuera en référé.
Quoi est le président qui doit être saisi par la voie du référé? C'est, d'après la règle générale de Tarticle 59 C. proc. civ., le président du tribunal du lieu de l'ouverture de la succession; mais, s'il y a urgence, le président du tribunal du lieu où se trouvent les meubles sera compétent. — Voir Chauveau sur Carré, lue, cil., quest. 3160; — Bioche, loc. cit,, n° 28; — Garsonnet et César-Bru, loc, cit., t. VII, § 2728, p. 380; — BiM'i'iat-Saint-Prix, loc. cit., p. 704, note 9.
Au ras où un tiers se prétendrait propriétaire des meulïios mis en vente et se présenterait pour les revendiquer, le président serait compétent pour statuer sur cette revendication. — Sic. Boitard, Golmet-Daage et Glasson, loc. cit., t. II, n® 1145; Garsonnet, loc. cit., L VJl, îj 2728, texte et note 22, p. 379.
415, — Le juge des référés serait également compétent pour statuer, si Tune des parties intéressées s'opposait à la vente, en demandant un sursis ou la nomination d'un administrateur provisoire. — Rennes, 2a août 1814 [D. A. II, 543, et Rép. W' Référé, n« 164];
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— Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VII, § 2728, texte et note 22, p. 379.
Il est naturel, d'ailleurs, que le président soit compétent pour statuer sur les difficultés auxquelles donne lieu une mesure qu'il a lui-même autorisée, car Tarticle 946, C. proc. civ., exige que la partie qui fait procéder à la vente ait préalablement obtenu, ù cet égard, une ordonnance de ce magistrat.
416. — Les difficultés prévues par Tarlicle 948 C. pr. civ., peuvent se produire soit avant que la vente ne soit commencée, soit au cours même de la vente. Dans le premier cas, il appartiendra à la partie poursuivante ou à la partie la plus diligente de se pourvoir en référé et elle pourra obtenir du président l'autorisation d'assigner d'heure à heure, car il y aura extrême urgence puisqu'on attend la décision pour la vente qui allait commencer. Dans le second cas, ce sera l'officier public ayant déjà commencé la vente qui fera le référé sur son procès-verbal, en ajournant toutes parties à heure fixée; et alors, l'ordonnance sera consignée sur ledit procès-verbal, comme en matière descellés. — Chauveau sur Carré, loc. c//!., quest. 3160.
Dans ce cas, le magistrat procède sans l'assistance du greffier lequel par suite n'a pas à signer l'ordonnance ; les qualités de celle-ci mentionnent l'ordonnance qui a permis d'assigner d'heure à heure en l'hôtel du magistrat, la présence des parties et leurs conclusions.
Digiti
'J\i bES RÉFÉRÉS.
SECTION IV
Ordonnance de référé qui décharge de ses fonctions le gardien d'une saisie-exécution.
417, — Dans toute saisie-exécution, Thuissier doit GluMir un gardien ; ce gardien, aux termes de i'arti- OUO, C. pr. civ., peut être offert par la partie saisie ; à défuulj d'après l'article 597, il est établi par l'huissier. il(ii> le gardien assume une grande responsabilité ; il \iv i/<Mit, dès lors, être chargé de ses fonctions d'une uuuiicre indéfinie, car il peut arriver que la vente des uiijiHs saisis soit indéfiniment renvoyée. Aussi l'artiv\r (;u5, C. proc. civ., déclare-t-il qu'il a peut demanf/r/ >/( décharge, si la vente na pas été faite au jour iHdîfjiié par le procès-verbal y sans quelle ait été empêiiirr par (juclquc obstacle ; et, en cas cV empêchement , hf (Lf^iidriie peut être demandée deuœ mois après la sffh<if\ s(ffi/ au saisissant à /aire nommer un autre fftirdu'n, )) L'article 606 indique ensuite comment le ^^uitliïHi doit procéder pour demander et obtenir sa il(VI)îU'ge : « La décharge sera demandée contre le sai- .^fs,<fin( et le saisi par une assignation en référé devant /*' jihft* du lieu de la saisie ; si elle est accordée, il sera lin^alfihlemont procédé au récolement des ejfets saisis, parin's appelées. »
418. — Le gardien pourrait obtenir sa décharge \\\\\\\\ l'expiration des deux mois exigés par l'arlit'ii' WxXly, s'il existait des causes majeures. — Voir Cluiuveau sur Carré, loc, cit., quest. 2063 8(?of.
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419. — Dans tous les cas, le gardien qui n'a point demandé sa déchacge, est responsable pendant trente ans du mandat qu'il a accepté. — Chauveau sur Carré, loc. cit,, quest. 2064 bis,
420. — Il a été décidé qu'en matière de contributions directes, le président du tribunal civil se trouve incompétent pour autoriser le remplacement du gardien établi parle percepteur. — Cons. d'Etat, 2 juin 1810 [P. et S. Chron\
421. — L'ordonnance précédée des qualités est expédiée et signifiée aux parties intéressées, avec sommation d.'assister au récolement des effets saisis. Dans le procès-verbal de récolement, le nouveau gardien est nommé et décharge est donnée à l'ancien gardien en vertu de l'ordonnance.
422. — Nous venons de dire que d'après l'article 606, la décharge doit être demandée par une assignation en référé. Il a été jugé que cette assignation doit être signifiée à personne ou au domicile réel, suivant la règle ordinaire, sans pouvoir l'être au domicile élu par le saisissant dans le commandement ù fin de saisie, car l'élection de domicile n'est établie qu'en faveur du saisi. — Poitiers, 25 février 1834 [D. 35, 2, 11 ; S. 34, 2, 672]; — Sic : Rodière, t. II, p. 227 ; — Bioche, V*^ Saisie-exécution, n"" 168.
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SECTION V
Ordonnance statuant sur les réclamations de ] a partie saisie en matière de saisie-exécution.
423. — L'article 607, G. proc, cîv., prévoyant les réclamations pouvant être faites par celui contre qui une saisie-exécution est pratiquée, dit qu'il « sera passé outre, nonobstant toutes réclamations de la part de la partie saisie, sur lesquelles il sera statué en référé. » Cet article ne contient qu'une application spéciale, en matière de saisie-exécution, de la règle écrite dans l'article 806 du même code, d'après lequel il y aura lieu à référé lorsqu'il s'agira de statuer provisoirement sur les difficultés relatives à l'exécution d'un titre exécutoire. En effet, la saisie-exécution ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un titre de cette nature et les réclamations prévues par l'article 607 naissent bien de l'exécution que ce titre reçoit par elle ; nous examinerons donc les référés prévus par ce dernier texte, quand nous nous occuperons de ceux régis par l'article 806; d'ailleurs, en en traitant, ici, nous ne pourrions parler que des réclamations de la partie saisie seules visées par l'article 607, ce qui nous conduirait à scinder les référés en matière de saisie-exécution.
Digiti
SECTION VI Référé en matière de contrainte par corps.
424. — L'article 786, C. proc. civ., au titre de Temprisonnement, autorise le débiteur à se pourvoir en référé au moment où il se trouve contraint. « Si, déclare-t-il, le débiteur requiert quil en soit réfénK il sera conduit sur-le-champ devant le président du tribunal de première instance du lieu où l'arrestation aura été faite, lequel statuera en état de référé ; si l'arrestation est faite hors des heures de l'audience, le débiteur sera, conduit che^ le président. » Aux termes de l'article 787, « l'ordonnance sur référé sera consignée sur le procès-verbal de l'huissier et sera erécafée sur-le-champ. » Enfin l'article 788 déclare que « ^i le débiteur ne requiert pas qu'il en soit référé, ou si, en cas de référé, le président ordonne qu'il soit pat^sé outre, le débiteur sera conduit dans la prison du lieu; et s'il n'y en a pas, dans celle du lieu le plta^ voisin. »
Nous avons indiqué, en traitant des ordonnances sur requête, les cas dans lesquels un débiteur peut encore être contraint aujourd'hui et nous renvoyons aux explications que nous avons alors données (Coiif, n° 483).
Le débiteur a le droit de demander d'en référer au président du tribunal non seulement au moment où il est arrêté, mais encore lorsqu'il est déjà dans la maison d'arrêt, tant qu'il n'a pas été écroué; si on re-
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fusait d'obtempérer à sa demande, l'emprisonnement opéré se trouverait nul. — Voir Douai, 23 nov. 1839 [D. 40, 2, 115etRép.V° contrainte par corps, n° 888; P. 46, 2, 406; S. 40, 2, 106].
D'autre part, dans ce cas, en vertu de l'article 22 de la loi du 17 avril 1832, qui n'a pas été abrogée, l'agent qui aurait opposé le refus, pourrait être condamné à une amende de 300 fr. — Voir : Carré, loc, cit., quesl. 2677; — Garsonnet, loc, cit,, t. V, § 1969, p. 630, 631.
D'ailleurs, comme l'a décidé la Cour de Paris, le président ne peut intervenir que sur la demande du débiteur; ainsi, notamment, il n'a pas qualité pour prescrire des mesurer ralatives à l'arrestation d'un débiteur, sur la demande d'un créancier; — Arrêt du 3 avril 1845 [D. Rép. hc. cit., n° 883; P. 45, 1, 452; S. 45,2,671].
425. — Quel est le pouvoir du président en cette matière? Il est certain qu'il n'a pas le droit d'apprécier 1q décision en vertu de laquelle a lieu l'arrestation, car il remettrait ainsi en question la chose jugée. Il peut seulement examiner si le titre du créancier autorise l'arrestation; si les formes de cette arrestation ont été observées; si le débiteur ne s'est pas libéré, ou n'a pas quelque exception à opposer qui serait née postérieurement à sa condamnation; si un obstacle tel qu'une saisie-arrêt pratiquée entre ses mains ne s'opposerait pas à sa libération ; s'il y a identité entre le débiteur et la personne qu'on amène en réfère. — Voir sur tous ces points : Paris 18 juillet 1844 [D. Rép. V^ Référé, n« 185]; — 12 oct.' 1837 [D. 38, 2, 67 et Rép. Vo contrainte par corps, n^ 893; P. 37, 2, 526;
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S. 38, 2, 430]; — Bioche, loc. cit., n« 302 ; — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, loc, cit., t. II, n"" 1055; — Garsonnet et César-Bru, loc, cit,, t. V, § 1969, n' 630.
426. — La Cour de Paris a reconnu au président le droit de se prononcer sur une demande en nullilL^ de l'arrestation basée sur la nullité du commandement qui lui avait servi de base; — Arrêt du 17 déc. 1817 [D. A. 3, 800 et Rép. loc, cit.. n° 892; P. et S. Chr.].
427. — En cette matière, le référé est introduit d'une manière excessivement simple : Thuissier ou Tagent qui procède à l'arrestation, dresse procèsverbal de la demande qui lui est faite par le débiteur et conduit immédiatement celui-ci devant le président: il expose au magistrat l'objet du référé et le débiteur fait valoir ses moyens. D'après certains auteurs, ce dernier comparaît sans avoué — Voir : Bioche, hc, cit., n** 303; — Carré, loc. cit,, quest. 2674; — Garsonnot, loc. cit., t. V, § 1969, p. 630. — Mais, à notre avis, le débiteur a le droit de se faire assister d'un avoué nu d'un avocat, car il peut avoir à invoquer des moyens qu'il n'est pas en état de développer lui-même; et la situation est trop grave pour lui refuser un défenseur.
Le président peut ou maintenir l'arrestation, ou faire relâcher le débiteur, ou bien encore le laisser provisoirement en liberté à charge de fournir caution. Dans tous les cas, son ordonnance qui est écrite au bas du procès-verbal de l'huissier ou de l'agent, doit être exécutée sur le champ, suivant les prescriptions de l'article 787. — Riom, 19 déc. 1814 [D. Rép. /ne, cit., n^ 881; P. et S. Chr.]\ — Trib. Seine, 27 déc. 1850 [D. Rép. loc, cit., n° 312]; — Garsonnet et César- Bru, loc. cit.
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La transcription de Tordonnance sur le procèsverbal de riiuissier ne saurait être suppléée par la simple mention que le président a ordonné qu'il serait passé outre. — VoirChauveau, loc. cit,, quest. 2679 6/8.
— Thomine-Desmazures, loc, cit., n° 917. — Cependant le contraire a été décidé par la Cour de Nancy.
— Arrêt du 6 mai 1828 [Journ. Ai\, 35, 2, 336].
SECTION VU Référé en matière de saisie-revendication.
428. — Aux termes de l'article 829, C. proc. civ. : « Si celui chez lequel sont les effets qu'on veut revendiquer refuse les portes ou s'oppose à la saisie, il en sera référé au juge ; et cependant il sera sursis à la^ saisie, sauf au requérant à établir gardien atijc portes, ))
Comme la saisie-revendication ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance du président, ainsi que l'exige l'article 826 du même Code, nous avons eu l'occasion de nous expliquer sur cette saisie, en traitant des ordonnances sur requête; nous renvoyons donc aux explications que nous avons données en ce qui la concerne. — Conf. n^* 330 et s. — Il s'agit, ici, des obstacles que peut rencontrer l'huissier se présentant pour faire la saisie-revendication, obstacles sur lesquels le juge des référés est appelé à se prononcer d'après l'article 829 précité.
La sçiisie- revendication est exercée au domicile d'un
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tiers chez lequel se trouvent les objets sur lesquels le créancier prétend avoir un droit de gage ou de propriété.
D'après l'article 829, lorsque le tiers refuse les portes ou s'oppose à la saisie, l'huissier doit sursoir h lasoisie; s'il passait outre, il deviendrait passible d'une amende et de dommages; et il s'exposerait même à des poursuites disciplinaires. Toutefois, la saisie qu'il pratiquerait ne serait pas nulle. — Voir Caen, 18 nov. 1852 [Recueil des arrêts de la Cour de Caen, 1852, n"* 78]; — Dutruc, Journ. des Huissiers, t. LVI, p. 14; — Glasson, loc. cit,, t. II, p. 440.
429. — A la suite du refus d'ouvrir les portes, le président peut ordonner une perquisition domiciliaire; mais cette mesure ne peut être exécutée qu'en présence du juge de paix, ou, à son défaut, du commissaire de police, ou, à son défaut encore, du maire ou de l'adjoint. — Bioche, loc. cit., Y° Saisie-revendication, n° 18.
430. — Le référé est introduit par le renvoi que fait l'huissier dans son procès-verbal constalant Topposition du tiers à la saisie et portant sommation à cehiî-nî de venir devant le président à l'heure et nu lîpu qu'il indique pour voir statuer en référé par ce magistrat sur le refus opposé. Le président, sur l'exposé de fhuissier, et après avoir entendu le tiers s*it se présente, rend son ordonnance autorisant ou défendant la saisie, ordonnance qui est transcrite au bas du proc^ès-verbal.
Si, malgré l'ordonnance, le tiers persiste à refuser les portes,, l'huissier fait ouvrir par un serrurier requis, en présence du juge de paix qui doit se rendre sur son invitation.
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SECTION VIII
Référé statuant sur le privilège du bailleur dans une distribution par contribution.
431. — Nous nous bornons à citer ici ce cas de référé prévu par l'acticle 661, G. pr. civ., car c'est le juge-commissaireetnonle président qui statue. Aux termes de cet article, dans une distribution par contribution, le propriétaire non payé de ses loyers peut, sans attendre la fin de la procédure, faire « statuer préli m inairement sur son privilèfie pour raison de loyers à lui r/(fs. )) A cet effet, il appelle la partie saisie et Tavoué plus ancien devant le juge-commissaire. — Voir Paris, 7 août 1891 [D. 94, 2, 307]. — A cet égard, le président est donc incompétent. — Voir Gass., 4 août 1847 [D. 47, 1, 306; S. 47, 1, 729]; — Gaen, 6 mai 1864 [S. 64, 2, 291].
SECTION IX
Observation générale à tous les référés qui ont lieu & suite de procès-verbal.
432. — Parmi les référés qui précèdent, nous avons vu que certains ont lieu après procès-verbal dressé à raison de difficultés survenues au cours d'une opération. Ces référés sont introduits soit d'office par le juge de paix, le notaire, Thuissier ou le commissaire-priseur,
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soit par un dire de la partie, toujours à la suite du procès-verbal dressé et constatant la difficulté. Dans tous les cas, d'après l'article 922, C. proc. civ., qui s'applique à tous les référés sur procès-verbal, le président « signera ses ordonnances sur ledit procès-verbal » au bas duquel elles seront écrites. Du reste, nous n'avons indiqué ci-dessus que quelques cas de référé sur procèsverbaux ; nous les retrouverons plus nombreux, lorsque nous nous occuperons des référés auxquels donnent lieu les difficultés relatives a l'exécution des titres exécutoires.
SECTION X
Référé pour la désignation d'un séquestre et la vente des fruits en matière de saisie immobilière.
433. — Lorqu'une saisie immobilière a été pratiquée, dénoncée et transcrite, si les immeubles saisis ne sont pas loués ou affermés, les créanciers peuvent avoir à craindre que le débiteur saisi n'abuse d'une possession qu'il va perdre; aussi sont-ils autorisés a prendre certaines mesures; et, à cet égard, l'article 681, C. proc. civ. dispose de la manière suivante : « Si les immeubles saisis ne sont pas loués ou affermés, le saisi restera en possession jusqu à la vente comme séquestre judiciaire, à moins que, sur la demande d'un ou plusieurs créanciers, il n'en soit autrement ordonné par le président du tribunal dans la forme des ordonnances sur référé, — Les créanciers pourront néanmoins, après y avoir été autorisés par
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une ordonnance du président rendue dans la même forme, faire procéder à la coupe et à la vente, en tout ou en partie, des fruits pendants par les racines, — Les fruits seront vendus auœ enchères ou de toute autre manière autorisée par le président, dans le délai qu'il aura fixé et le prix sera déposé à la Caisse des dépôts et consignations. »
434. — La loi autorise d'abord les créanciers à demander au juge des référés d'ordonner que le débiteur sera déposédé des immeubles saisis qui ne sont pas loués ou affermés; l'article 681 déclare bien que le saisi devient séquestre judiciaire des dits immeubles, ce qui signifie qu'il ne les possède plus que sous la responsabilité de sa nouvelle qualité; mais les créanciers peuvent craindre un détournement de fruits, et voilà pourquoi ils peuvent demander la dépossession de leur débiteur et la nomination d'un autre séquestre. Il est admis que le poursuivant peut alors être nommé luimême séquestre des biens saisis à sa requête. C'est ce qu'a décidé la Cour de Montpellier dans son arrêt du 14 août 1849 [P. 50, 1, 148; S, 50, 2, 16; D. 50, 5. 419]; — Voir dans le même sens : Chauveau sur Carré, lac, cit., quest. 2271; — Glasson, loc. cit., t. II, p. 270; — Rousseau et Laisney, loc. cit., W Vente judiciaire d'imm., n^443; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. IV, § 1526, p. 608.
435. — Le juge des référés est-il libre de maintenir le saisi comme séquestre judiciaire ou doit-il, au contraire, nécessairement déférer à la requête des créanciers demandant la nomination d'un autre séquestre? La question est controversée; certains auteurs prétendent que le président n'a pas le droit de
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repousser la demande des créanciers. Voir en ce sens t Rodière, loc. cit.. t, II, p. 292; — Garsonnet et César- Bru, lot\ cit., t, IV, § 1526, p. 607. D'après une autre opinion, le président jouit à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire. — Voir en ce sens Glasson, loc. vi(.^ t. II, p. 270.
436. — La loi autorise en second lieu les créanciers à faire couper et vendre les fruits en vertu d'une ordonnance du président rendue en la même forme, Lorsque le président ordonne cette vente, il est liljre de déterminer les formes et les conditions. — Conf,, à cet égard, Douai 27 mars 1873 [D. 75, 2, 149); — Voir en ce sens Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. IV, § 1526, p. 606.
437. — Pour provoquer les mesures dont nous parlons et qu'autorise l'article 681, il n'est pas nécessaire d'être créancier hypothécaire; mais il faut être porteur d'un titre exécutoire autorisant la saisie-immobilière, puisque ce n'est qu'à la suite d'une telle poursuite qu'elles peuvent être requises; il faut, d'autre part, être mêlé à cette poursuite par un commandement préalable. — Voir en ce sens Chauveau et Carré, loc. cit., quest. 5275; —- Glasson, loc. cit., t. II, p. 268; — Garsonnet, loc. cit., t. IV, § 152G, p. 606.
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SECTION XI Référé en matière de folle enchère.
438. — Lorsque l'adjudicataire n'exécute pas les clauses de Tadjudication, la revente de Timmeuble peut être poursuivie contre lui par la voie de la folle enchère, comme le déclare l'article 733, C. proc. civ. La loi distingue suivant que la folle enchère est poursuivie avant ou après la délivrance de l'expédition du jugement d'adjudication. Dans le premier cas, dispose l'article 734 du même Gode : a celui qui poursaicra la folle enchère se fera déliorer par le greffier un certi- Jicat constatant que l' adjudicataire n'a point justifié de U acquit des conditions exigibles de l'adjudication. — S'il y a eu opposition à la délivrance du certificat, il sera statué à la requête de la partie diligente, par le président du tribunal , en état de référé. »
L'adjudicataire peut s'opposer à la délivrance du certificat par legreffier, afin d'empêcher ou de retarder la poursuite en folle enchère dont il est menacé. Cette opposition est faite soit par exploit d'huissier, soit par déclaration au greffe inscrite à la suite de la minutedu jugement d'adjudication ou sur feuille séparée annexée à ce jugement. — Voir Ghauveau sur Garré, loc. cit., quest. 2427. 2428 bis; — Rodière, loc. cit., t. II, p. 336. — Glasson, loc. cit., t. II, p. 388, note; — Garsonnel, loc. cit., t. V, § 1665, p. 62.
Lorsqu'une opposition a été pratiquée, la partie qui veut poursuivre la folle enchère, doit, aux termes de
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l'article 734, précité, se pourvoir en référé devant le président, pour en obtenir la mainlevée; le référé est introduit par voie d'assignation signifiée soit au domicile de l'opposant, soit au domicile élu par celui-ci dans son opposition. — Bîoche, loc. cit., V^ Folle enchère, n**43; — Chauveau et Carré, loc. cit., quest. 2i26bi$; — Rodière, loc. cit. — Glasson, loc. cit., t. II, p. 388; — Garsonnet, loc. cit., t. V, § 1665, p. 63.
Le juge des référés n'a pas le droit d'accorder un délai à l'adjudicataire. — Glasson, loc. cit., t. II, p. 388.
Pendant la poursuite de folle enchère, le poursuivant peut se faire autoriser à établir un gardien pour empêcher l'enlèvement du mobilier adjugé et aussi à faire réintégrer la partie qui a pu être enlevée. — Paris, 16 février 1816 [P. et S. Chr. ; D. A. 11, 864].
SECTION xn
Référé introduit pour obtenir mainlevée de ropposition dont a été frappé un titre au porteur.
439. — La loi du 8 février 1902 portant modification de celle du 15 juin 1872 sur les titres au porteur, déclare que le propriétaire dépossédé d'un titre au porteur doit notifier au syndicat des agents de change de Paris et à l'établissement débiteur un acte contenant les indications portées en son article 2; et que cet acte emporte opposition ou paiement tant du capital que des intérêts ou dividendes échus ou ù échoir, jusqu'à ce que mainlevée en ait été donnée par l'opposant H. 21
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OU ordonnée par justice, ou jusqu'à ce que déclaration de la radiation de l'opposition ait été faite par le syndicat des agents de change de Paris à rétablissement débiteur.
D'après l'article 11. le syndicat des agents de change de Paris doit publier les numéros des titres dont la dépossession lui est notifiée, sur le vu même de l'exploit de notification. Mais une opposition peut avoir été pratiquée mal à propos contre un porteur légitimement propriétaire du titre, et celui-ci a le plus grand intérêt à obtenir sans retard mainlevée de cette opposition. A cet égard, la loi de 1902 a ajouté o là loi de 1872 une disposition importante qui établit un moyen rapide d'obtenir cette mainlevée. Elle dispose, en effet, dans le nouvel article 17, que le porteur d'un titre frappé d'opposition peut en poursuivre la mainlevée de la manière suivante : il fait sommation à l'opposant d'introduire, dans le mois, une demande en revendication du titre devant le tribunal civil, et, en même temps, par le même acte, il l'assigne à comparaître, dans un délai qui ne pourra pas être moindre d'un mois, à l'audience des référés devant le président du tribunal du domicile du porteur pour y entendre, dans les cas spécifiés dans l'article 18, prononcer la mainlevée de l'opposition.
440. — Et voici maintenant comment, sur ce point, la compétence et les pouvoirs du juge des référés sont établis par l'article 18, ajouté, comme l'article 17, à la loi de 1872 par celle de 1902 : « Si an Jour de l'andicncc fïœé par l'assignation pour In comparution en référé, l'opposant ne justifie pas avoir introduit une demande en revendication, le Juge des référés devra
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prononcer la mainlevée immédiate. — // en sera tic nv'me quoique l'opposant ait introduit sa demande en rcœndication, si le porteur justifie, par un bordereau d'agent de change ou par d'autres actes prohanii^ vi non suspects antérieurs à l'oppositioUy qu'il est ///7> p rie taire des valeurs recendiquées depuis une date antérieure à celle de la publication de l'opposition, et si l'opposant n'offre pas le remboursement du pria." d'achat dans les conditions prévues par l' article 2280 du Code civil, — Le juge des référés pourra prononcer la mainlevée même en dehors de toute justification de propriété de la part du porteur, si l'opposant n'allègfw à l'appui de sa demande en revendication aucun fait, ou ne produit aucune pièce de nature à rendre vraisemblable le bien fondé de sa prétention. — Dans tous les cas où la mainlevée sera prononcée, le juge des référés aura le droit de statuer sur les dépens. — Sur la signification de l'ordonnance à l'établissement débiteur et au syndicat accompagnée d'un certificat de non-appel délivré conformément auœ dispositions de l'article 5^8 du Code de procédure civile, l'établissement débiteur et le syndicat devront considérer Vopposition comme nulle et non avenue. — Ils seront quittes et dédia rgvs san^ pouvoir exiger d'autî^es pièces ou justifications. »
441. — A quels titres s'applique la loi de 1872, modifiée par la loi de 1902? S'applique-t-elle aux valeurs non cotées au marché officiel? La doctrine répond sur ce point d'une façon affirmative. — Voir : Hue, loc. cit., t. XIV, nr524, p. 662; — Guillouard, Prescription, t. II, n^ 984, p. 387.
442. — Dans tous les cas, elle est étrangère aux billets de la Banque de France et aux rentes sur VVAî\{
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français, comme le déclare, d'ailleurs, Tarticle 16, § 1, de la dite loi de 1872. — Voir Guillouard, loc. cit., t. II, n^ 952.
443. — La doctrine est divisée sur le point de savoir si elle régit les billets de loterie. — Voir, pour TafTirmative rWahl, Traité des titres au porteur, t. II, n"* 1299; — Hue, loc. cit. — Voir dans le sens de la négative, Guillouard, loc. cit., ; t. II, n^961.
444. — En ce qui concerne les titres étrangers, la jurisprudence et la doctrine sont d'accord pour reconnaître qu'ils tombent sous l'application des lois précitées de 1872 et 1902, lorsque leur négociation a lieu en France. — Trib. Seine, 15 juin 1885 [Journ. la loi 10 sept. 1885]; — Trib. Aix, 15 mars 1887 [Journ. de droit intern. pricé, 1889, n° 689]; — Trib. Seine, 10 janv. 1893 [Ga^-. des Trib., 18 avril 1893]; — 20 mars 1894 [Gas. du Pal. 1894, 1, 412]; — Crépon, Tr. de la ncgoc. des effets publics et autres, n° 153; — Buclière, Traité des valeurs mobilières, xV 947; — Deloison, Traité des val. rnob. et des opérât, de bourse, n« 697 ; — Walil, loc. cit., t, II, n^ 1587 ; — Guillouard, loc. cit., t. II, n^ 968; — Lyon-Caen et Renault, Tr. de dr. conim., t. II. n^ 638.
Et les étrangers qui négocient des titres au porteur en France peuvent se prévaloir de ces lois et y sont soumis comme les Français. — Voir, en ce sens : Aubry et Rau, loc. cit., t. II, § 183 bis, texte et note 36, p. 173; — Guillouard, loc. cit., t. II, n° 934; — Lyon-Caen et Renault loc. cit., t. Il, n° 646 ; — Le Gosl, Des titres au porteur, t. II n° 1295.
445. — La négociation des titres rend la loi inapplicable; mais quand la négociation est-elle réputée
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accomplie? Aux termes de Farlicle 13 : « la négociation qui rend sans effet toute publication postérieure de r opposition, sera réputée accomplie di^s le moment oii aura été opérée sur les livres des agents de c/utnr/e l'inscription des numéros des titres vendus pour compte du donneur d'ordre et livrés par lui. — Si la, publication bien que postérieure à cette inscription, survient avant la livraison ou l'attribution au donneur d'ordre ou à l'agent de change acheteur, l'opposant pourra, sur la demande de main-levée formée par l'agent de change ou par tout autre ayant droit, réclamer les titres contre remboursement du priœ par application de l'art. 2280 du Code civil. » Cet article détermine donc, d'une manière exacte, à quel moment est réputée accomplie la négociation rendant l'opposition inefficace. Il a ainsi fait cesser la controverse qui existait sur ce point sous la loi de 1872; et il a été jugé qu'il n'avait aucun eff*et rétroactif pour les négociations accomplies avant sa promulgation. — Paris, 3 décembre 1902 [P. et S. 1904, 2, 289].
446. — Appelé ù statuer, en référé, sur une demande de mainlevée d'opposition, le président devra d'abord examiner si le titre frappé d'opposition est bien de ceux qui se trouvent régis par les lois de 1872 et 1902. S'il en est ainsi, il prononcera la mainlevée immédiatement au cas où, devant lui, l'opposant ne justifiera pas avoir introduit sa demande en revendication; il devra la prononcer encore, môme malgré l'introduction de cette demande, si le porteur établit, par les moyens voulus par l'article 18, qu'il est propriétaire des titres revendiqués depuis une date remontant avant la publication de l'opposition qui est venue
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les frapper, et si Topposant n'offre pas alors le remboursement du prix d'achat dans les conditions prévues par Tarticle 2280, C.civ., d'après lequel le propriétaire d'une chose volée ou perdue doit, s'il veut la reprendre, rembourser le prix d'acquisition au possesseur qui l'a achetée dans une foire ou dans un marché ou dans une vente publique ou d'un marchand vendant des choses pareilles. Enfin, il pourra la prononcer, bien que le porteur ne prouve pas sa propriété, si, de son côté, l'opposant n'allègue aucun fait, ne produit aucune pièce de nature à rendre vraisemblable le bien fondé de sa prétention.
447. — Trois situations se présentent donc : 1° l'opposant n'a pas introduit sa demande en revendication; 2^ la demande a été introduite, mais le porteur prouve qu'il a acheté les titres revendiqués comme le veut l'article 18 et l'opposant n'offre pas de lui rembourser le prix d'achat; dans ces deux cas, le président doit prononcer la mainlevée immédiate de l'opposition; il y est obligé, car l'article 18 dit : il devra prononcer la nudnlecée immédiaie\ 3^ la demande en revendication a été formée, mais l'opposant n'allègue a l'appui aucun fait ou ne produit aucune pièce de nature à la rendre vraisemblable; dans ce troisième cas, le président peul prononcer la mainlevée, même si le porteur ne fournit aucune justification de propriété des titres; mais, dans cette hypothèse, le président n'est pas tenu de prononcer la mainlevée; il y a, ici, pour lui, faculté d'appréciation, puisque la loi se sert de l'expression : pourra prononcer la niainlev(*o,
448. — Une question importante peut se poser. Lorsque l'opposant qui a introduit sa demande en
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revendication, ofifre au porteur, justifiant de sa propriété, de lui payer le prix de son achat dans le seconti cas ci-dessus prévu, doit-il, pour empêcher la mainlevée de l'opposition, s'il s'agit d'une valeur h lots, offrir le montant du lot qui peut avoir été nUribué par la voie du sort à cette valeur? Supposons une ohligotion foncière ayant gagné un lot de 100.000 fr. ; le [jorteur aura-t-il le droit d'exiger cette somme ou lieu du paiement du prix d'achat, soit 500 fr.? Au cas de réponse affirmative, si ce porteur n'est pas suflisamment solvable et si plus tard l'opposant triomphe dant^ sa demande en revendication, celui-ci subira une perle considérable. Nous estimons que cette hy[}oth^se n'ayant pas été prévue par la loi, le président ne devra pas accorder la mainlevée de l'opposition bien que l'opposant n'offre pas le montant du lot et qu'il devra surseoir jusqu'à ce que le tribunal saisi ait statué sur la demande en revendication.
449. — L'article 18 accorde au président le droit de statuer sur les dépens du référé; nous avons vu, au contraire, aux n^* 322 et suîv., que ce dîoil était contesté dans les autres référés; enfin le texte ordonne Texécution de l'ordonnance contre le syndicat de^ agents de change et l'établissement débiteur, ^nv \n production du certificat de non appel conformément à la disposition de l'article 548, C. proc. civ. ; cet article parle aussi d'un certificat de non opposition, mois l'opposition n'est pas recevable contre les ordonnances de référé [art. 809. — Conf. n^* 351 et s.].
450. — Le porteur obtiendra l'expédition tle l'ordonnance déposée au greffe qui sera délivrée en forme de grosse; il notifiera celle expédition, avec le oerti-
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ficat de non appel, au syndicat des agents de change de Paris et à l'établissement débiteur, et, demeurant cette signification, il pourra disposer de ses titres ou en percevoir les intérêts ou dividendes, comme il le pouvait avant l'opposition qui désormais est nulle et non avenue, sans qu'on ait à lui réclamer d'autres pièces ou justifications.
SECTION XIII Référé en matière de funérailles et inhumations.
451. — Avant la loi du 15 novembre 1887, le président statuait, en vertu de la compétence à lui attribuée par l'article 806, C. proc. civ., c'est-à-dire comme juge des référés, sur les difficultés auxquelles pouvaient donner lieu les funérailles et la sépulture. Aujourd'hui, la matière se trouve réglée par la loi du 15 novembre 1887, dont l'article 4 est ainsi conçu : « En cas de contestation sur les conditions des funéraill<*s, il est statué, dans le jour, sur la citation de la partte la plus diligente, par le juge de paix du lieu du décès, sauf appel devant le président du tribunal civil de V arrondissement, qui devra statuer dans les vingt-quatre heures. — La décision est notifiée au maire qui est chargé d'en assurer V exécution... » L'article 5 indique ensuite les peines qui seront encourues par toute personne qui aura donné aux funérailles un caractère contraire à la volonté du défunt ou à la décision judiciaire, lorsque l'acte constatant la volonté du défunt ou la décision du juge lui aura été dûment notifié; il
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déclare que les articles 199 et 200 du Code pénal mitigés par rarfîcle 463 du même Code, seront applicables.
Depuis cette loi, c'est donc le juge de paix du lieu du décès qui est chargé de statuer, dans le jour, sur le caractère des funérailles, sur les conditions et le lieu deTinhumation. Ensuite, dans les. vingt-quatre heures, le président du tribunal civil de l'arrondissement décide, en appel, s'il y a lieu. L'instance ne peut être introduite que par les personnes ayant qualité, lorsque le défunt n'a pas exprimé sa volonté à cet égard.
452. — On reconnaît, en principe, que c'est d'abord au conjoint survivant qu'il appartient de régler les funérailles, comme aussi de choisir le lieu de la sépulture de son conjoint prédécédé, en se basant sur cette idée que le conjoint survivant est présumé avoir été le dépositaire des dernières volontés du défunt, lorsque, d'ailleurs, aucune circonstance contraire ne vient détruire cette présomption. — Voir : Nancy, 14 août 1869 [P. 70, 87; S. 70, 2, 6]. — Montpellier, 27 juillet 1887 [P,87,l, 1101; S. 87,2,204];— Toulouse, 3 déc. 1889 [D. 90, 2, 133; P. 90, 1, 890; S. 90, 2, 158]; — Gaen, 26 nov. 1894 [Loi, 9 mars 1895]; — Audibert, De la liberté des funérailles et sépultures, p. 131; — Tissier, Analf/se et explication de la loi du 18 novembre 1887, pp. 58 et s. — Daniel-Lacombe, Le régime des sépultures, n** 36 et s. — Roux, Le droit en matière de sépulture, p. 314 et s. — Cependant il a été décidé que la mère doit passer avant le mari, simple usufruitier, pour le choix du lieu de la sépulture. — Bastia, 17 juillet 1865 [P. 66, 331 ; S, 66, 2, 73].
A défaut de conjoint survivant, si le défunt n'a pas laissé d'enfants, le droit de régler ses funérailles appar-
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tient à ses père et mère. — Montpellier, 27 juillet 1887 précité; — Roux, loc. cit., p. 321; — Audibert, loc. cit., p. 137; — Daniel-Lacombe, loc. cit., n^42; — Tissier, loc. cit., p. 64. — Le tribunal d'Amiens a même décidé que les père et mère passent avant les enfants pour le règlement des funérailles. — Jugement du 17 décembre 1881 [P. 82, 1, 710; S. 82, 2, 118].
453. — Enfin, le droit de régler la sépulture revient aux héritiers les plus rapprochés, lorsque le défunt n'a laissé ni conjoint, ni enfants, ni père et mère. — Voir Trib. d'Amiens, 17 déc. 1881, précité.
454. — Le mari a-t-il le droit de décider que sa femme sera inhumée avec ou sans les cérémonies du culte? Ce droit lui a été dénié par cette raison que la mort a fait cesser sa puissance maritale. — Ordonnance de référé du président du tribunal civil de Lille du 14 novembre 1873.
455. — Les personnes ayant qualité, d'après le rang qui vient d'être indiqué, doivent, en cas de difficulté, citer devant le juge de paix pour l'heure fixée par lui. Le magistrat doit statuer dans le jour; et, en cas d'appel, l'affaire est porté devant le président du tribunal, qui, nous Tavons dit, doit, à son tour, se prononcer dans les vingt-quatre heures. Toute difficulté est donc évacuée dans ce dernier délai qui paraît absolument insuffisant; tel est pourtant l'esprit de la loi révélé par les travaux préparatoires.
Dans ce délai, le juge de paix et le président doivent se prononcer sur les questions qui peuvent être soulevées devant eux, relativement à la capacité du demandeur, a la régularité, à la sincérité de tout écrit présenté comme émanant du défunt, à la portée et ô
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rinterprétation des dispositions de celui-ci; à défout de dispositions, ils auront un pouvoir discrétionnaire pour rechercher la meilleure solution.
456. — Aux termes de l'article 4, § 2, de Ir loi, c'est par les soins du maire que leur décision doit être exécutée, sur la notification qui lui en sera faite t^ar la partie intéressée; cette décision, vu Turgence, peut être exécutoire sur minute.
SECTION XIV Référés en cas d'accident du travail.
457. — La loi du 9 avril 1898 sur les accidenls du travail a été modifiée par la loi du 31 mars 1905. Les deux lois ont prescrit que la victime de Taccident nu ses ayants droit et le chef de l'entreprise com|)nroitraient devant le président du tribunal de première instance pour se concilier, si faire se peut, sur l'indemnité que les premiers réclament au second à prnpoe^ de l'accident. Au cas de désaccord, le nouvel ariii'Ie IG autorise le président à accorder une provision à la victime soit par son ordonnance constatant le désaccord, soit ensuite, au cours de l'instance, par voie de référé.
Le nouveau texte de l'article 16 de la lai dn 9 avril 1898, modifié par la loi du 31 mars 1905, fixe de la manière suivante le mandat et le pouvoir du \yrvsident, soit comme conciliateur, soit comme juf^e des référés. « En ce qui touche les autres inr/emniff's prr~ ntes par la présente loi, le président du tribunal île V arrondissement, dans les cinq jours de la transmis^
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sion du dossier y si la victime est décédée avant la clôture de Venqtiête, ou, dans le cas contraire, dans les cinq Jours de la production par la partie la plus dilirjente, soit de Vacte de décès, soit d'un accord écrit dos parties reconnaissant le caractère permanent de Vincapacitéy ou bien de la réception de la décision du juge de paiœ visée au 3^ alinéa de V article précédent^ ou enfin, s'il n'a été saisi d'aucune de ces pièces, dans les cinq jours précédant l'expiration du délai de prescription prévu à l'article 18, lorsque la date de cette expiration lui est connue, convoque la victime ou ses ayants droit, le chef de l'entreprise qui peut se faire représenter, et, s'il y a assurance, l'assureur. Il peut, du consentement des parties^ commettre un expert dont le rapport doit être déposé dans le délai de huitaine. — En cas d'accord entre les parties, conforme aucc prescriptions de la présente loi, l'indemnité est définitivement fixée par l'ordonnance du président qui en donne acte en indiquant, sous peine de nullité, le salaire de base et la réduction que l'accident aura fait subir au salaire. — En cas de désaccord, les parties sont renvoyées à se pourvoir devant le tribunal qui est s((isi par la partie la plus diligente et statue comme en matière sommaire, conformément au titre XXIV du livre II du Code de procédure civile. Son jugement est exécutoire par provision. — En ce cas, le président, par son ordonnance de renvoi et sans appel, peut substituer à V indemnité journalière une provision inférieure au demi-salaire ou, dans la même limite, allouer une provision aux ayants droit. Ces provisions peuvent être allouées ou modifiées en cours d'instance par voie de référé sans appel. Elles sont incessibles et in-
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suislssablcs et payables dans les mêmes conditions ffue Vindemnité journalière, — Les arrératjes des rentes courent à partir du jour du décès ou de la consolidation de la blessure, sans se cumuler acec l'indemnité journalière ou la provision. — Dans les cas où te montant de l'indemnité ou de la provision ejccède /t'S arrérages dûs jusqu'à la date de la fixation de la rente, le tribunal peut ordonner que le surplus sera précompté sur les arrérages ultérieurs dans la proportion qu'il détermine. — 5"// g a assurance, l'ordonnance du président ou le jugement Jiaiant la rente allouée spécifie que l'assureur est substitué au chef d'entreprise dans les termes du titre IV, de façon à suppri^ mer tout recours de la victime contre ledit chef de l'entreprise. »
Ainsi, le législateur a voulu que la victime d'un accident du travail ou ses ayants cause reçoivent le plus vite possible l'indemnité qui peut leur être due, et, u cet effet, toutes parties sont convoquées sans relard devant le président du tribunal. Si elles se mellent d'accord avec le chef de l'entreprise responsable, sur l'indemnité, le magistrat donne acte de cet accord et l'indemnité se trouve définitivement fixée. Si un accord n'intervient pas, le président renvoie les parties devant le tribunal; mais comme le jugement ne pourra intervenir qu'après un certain délai, bien que ralVaire doive être jugée comme en matière sommaire, et que la victime ou ses ayants cause peuvent avoir besoin d'une provision pour vivre en attendant la décision de la justice, le législateur a autorisé le président a accorder cette provision dont il fixe avec soin la hase. Cette provision, le magistrat peut l'accorder à deux
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époques différentes et en une double qualité : il peut raccorder, d'abord, comme magistrat chargé de concilier les parties et par Tordonnance même qui constate que raccord n'a pu intervenir entre elles et qui les renvoie devant le tribunal; il peut l'accorder ensuite au cours de l'instance, mais cette fois comme juge des référés; et en cette dernière qualité, il peut non seulement accorder une provision, mais modifier aussi celle qui a été déjà allouée. Dans tous les cas, le président statue sans appel. La loi a soin de déclarer que la provision allouée est incessible et insaisissable et payable dans les mêmes conditions que l'indemnité journalière : le but de cette provision exi^e, pour être réalisé, qu'il en soit ainsi. Enfin, au cas d'assurance, afin que la victime n'ait plus à s'adresser au chef de l'entreprise, le président, dans son ordonnance, doit spécifier que l'assureur est substitué à ce dernier (1).
(1) Nous réparons ici une omission qui s'est, indépendamment de notre volonté, produite aux numéros 579 et suiv. du Traité des ordonnances sur requvtc, à propos^des accidents du travail.
lo D'après le nouveau texte de l'article 16 de la loi du 9 avril 1898, ddessus transcrit tel qu'il a été modifié par la loi du 31 mars 1905, le président, dans l'ordonnance qui constate l'accord des parties et fixe définitivement l'indemnité, « indique, sous peine de nullité, le salaire de base et la réduction que Taccident aura fait subir au salaire. » Le magistrat devra donc, à la formule que nous avons donnée, ajouter cette indication prescrite à peine de nullité. « S'il y a assurance, l'ordonnance spécifie que l'assureur est substitué au chef d'entreprise. «
2« D'après le môme texte, le président, au cas de désaccord, peut, dans son ordonnance de renvoi et sans appel, « substituer à l'indemnité journalière une provision inférieure au demi-salaire ou, dans la même limite, allouer une provision aux ayants droit. »
> L'article 19, également modifié par la loi du 31 mars 1905, prévoyant le cas d'une demande en revision de l'indemnité, dit que le < président du tribunal est saisi par voie de simple déclaration au greffe. — S'il y a ac-
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458. — L'article 16 précité ne vise (iue%le cas de désaccord entre les parties; dès lors, on ne saurait y ajouter arbitrairement cette restriction que le droit d'allouer une provision pendant Tinstance n'est conféré au juge des référés que si le caractère de l'accident n'est pas contesté. Aussi la Cour de Douai, dans un arrêt du 12 janvier 1906, a-t-elle déclaré irrecevable et nul l'appel formé par le patron ayant contesté le caractère de Taccident, contre l'ordonnance de référé rendue après renvoi devant le tribunal et allouant une provision a la veuve de la victime d'un accident du travail {Droit des 23 et 24 avril 1906 et Galette des Tribunaux du 4 avril 1906).
Comme la question est neuve et a trait à une ditïiculté que les juges du référé peuvent être appelés à trancher souvent, nous croyons devoir rapporter les considérants de l'arrêt précité et son dispositif.
Attendu, dit la Cour, qu'après l'enquête à laquelle il a été procédé, les parties se sont présentées en conciliation devant le président du tribunal civil de Dunkerque, qui, n'ayant pu les mettre d'accord, les a renvoyées devant le tribunal ;
Attendu que, par ordonnance de référé du 4 août 1905, ce magistrat a alloué, vu l'urgence, par application de l'article 10, S 4 de la loi du 9 avril 1898, à la veuve D..., pour elle et 5?cs deux enfants, une provision de 100 francs pour la période b.
cord entre lus parties conforme aux prescriptions de la présente loi, le chiffre de la rente revisée est fixé par ordonnance du président, qui donne acte de cet accord en spécifiant, sous peine de nullité, l'aggravation ou Tatténuation de Tinfinnité. — En cas de désaccord, l'affaire est renvoyée devant le tribunal qui est saisi par la partie la plus diligente. — Au cours des trois années pendant lesquelles peut s'exercer l'action en revision, le chef d^entreprise pourra désigner au président du tribunal un médecin chargé de Je renseigner sur l'état de la victime. »
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courir dii 4 août au 4 septembre 1905, en renvoyant les parties a se pourvoir sur le principal;
Attendu que rarticle de loi précité, modifié par la loi du 31 mars 1905, porle qu'en cas de désaccord, les parties sont renvoyées devant le tribunal, et que le président peut alors allouer une piovi&ion aux ayants droit; que des provisions peuvent être allouées de môme en cours d'instance par voie de référé et j^ans appel ; que Tordonnance attaquée vise expressément Tinslance introduite et rentre, par suite, entièrement dans Tapplicalion de celle disposition ;
AlLendu que ron ne peut ajouter arbitrairement au texte précité, qui ne vise que les cas de désaccord entre les parties, la restriction que le droit d'allouer une provision n'est conféré au présidetil que si le caractère de Taccident n'est pas conteste; que ce sernit en réalité modifier et refaire la loi;
Attendu j d ailleurs, qu'il serait irrationnel que le chef d'entreprise eût la faculté de rendre illusoire l'application de la loi, inw la seule contestation du caractère de l'accident, ainsi que le prétend rappelant : que, par le seul fait qu'il faisait connaître au président qu'il contestait le caractère de l'accident, ce magistrat était dessaisi du pouvoir d'allouer une provision à la viclinic (ou à ses ayants droit), et qu'il ne pouvait statuer en référé sui^ cette mesure provisoire;
Attendu que, îofî^que le président estime qu'il résulte de l'en- (juéte diligentéo. ijiie l'accident revêt les caractères d'un accicident du ti'avail, il peut provisoirement, à raison de la nature de rinstance engagée, allouer àla victime ou à ses ayants droit une provision ; que cette ordonnance ne statue que d'une manière provisoire, nu point l'autorité de chose jugée et ne peut aucunement rêa^^ir sur le jugement du fond que le tribunal doit prononcer â bref délai ; que c'est donc avec raison que le législateur a édicté que cette disposition serait rendue sans appel, en considérant, d*une part, sa portée si restreinte et, d'autre part, la mijiimité pécuniaire du litige, les frais d'un appel devaiit la Cour devant être généralement supérieurs à l'intérêt engagé;
Atlendu, d'ailleurs, que cette ordonnance, qui est laissée à l'appréciation du président après avoir pesé les diverses cir-
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constances de la cause, est toujours susceptible d'être modifiée par lui en référé et sans frais.
Par ces motifs, dit l'appel de D... irrecevable et nul ; dit en conséquence que l'ordonnance de référé du 4 août ISOr^ sorlira elTet...
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CHAPITRE II Référés basés sur Purgence
459. — Il y aura lieu à référé « dans tous les cas d'urgence », déclare dans sa première partie l'article 806. G. proc. civ. Ainsi, dans cette classe de référés, c'est Turgence qui rend le référé admissible; c'est elle qui motive l'intervention du président et la rend possible; on peut dire, dès lors, que l'urgence est ici la condition nécessaire, la raison d'être de cette intervention. Cela s'explique facilement; nous avons, en effet, établi ce principe qu'en référé le président doit laisser intact le droit des parties; qu'il ne peut, suivant l'expression consacrée, préjudicier au fond, car ce fond c'est le tribunal qui doit le vider en toute liberté; qu'il n'a qu'un seul pouvoir : prescrire des mesures provisoires urgentes qui ne sauraient attendre l'évacuation du litige (n^** 5, 24 et s., 289 et s.). Or, si ces mesures ne sont pas urgentes, si elles peuvent attendre, le tribunal les prescrira en jugeant le fond, et, dès lors, l'in-
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tervenlion du juge des référés ne se comprend plus et n'a plus sa raison d'être. Nous devons donc, au début de ce chapitre, poser cette règle fondamentale qui va en être la base : le président pourra intervenir dans tous les cas d'urgence, pour prescrire des mesures provisoires qui ne peuvent attendre, et à la condition de laisser intact, sur le fond, le droit des parties. Cette règle est admise par la jurisprudence et la doctrine d'une façon unanime. Voir Cass., 14 mars 1882 [D. 82, 1, 241; P. 82, 1, 854; S. 82, 1, 349]; — 12 février 1889 [D. 92, 1, 382; P. 90, 1, 372; S. 90, 1, 156]; — 3 décembre 1900 [D. 1900, 1, 584; P. et S. 1902, 1, 68]; — Rouen, 3 mars 1880 [D. 80, 2, 135; P. 80, 1242; S. 80, 2, 334]; — Bertin, loc, cit,, t. II, n°» 162 et s.; — Gérard, Référés sur placets, p. 230; — Moreau, Jurispr, ries référés, n° 31 ; — Thomine-Desmazures, loc. c'a,, t. II, n° 942; — Pigeau, loc. cit,, p. 499; — Debelleyme, loc, cit.y t. I, p. 375; — Tissier, notes sous Paris, P'août 1890 [P. et S. 92, 2, 249], et sous Toulouse. 22 février 1893 [P. et S. 93, 2, 273].
460. — Ainsi, le président intervient lorsqu'il y a urgence; mais quand y aura-t-il une urgence suffisante pour motiver son intervention ; quelle est cette urgence qu'exige la loi pour qu'il y ait lieu à référé? Dans le langage usuel, on appelle urgent ce qui est pressant, qui ne peut se différer; mais, dans la langue du droit, le mot urgence a une signification plus spéciale et, notamment en matière de référé, il vise une situation qui a préoccupé le législateur. Tout procès est, en général, urgent, en ce sens que les parties ont hâte d'arriver à une solution ; cependant, parmi les procès, les uns sont plus urgents que les autres; aussi la loi per-
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met-elle, dans l'article 72 C. proc. civ., d'assîgner à bref délai dans les cas qui requièrent célérité. Cette célérité constitue-t-elle Turgence que réclame le législaleiH pour qu'il y ait lieu à référé? nullement; les procè*î^ intentés à bref délai sont urgents, parce qu'une sotiUion plus prompte est nécessaire; mais il s'agit ici d'uire solution relative au procès lui-même, tandis que, dans le référé, on vise une mesure qui doit intervenir avaiil la décision définitive, mesure qui, si elle était lelardée jusqu'alors, n'aurait plus sa raison d'être ou ne pourrait plus atteindre le but qu'on se propose par elle. Aussi la Cour d'Aix a-t-elle, avec raison, décidé, dans un arrêt tout récent, que le désir d'obtenir rapidement une solution ne saurait être considéré comme constituant l'urgence nécessaire pour motiver le référé. — Arrêt du 12 juin 1902 {Droit, 10 août 1902).
461. — Comment, dès lors, définir l'urgence que réL'lume l'article 806 pour autoriser le référé? La nature du référé elle-même doit servir à la caractériser : Turgence doit être telle qu'on ne peut pas attendre; il y a péril en la demeure; un procès, même introduit à bref délai, ne remplirait pas le but; il s'agit, en effet, de constater un état de choses qui va s'efifacer, une situation qui va disparaître; de conjurer un danger imminent; la mesure à prendre, pour être efficace, doit être prompte, immédiate; elle est incompatible avec les lenteurs inhérentes à la procédure des instances soumises aux tribunaux; d'ailleurs, si elle pouvait attendre leur décision, elle n'aurait pas sa raison d'être, puisque cette décision pourrait y pourvoir. Dans cet ordre d'idées, M. Garsonnet a dit très justement, en résumant les idées qui précèdent, que l'urgence
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pour le référé est caractérisée par « la nécessité qui ne souffre aucun refard, le péril tellement immédiat qu'aucune assignation, même â bref délai, ne saurait le conjurer », — Tous les auteurs sont d'accord pour exiger que Turgence motivant un référé présente ce caractère, — Voir : Thomine-Desmazures, lfM\ cft,, t. IL n" 942; — Pigea u, Comment., t. II, p, 491, et Proc, t. II, p. 199; — Rodière. ioc. cit.. t. Il, p. 387;
— Carré et Chauveau, loc. cit., sur Tarticle 806; — Debelleyme. loi\ cit., \A, n^375; — Bertin, hjt\ cil., t. Il, n°46 et s, ; — Bazot, loc. cit., p, 236 et s, ; ^ — Gérard, loc. cit., p. 52 et s, ; — Bonfils, loc, cit., n"" 1261 ; — Garsonnet. loc. cit., t. VIII. § 2991, p. 279.
462. — Dans ces conditions et Turgence ne pouvant pas être définie d'une manière précise, présentant d'ailleurs un caractère spécial dans chaque cas déterminép il est bien évident que le président est appelé à Tapprécier chaque fois qu'elle est invoquée devant lui; il doit donc avoir pour cela un pouvoir d'appréciation discrétionnaire et décider si elle est suiTisante pour lui donner le droit d'intervenir. Ce principe est, sans contestation aucune, admis par la jurisprudence et la doctrine. — Voir : Cass., 13 juillet 1871 [D. 71, 1, 53 î P, 71, 88; S, 71, 1, 66]; — 14 mars 1882 [D. 82, 1,141; P, 82. 1, 854; S. 82, 1, 3491; — 3 juillet 1889 [D. 90, 1, 229; P. 90, 1, Mil; S, 90.465];— Debelleyme, loc, c//.| t.I, p,375; — Bazot, loc.cit., p. 234; — Berlin, lac. cit.. t II, n" 49; — Bioche, lot\ cit., V^ Référé, n*^ 15.
— Carré et Chauveau, loc. cit., t, IV, p. 540, — Rousseau et Laisney, lac. cit., V Référé, n"27- — Glasson, loc, cit., p. 323; — Garsonnet et César-Bru. loc* cit., t. VII, § 1443, p. 271, et § 1471, p, 300; t, VIII, § 2991, p. 298.
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463. — Et la déclaration du président qu'il y a urgence et qu'il est ainsi compétent, est une déclaration souveraine et, à ce titre, ne se trouve pas soumise au contrôle de la Cour de cassation. — Voir Cass., 14 mars 1882, précité; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit.
Tout au moins, le défaut d'urgence ne peut-il être invoqué pour la première fois devant la Cour suprême. — Voir Cass., 29 juin 1859 [D. 59, 1, 39; P. 60, 671; S. 60, 1, 158].
D'ailleurs, pour expliquer l'urgence motivant le référé, le président peut se référer aux faits affirmés et non déniés. — Cass., 7 novembre 1894 [D. 95, 1,8; P. et S. 96, 1, 181]; — Bertin, loc. cit.; — Garsonnet et César-Bru, loc, cit.
Enfin, la Cour suprême a proclamé le principe qu'une Cour d'appel déclare d'une façon souveraine qu*il n'y avait pas urgence dans l'espèce et que le juge des référés était dès lors incompétent; que, par suite, il n'était pas nécessaire de vérifier si l'ordonnance faisait ou non grief au principal. — Cass., 12 janv. 1903 {Droit du 15 janvier 1903).
464. — Après ces explications indispensai)les pour iuen caractériser l'urgence servant de base aux référés de la seconde catégorie, nous entrons dans l'examen des cas nombreux où le président est autorisé à intervenir à cause d'elle. En étudiant, au chapitre II du livre I, le domaine des référés, nous l'avons soigneusement dégagé des matières auxquelles ils doivent demeurer étrangers; mais leur champ d'application reste encore bien vaste; et, pour le définir, l'article 806, C. proc. civ., ne se sert que de quelques mots : il y a lieu a
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référé « dans tous les cas d'urgence ». Nous n'avons pas la prétention de donner une énumération complète de tous les cas où Turgence peut motiver l'intervenUon du juge des référés, car, aux cas déjà connus, des cas nouveaux viennent tous les jours s'ajouter. Nous allons donc passer en revue les diverses espèces dans lesquelles les présidents ont statué en référé pour cause d'urgence et où leurs décisions ont été et sont admises par la doctrine et la jurisprudence; et les principes qui seront posés, serviront de guide pour d'autres espèces analogues.
SECTION PREMIERE
Référés auxquels peuvent donner lieu les contestations entre bailleurs et locat9,ires ou fermiers.
465. — Le juge des référés est souvent appelé à intervenir dans les contestations qui s'élèvent enlre propriétaires et locataires; et son intervention a, en cette matière, une très grande utilité à raison de la décision rapide que nécessitent ces contestations.
§ l^^r. — Expulsion d'un locataire occupant des locaux sans bail.
466. — Il peut se faire que des pourparlers aient été engagés entre un propriétaire et une personne, en vue d'un bail qui n'a pas abouti; cette personne a pris possession des locaux et, dans ces conditions, n'ayant ni bail verbal ni bail écrit, elle n'a qu'une occupation
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de fait; le juge des référés est alors compétent pour ordonner son expulsion et sa compétence est motivée par l'urgence. Il est compétent à Texclusion du juge de paix, qui, bien qu'ayant maintenant des pouvoirs plus étendus en vertu de la loi du 12 juillet 1905, ne peut cependant statuer que dans le cas où un bail existe, car, d'après l'article 3 de cette loi, il doit se trouver en présence d'une location verbale ou écrite n'excédant pas aujourd'hui 600 francs annuellement. Donc, d'une manière générale, le président statuant en référé peut ordonner l'expulsion lorsqu'il n'existe pas de contrat de bail. — Cass., 23 octobre 1888 [D. 89, 1, 190; P. 91, 1, 371; S. 91, 1, 155]; — Chambéry, 15 déc. 1885 (en note sous Paris, 21 janvier 1891) [P. et S. 92, 2, 249]; — Paris. 21 janvier 1891 précité. — Voir en ce sens : Bilhard, loc. cit,, p. 88; — Bertin, loc. cit., n° 802 ; — Bazot, loc. cit., p. 256; — Moreau, loc. oit,, n^« 331 et s.; — Garsonnet, loc. cit., t. VIII, § 299, texte et note 16; — Tissier, note sous Paris, 21 janvier 1891, précité.
467. — Il est compétent, alors même que le prétendu locataire aurait introduit contre le propriétaire une demande tendant à faire reconnaître la promesse de bail qu'il invoque. — Paris, 21 janvier 1891, précité.
En ordonnant l'expulsion dans ce cas, il ne fait pas préjudice au principal, alors surtout que l'occupant reconnaît que les pourparlers engagés en vue d'un bail n'ont pas abouti : tel est le principe posé par la Cour de cassation dans son arrêt précité du 23 oct. 1888,
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i 2. — Expulsion d'un locataire exploitant d'une Tn^on §canrla* leuse les locaux loués.
468. — Un locataire peut exploiter les locaux loués d'une façon scandaleuse, y exercer une industrie por* tant atteinte aux mœurs, un trouble grave rendant les autres locaux inhabitables, alors que le bail coiusenti a ce locataire n'a ni autorisé ni prévu une paieille exploitation. Dans ces cas divers, le juge des référés sera, vu Turgence, compétent pour ordonner l'expulsion dudit locataire. — Paris, ISjanv. IS78[D. 78, 2. 180]; — 8 février 1883 [D. 84, 2, 32; ï\ 84. 1, 407; S. 84. 2, 68]. — Voir en ce sens : Debelleyme, loc, cif., t. II, p. 150; — Bazot, /oc. cit.. p- 259; — Gérard, loc. cit., p. 117; — Moreau, loc, cit., n** 327; — Rousseau et Laisney, loc. cit,, n® 97; — Taiiliar, Diction, de lêgislat. et de /Krisjjrifd. concernant lea aubergistes, propriét. et locdt., V^ Référé, n" 97 ; — - Bertin, loc. cit., t. II, n^ 790; — Garsonn^.M, lor, cit., § 2291. texte et note 19, pp. 299 et 300.
Dans un arrêt du 8 mai 1895, la Cour de Paris a posé comme règle que, pour que le juge des réforés [uiîsîie ordonner l'expulsion, il faut des circonstances exceptionnelles qui font du séjour du locataire une ctni^e de trouble et de scandale [D. 95, 2, 328 ; P. et S. 95. 2, 208].
469. — La même Cour a décidé que le juge des référés est compétent pour autoriser des mesures tendant à faire cesser le scandale : ainsi il peut ordonner Texpulsion dç feiptpeç dç mauvaise vie que le locataire a
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introduit esdans la maison louée. — Paris, 27 août 1878 [P. 79, 103 ; S. 79, 2, 16]. — Mais, d'après le même arrêt, le président ne saurait prescrire des mesures qui en- Ir^iineraient la résiliation du bail, comme l'expulsion iJu locataire, la séquestration du mobilier et la reprise de |iOssession des locaux par le propriétaire.
^ X — Expulsion d'un locataire qui ne garnit pas les locaux IfMjes de meubles suffisants pour garantir l'exécution du
470. — Aux termes de l'article 1752, C. civ., « le liii'iitaire qui ne garnit pas la maison de meubles su/'ffsffnts, peut être expulsé, à moins qu'il ne donne des ^nr(!f^s capables de répondre du loyer, w
Cet article n'est applicable qu'aux baux à loyers ; ("oiir les baux à ferme, le propriétaire n'a, dans le cas )n î*va, que l'action en résiliation du bail, comme le dérltji 1^ l'article 1766 du même Code. — V. Paris, 10 déo^inlrre 1851 [D. 53. 2, 16; P. 52, 1, 184; S. 52, 2,
in2|.
Fjicore, ici, le juge des référés sera compétent pour nitlonner l'expulsion du locataire, alors même que t'*.liji-ci ne doit aucun terme de loyer. L'article 1752 est formel : le locataire qui ne garnit pas la maison IniK^j de meubles suffisants doit être expulsé, à moins qii il ne donne caution ; et il y a urgence suffisante pour inniiver la compétence du juge des référés quant à f^rîle expulsion. — Paris, 2 mars 1877, 22 fév. 1878 jD. 78, 2, 77]. — Bordeaux, 26 juillet 1888 [P. et S. n2 2, 249, en note sous Paris, 21 janvier 1891; D. 90,
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2. 94]; — Orléans, 23 mars 1892 [S. et P. 93, 2, 257]; — Garsonnet, loc. cit., VIII, § 2951.
Mais il a été jugé que, lorsque, devant la Cour, le locataire expulsé justifie qu'il a garni les locaux de meubles suffisants, il peut demander, en référé, i\ être réintégré dans lesdits locaux. — Paris, 26 février 1872, Bulletin de cette Cour, 1872, p. 496.
§ 4. — Expulsion d*un locataire pour défaitl do paiement des loyers,
471 . — Nous ne pensons pas que le juge des référés puisse ordonner l'expulsion d'un locataire, par cela seul qu'il est en retard pour le paiement de ses loyers; le propriétaire, en effet, a, comme garantie, son privilège sur les meubles garnissant les Iocbux loués; il peut les saisir et les faire vendre; et on ne rencontre pas, ici, l'urgence nécessaire pour motiver une expulsion par la voie du référé. Aussi, la Cour do Paris a-t-elle plusieurs fois décidé que, notamment, lorsqu'il y a bail écril, et tant que ce bail n'a pas été résilié, le président n'est pas compétent pour ordonner l'expulsion. — Voir arrêt du 13 janvier 1886, en note sous arrêts des l^'' août 1890, 21 janvier et 18 juin 1891 [P. et S. 92, 2, 249].
472. — Dans de précédents arrêts, la même Cour avait déjà jugé que, pour que le président puisse ordonner l'expulsion en référé, il faut que le locataire soit en retard pour le paiement du loyer el n'ait |)as. eu outre, garni les locaux de meubles suffisants. — Arrêts du 21 avril 1860 [P. 61, 1176J, du 12 janvier 1867, et du 11 février 1874 [P. 67, 204, et 74, 8iOJ; —Voir en
PI"J
ce sens : Bîoche, loc. aï,, V^ Expulsion de lieux, n**12; — Debelleyme, loc. cit., l. II, p. 137; — Agnel, Code man, des propriél. et loc, n° 794. ; — Garsonnet, loc, cit.. t. VIII, § 2991, p. 299, note 17.
473. — Enfin, la Cour de Caen, dans un arrêt du 7 octobre 1905, a décidé que le juge des référés n'était pas compétent pour expulser un fermier qui se trouvait en retard dans le paiement de ses fermages, alors que la résiliation du bail n'avait pas été prononcée par les juges compétents. Voici les considérants de cet arrêt qui précisent bien, en cette circonstance, Tincompétence du président : « Attendu que, s'il est certain qu'il y a des retards dans le paiement des fermages et qu'une somme assez importante reste due, il n'est produit aucun document établissant que le gage résultant des saisies successives soit insuffisant pour couvrir le montant de la créance; — Attendu qu'en droit le juge des référés ne peut statuer qu'au provisoire; que sa décision ne doit jamais préjudicier au fond; — Qu'une expulsion de lieux est une mesure définitive ; que, dans l'espèce, elle ne saurait être que la conséquence de la résiliation du bail; qu'elle doit donc suivre cette résiliation et non la précéder; que le juge des référés qui n'était pas compétent pour prononcer ladite résiliation, ne l'était pas davantage pour ordonner l'expulsion. » {Droit des 2 et 3 avril 1906).
§ 5. — Expulsion d'un locataire pour dégradation cl abandon des locaux loués. •
474. — Le juge des référés, lorsqu'il y a bail écrit, est compétent pour ordonner la vérification et la consta-
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tation.des faits reprochés par le bailleur au locataiie^ tels que la dégradation et Tabandon des locaux loués; mais il est incompétent pour ordonner l'expulsion après la vérification des dits faits. — Voir Paris. 31 décembre 1864 [P. 65, 596; S. 65, 2, 132].
^ 6. — Expulsion d'un loi?ataire pour défaut do paiomeni iU^h loyers, lorsque le bail contient une clause à cet égard.
475. — Le bail peut contenir une clause portant qu'il sera résilié de plein droit à défaut de paiement des loyers. Dans ce cas, s'il y a urgence, le président pourra, en référé, ordonner l'expulsion du locataire. Voir, en ce sens : Paris, 9 décembre 1886, en note sous Paris, V août 1890, 21 janvier et 18 juin 1891 [P. et S. 92, 2, 249; D. 89, 2, 233]; — 10 février et 24 février 1888, 6 avril 1889 [P., S. et D. //>/>/.]; — En ce sens, Debelleyme, loc. cit., t. I, p. 574; — Garsonnet, loc. cf., note 18; — Dutruc, Suppl. de Cnrri^ et Chauceau, V° Référé, n° 92; — Voir cependant, en sens contraire, Paris, 18 juin 1891, précité.
Si, après l'ordonnance d'expulsion, le locataire fait des offres réelles, le juge des référés, à raison de ce fait nouveau, peut statuer à nouveau sur la question d'expulsion. Cass., 7 juillet 1873 [D. 74, 1, 19].
§ 7. ^ Expulsion d'un locataire ayant reçu congé ré^putîer,
476. — Lorsqu'un congé a été donné au locataire et que celui-ci n'a point demandé la nullité de ce congé, le juge des référés est compétent, en cas d'urgence,
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pour ordonner l'expulsion. — Voir Paris, 8 mars 1870 [D. 70, 2, 63; P. 70, 447; S. 70, 2, 101]. — Conf. en ce sens : Bertin, loc, cit,, t. II, n*" 800; — Gérard, loc. cit. y n° 668 ; — Rousseau et Laisney, loc. cit., V* Référé, nMOl; — GarsonnetetCésar-Bru,/oc.cvï.,t.VIII,§2991, texte et note 17, p. 299. — Voir encore : Cass., 4 janvier 1898 [D. 1900, 1, 164; P. et S. 99, 1, 441]; — Grenoble, 4 novembre 1891 [P. et S. 92, 2, 268J; — Paris, 1^' août 1890 [P. et S. 92, 2, 249]. — Mais le président se trouve incompétent gi la validité du congé est constestée. — Paris, 18 septembre 1872 [P. 72, 802; S. 72, 2, 187].
Le président n'a pas le droit d'autoriser un locataire qui a reçu congé, à rester dans les locaux, alors d'ailleurs que le congé donné se trouve régulier. — Paris, 10 juillet 1871 [D. 72, 5, 379].
§ 8. — Expulsion du locataire dont le bail a pris Un.
477. — Lorsque le locataire occupe les locaux en vertu d'un bail consenti pour une durée fixe, le juge est compétent pour ordonner son expulsion immédiate à l'expiration du bail, alors même qu'il soulèverait une contestation relativement à cette expiration, si d'ailleurs cette contestation ne présente aucun caractère sérieux. — Voir, en ce sens : Cass. 4 janvier 1898 [P. et S. 99, 1, 441 ; D. 99, 1, 165]; — Bertin, loc. cit.. t. II, n' 799; — Gérard, loc. cit., p. 119; — Tissier, note sous Paris, 21 janvier 1891 [P. et S. 92, 2, 249] ; — Moreau, loc. cit., n"" 322. — Voir encore : Gass.^ 27 avril 1904 {Droit du 30 avril 1904).
Digiti
RI^.FlrlRÉS BASÉS 8tA l'uRGENCË. .31$
§ 9. — Réintégration du preneur expulsé par voie de fnit.
478. — Si, au lieu de recourir aux voies légales, le propriétaire expulsait par voie de fait son localoire pour un motif quelconque, celui-ci pourrait, à son tour, obtenir sa réintégration par ordonnance de référé. — Voir : Paris, 11 octobre 1843 [D. A. V^ Référé, n^ 102]; — Sic y Garsonnet et César-Bru, loc. ciLj t. VIII, § 2991, texte et note 16, p. 299.
§ 10. — Règlement de la jouissance des locaux loués.
479. — Le juge des référés est compétent, dans les cas d'urgence, pour faire dresser un état des lieux; pour prescrire l'exécution des travaux urgents et indispensables afin que le locataire puisse entrer en jouissance des locaux loués; il peut nommer un ou plusieurs experts chargés de constater quels sont, parmi ces travaux, ceux qui sont à la -charge du propriétaire ou du locataire; il peut dispenser Texpert ou les experts qu'il nomme de toute prestation de serment. — Cass., 29 juin 1859 [P. 60, 671 ; S. 60, 1, 158] ; — Paris, 6 février 1870 [Bulletin de la Cour de Paris, 70-71, p. 250]; — Angers, 30 mars 1871 [S. 71, 2, 262]; — Grenoble, 13 janvier 1872 [S. 72, 2, 291]; — Sic, Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 241; — Bioche, loc. cit., n^ 51 ; — Bazot, loc. cit., p. 293; — Garsonnet, /oc. cit., t. VIII, § 2991, texte et note 14, p. 299; — Rousseau et Laisney, loc. cit., y Référé, n"* 64, p. 259,
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480. — Il a été décidé que, dans tous les cas d'urgence et spécialement lorsqu'il s'agit, pour le locataire, dé faire constater le mauvais état et le défaut d'entretien des locaux loués, comme aussi la nécessité de travaux à effectuer immédiatement par le propriétaire, le juge de la situation de Timmeuble loué est compétent et seul saisi, par voie de référé^ et qu'il peut prescrire d'urgence les mesures de conservation nécessaires, bien que le propriétaire ait son domicile dans un autre ressort. — Paris, 13 juin 1868 [P. 69, 104 ; S. 69, 2, 156].
481. — Toutefois, le juge des référés n'est compétent qu'à raison de l'urgence des constatations à faire et du caractère essentiellement provisoire des mesures demandées par le locataire; par suite, la demande de réparations motivées par l'état de la chose louée est de la compétence du juge du domicile du défendeur comme touchant au fond. — Gass., 21 février 1865 [P. 65, 955; S. 65, 1, 113]. .
482. — Il a été jugé que, lorsque le locataire se plaint que les locaux loués sont inhabitables à cause de l'humidité, le juge des référés a le droit de nommer un expert et même d'autoriser le locataire à quitter provisoirement lesdits locaux, à la charge par lui de consigner aux mains d'un tiers une somme représentant trois termes de son loyer. — Paris, 29 janv. 1873 [Bulletin de la Cour de Paris, 1873, p. 75].
483. — Aux termes d'un autre arrêt, le président peut autoriser, s'il y a urgence, l'exécution, dans la maison louée, des travaux de salubrité qu'exige l'administration. — Paris, 22 juillet 1873 [même Bulletin, 1873, p. 81].
A son tour, le locataire ne saurait s'opposer
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à la confection des travaux nécessités pour la conservation de la maison ; et, à cet égard, le juge des référés a le droit de nommer un expert pour rechercher si ces travaux constituent les réparations que le loca^ taire est tenu de supporter aux termes de l'article 1724, C. civ.; s'ils portent préjudice à sa jouissance et dans quelle mesure. — Paris, 5 octobre 1837, 27 juin 1840,
— Sic : Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 169; — Rousseau et Laisney, loc, cit,y t. II, p. 172.
485. — Si le locataire dépose dans les locaux des matières qui surchargent les planchers et compromettent leur solidité, le propriétaire a le droit de demander en référé qu'elles soient enlevées. — Paris, 7 décembre 1829 [P. et S., Chron.]\ — 23 août 1824 [S. et P., Chron,]; — Debelleyme, loc. cit., t. Il, p. 172;
— Rousseau et Laisney, loc. cit., n** 79.
486. — En principe, le président n'a pas le droit d'autoriser la continuation de travaux commencés j il doit se borner à prescrire ceux qui ont un caractère d'urgence. — Paris, 16 mai 1849; — Debelleyme, loc. cit., II, p. 156.
Au cas d'urgence imminente, il peut ordonner Texécution des travaux, même avant que l'expert ait déposé son rapport. — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 157.
Mais il ne saurait ordonner la démolition des travaux, effectués, car il porterait ainsi atteinte au principal. — Debelleyme, loc. cit.
487. — Le juge des référés est compétent pour statuer sur les difficultés relatives aux enseignes que peuvent placer les locataires à propos de leur commerce ou de leur industrie. — Paris, 27 février 1873; — Debel* leyme, loc. cit., t. II, p. 160; — Rousseau et Laisney,
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loc. cit., V° Référé y n® 67 ; — Garsonnet et César-Bru, loc, ciL, t. VIII, § 2991, p. 299.
488. — Il est également compétent pour statuer eu cas où le propriétaire voudrait empêcher le locataire d'introduire des bains portatifs dans les locaux loués.
— Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 261 ; — Rousseau et Laisney, loc. cit.
489. — Le président est encore compétent pour se prononcer sur le droit des locataires de faire entrer dans la cour de la maison louée, soit leurs propres voitures, soit les voitures des personnes dont ils reçoivent la visite. — Paris, 4 mars 1823 [P. et S. Chron.]; — 13 avril 1865 [Bulletin de la Cour de Parii^, 1867, p. 100]. — Sic : Rousseau et Laisney. loc. cit., n^ 68.
-490. — Il peut se faire que, dans la maison louée, il y ait lieu à jouissance en commun d'un escalier, d'un ascenseur, d'un puits, de caves et de latrines; dans tous ces cas, le juge des référés pourra se prononcer sur les difficultés que cette jouissance fera naître, en appliquant les clauses du bail, et, à défaut, en ordonnant les mesures dictées par l'urgence. — Bertin, loc. cit., n^ 726; — Rousseau et Laisney, loc. cit.. n° 70; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit.
491. — Le juge des référés se prononce sur les difficultés réclamant une solution urgente et qui s'élèvent entre les locataires et le concierge, telles que celles concernant la remise des lettres, l'indication de l'appartement des locataires aux personnes qui viennent les demander ou les visiter, l'entrée des voitures par les portes cochères. — Debelleyme, loc. cit., II, p. 161 ;
— Rousseau et Laisney, loc. cit., n° 71.
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§ 11. — Ecrileau et visite des lieux à la fin du bail.
492. — Lorsque le bail est sur le point de prendre fin, le bailleur a le droit de poser un écriteau pour annoncer que les locaux vont être à louer et de faire visiter ces locaux par le nouveau locataire qui se présente ; en cas de difficulté, le juge des référés est conapétent piour statuer. — Bioche, loc. cit.; — Debelleyme, loc. cit. ; — Bazot, loc. cit. ; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit.
Toutefois, la Cour de Paris a déclaré que, lorsque la validité du congé donné est contestée par le locataire et qu'une instance est sur ce point pendante entre lui et le propriétaire, le juge des référés n'est pas compétent pour ordonner que le locataire déposera la clef de son appartement entre les mains du concierge, afin d'en permettre Taccès aux nouveaux preneurs se présentant pour le visiter, car une pareille décision préjugerait le point de savoir si le congé est valable, c'est-à-dire le fond même du litige. — Arrêt du 18 septembre 1872 [P. 72, 802; S. 72, 2, 156; D. 73, 5, 392j; — Sic : Debelleymè, loc. cit., t. II, p. 121.
§ 12. — Mise sous séquestre des meubles du locataire.
493. — En prononçant l'expulsion du locataire, le président peut prendre des mesures conservatoires relativement au mobilier qui est le gage du propriétaire et ordonner que ce mobilier sera mis sous séquestre.
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La jurisprudence est iixée en ce sens. — Paris, 21 avril 1886 [P. 1887, ï, 1100; S. 87, 2, 203]; — 15 avril 1885 [P. 87, 1, 984; S. 87, 2, 183]; — 20 et 24 février 1888 [P. et S. 92, 2, 249, note a]; — 6 avril 1889 [P. et S. ibid.]; — 21 janvier 1891 [P. et S. 91. 2, 149]. — Sic : Agnel, loc, cit., n° 1131; — Gérarii, loc, cit., p. 120.
Mais il n'a pas le droit d'ordonner cette mesure ijuand le locataire a payé tous les termes de son loyei , — Grenoble, 4 novembre 1891 [P. et S. 92, 2,
I Ut — Vente par le locataire du mobilier garnissant les
locaux loués.
494. — Le juge des référés n'a pas le droit de dél'iMiilie au locataire d'enlever, pendant la durée du bfiil, <\^^ objets garnissant les locaux loués, alors surtuul «[ii'aucun motif d'urgence ne peut être invoqué par le bailleur. — Voir Agen, 25 juillet 1866 [P. 67,
D'autre part, les marcbandises garnissant les locaux iuiu^s et qui font Tobjet du commerce du preneur, bien tiu'elles soient affectées au privilège et à la garantie du Imiileur, peuvent être vendues par le preneur au fui t*\ i\ mesure des besoins de son commerce, à la conditiun. toutefois, qu'il reste un gage suffisant pour assurer le paiement des loyers, conformément à Tarticte 1752, G. civ. Il est, en effet, de règle, surtout loiRi|ue la location est consentie pour l'exercice d'un eoinuierce ou d'une industrie, que le locataire peut en-
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lever une partie des meubles, pourvu que celte condition soit remplie. — Voir Guillouard, Loiiarje, L II, n° 465; — Laurent, loc. cit., t. XXV, n'' 425; — Agnel, loc, cit,, n^' 296,, 297, 1068. — Comp. Cass., 9 novembre 1869 [P. 70, 131; S. 70, 1, 60].
495. — Toutefois, si le locataire annonce son intention de vendre les marchandises garnissant le^ locaux loués, sans les remplacer, le juge des référés pourra, vu l'urgence, nommer un séquestre qui sera chargé de percevoir le prix de la vente jusqu'à concurrence de ce qui sera nécessaire pour gai'antir les droits du propriétaire que la vente effectuée va compromettre. — Voir Paris, 21 avril 1886 [D. 87. 2, 52; P. 87, 1, 1100; S. 87, 2, 203].
§ 14. — Vente du mobilier saisi sur le locataire.
496. — Le propriétaire n'a pas le droit de faire vendre les meubles du locataire sans observer la procédure de la saisie-gagerie, si, d'ailleurs, il n'a pas un titre exécutoire. En conséquence, le président, en référé, ne peut autoriser la vente en dehors desdites formalités. — Voir Paris, 13 janvier 1886 [en note sous P. et S. 92, 2, 249]; — 21 janvier 1891 [P. et S. ibid.]. — En ce sens : Tailliard, loc, cit,, V^ Référé, n^ 3 ; — Gérard, loc. cit.. p. 121; — Dutruc, loc, cit,, V^ Référé, n^' 89 et s. ; — Rousseau et Laisney, loc, cit,, V« Référé, n° 95; — Bertin, loc, cit.. n° 1018; — Bazot, loc, cit,, p, 261; — Pigeau, loc. rit., t. H, [1.512; — - Thomine-Desmazures, loc. cit,, t. II, p. 419; — Bonnier, loc, cit, y p. 515; — Boitard et Colmet-Daage,
loc. cit., t. II, n« 1089 ; — Carré, loc. cit., t. IV, p. 601 ;
— Bioche, loc. cit., V® Saisie-gagerie, n® 20. — Voir encore : Paris, 7 février 1873 [P. 76, 1227]; — 11 mai 1874 [P. 76, 1227].
497. — Cependant, il est fait une exception lorsque les meubles saisis sont de minime importance; dans ce cas, il est admis que le juge des référés peut en ordonner la vente sans que la saisie-gagerie ait été validée.
— Paris, 2 mars 1875 [P. 76, 1227 ; S. 76, 2, 450]. — Comp. Agnel, loc. cit., n° 992.
§ 15. — Incompélenec du président pour statuer sur une question de propriété du mobilier garnissant les looaux loués.
498. — Le juge des référés est incompétent pour statuer sur la question de savoir si les meubles garnissant les locaux loués appartiennent au locataire ou bien sont la propriété d'un pensionnaire de ce dernier qui les revendique; il y a là une question de propriété qu'il ne lui appartient pas de trancher. — Voir Paris, 2 mars 1875 [P. 76, 1227].
,^ 16. — Incompétenee du président pour statuer sur l'interpré-
tation du bail.
499. — Le juge des référés est également incompétent s'il doit, pour se prononcer, interpréter le bail ; il faut qu'il soit en présence d'un titre clair et certain. Il ne saurait donc déterminer les droits des parties par l'interprétation de ce titre, alors surtout qu'il n'y a
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pas urgence. Ainsi, il a été jugé que, lorsqu'en vertu d'une clause de son bail Tautorisant à changer la destination des lieux loués, le fermier d'un établissement de bains a fait une salle de billard d'un vestibule donnant accès dans un salon dont le bailleur s'est réservé l'usage à certains jours, le juge des référés ne ]nn\t ordonner que ce vestibule reprendra son ancienne destination, car ce serait interpréter l'acte et juger Se fond. Le juge des référés doit appliquer, mais non interpréter les titres. — Voir Paris, 16 janvier 1872 (Bull, de Paris, p. 18). — Sic : Bioche, loc. df.. V« Référé, n« 192; — Bazot, loc, cit., p. 338; — Bertin, loc. cit., t. "II, n® 181; — Rousseau et Laisney, loc. cit. V° Référé, n° 167.
Dans cet ordre d'idées, la Cour d'Alger a déclaré que le juge des référés n'a compétence que dans les cas d'urgence; qu'il ne peut s'immiscer dans l'interprétation des clauses d'un contrat synallagmatique; et i]ue. par suite, il excède ses pouvoirs en nommant un expert pour rechercher si le bail intervenu entre le bailleur et le preneur comporte certaines constructions que, d'ailleurs, ne motive pas l'urgence. — Arrêt du 29 mars I90b {Droit du 23 novembre 1905).
\ 17. — Incompétence du président pour décider si un localnire a le droit de sous-location.
500. — Lorsqu'un locataire veut sous-louer les locaux qu'il a pris en location, et qu'une difficulté s'élève sur ce point entre lui et le propriétaire, le président n'a pas le droit de la trancher en référé, car il serait
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obligé de toucher au principal. — Paris, 31 août 1839 [D. A. V^ Référé; n° 104]. — Sic : Rousseau et Laisney, loc. cit., n^ 85.
^ IS. — Incompétence du président pour prononcer la résiliation dn bail sujet à résiliation de plein droit faute d'exécution des conditions stipulées.
501. — La Cour de Bordeaux, dans un arrêt du 19 janvier 1906 (Dr^oit du 19 avril 1906), a proclamé l'incompétence du président en ce cas, à propos d'un bail à cheptel de chevaux qui, aux termes du contrat, était résilié de plein droit pour toute contravention aux stipulations commise par le preneur. Voici les considérants de cet arrêt qui a infirmé l'ordonnance du juge des référés.
« Attendu que le juge des référés nepeut, sans violer les règles de .sa compétence, prescrire des mesures dont le caractère ne serait pas essentiellement provisoire et qui, par suite, feraient piéjiidice au principal;
Or, iittendu que. par l'ordonnance dont est appel, M... a été autorisé à retirer de chez L..., avec la carte d'origine applicable à rliacun d'eux, des chevaux qui avaient fait l'objet de leurs conventions sus-relatées ;
Attendu que cette autorisation, qui n'était assortie d'aucune condition en restreignant l'étendue, laisse supposer que le juge des réfOrés a tenu pour constantes les infractions de L... à ses engagements envers M... et a admis, au profit de celui-ci, le droit do se prévaloir de la résiliation qu'il s'était éventuellement nservée;
Attendu que l'examen de ces questions était delà compétence exclusive des juges du fond; que, devant la juridiction des référés, M... ne pouvait obtenir que des mesures conservatoires
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qui, en attendant une décision au fond, auraient sauvegardé ses intérêts, sans qu'il dût s'en suivre quelque préjugé contraire aux droits de L... »
SECTION II
Référés sur difBcullés entre patrons et commis ou entre maîtres et domestiques. — Expulsion du commis ou du domestique.
502. — D'après un principe certain, le contrat de louage de services, lorsqu'il a eu lieu sans durée déterminée, peut toujours cesser par la volonté de Tun des contractants, à la charge par celui-ci d'observer les délais de congé fixés par les conditions expresses ou tacites de l'engagencient ou par les usages. — Voir en ce sens : Cass., 21 juillet 1873 [P. 74, 1184]; — 5 août 1873 [P. ibicL]; — 28 avril 1874 [P. 74. 649] ; — 10 mai 1875 [P. 75,. 632]; — 10 mai 1876 [P. 76, 619]; — 4 août 1879 [P. 80, 35]; — Rennes, 24 juillet 1874 [P. 74. 1029]; — Alger, 4 juin 1877 [P. 78, 351].
Et même des circonstances exceptionnelles peuvent autoriser le renvoi immédiat de l'employé ou du domestique, comme l'a décidé la Cour d'Alger dans son arrêt précité.
Mais lorsqu'un contrat est venu régler, entre le patron ou le maître et le commis ou le domestique, les conditions et la durée du service, les effets de ce contrat ne peuvent cesser que par une demande en justice, alors surtout qu'il n'y a pas urgence. — Paris. 1*' février 1873 [P, 73, 444; S. 73, 2, 87; D. 73. 2, 166]. —
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Alors, en effet, le juge du principal peut seul apprécier le contrat et les motifs de résolution à invoquer contre lui. — Sic Bazot, loc, cit., p. 270.
503. — Voila la règle; mais entre le patron ou le maître, d'une part, et entre les commis ou les domestiques, d'autre part, la mésintelligence peut survenir; il peut arriver que des circonstances exceptionnelles exigent le renvoi immédiat de ces derniers, comme le déclare la Cour d'Alger dans son arrêt précité; alors, à raison de l'extrême urgence, leur expulsion peut être ordonnée par le juge du référé, dont la compétence se trouve ainsi limitée.
A cet égard, la Cour de Paris a jugé que, lorsqu'il y a mésintelligence entre le patron et l'employé, le juge des référés peut ordonner l'expulsion de ce dernier congédié, avant le règlement et le paiement de l'indemnité dont le contrat aurait posé le principe. — Arrêts des 3 et 28 janvier 1874 [Bulletia de cette Cour, 1873, p. 19 et 21] ; — 28 juillet 1877 [P. 78, 358 ; S. 78, 2, 85]. — Sic : Bazot, loc. cit., p: 266 et s.; — Berlin, loc. cit., t. II, n° 819 et s. ; — Gérard, loc. cit.. p. 122; — Moreau, loc. cit., n^ 375; — Debelleyncie, loc. cit., p. 147; — Rousseau et Laisney, loc. cit., fjo \\2\ — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIIL §2991, texte et note 21, p. 300.
La même Cour a même décidé que le juge des référés peut ordonner l'expulsion d'un employé, s'il y a urgence, à raison de la mésintelligence survenue, aloi^s même que cet employé se prétendrait associé et qu'une instance se trouverait engagée à cet égard. — Arrêt du 28 janvier 1873 précité [D. 76, 2, 103].
^04. — Nous avons précisé que le jugç des référés
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se trouve, en règle, incompétent lorsque le contrat a fixé la durée du service. Il sera encore incompétent, même si le contrat n'a fixé aucun terme, lorsqu'il s'agira de services dont la durée est déterminée par Tusage : ainsi, les domestiques attachés à rexploitation d'un fonds rural sont réputés, par les usages, loués pour un an, et, à leur égard, la Cour de Bordeaux a déclaré que leur renvoi, avant l'expiration de ce temps, ouvre à leur profit une action en dommages-intérêts, ou cas surtout où le maître, sans poursuivre la résiliation régulière de l'engagement, les a expulsés violemment, — Arrêt du 23 août 1867 [D. 67, 5, 360; P. 68, 576 ; S. 68, 2, 118].
505. — En dehors de ces cas, si rien n'a été stipulé, le maître a le droit de renvoyer la personne qui est à ses gages personnels, sans lui donner congé, en la prévenant seulement huit jours à l'avance, suivant l'usage, et en lui payant, à la sortie, huit jours de gages, plus une indemnité pour huit jours de logement et de nourriture; et le président peut, ces conditions observées, ordonner l'expulsion. — Rousseau et Laisney, loc. cit., nM09.
506. — La Cour de cassation vient d'établir ce principe que, dans le contrat de louage fait sans détermination de durée, les parties sont libres de fixer le délai qui devra exister entre la déclaration du congé ou du départ et la cessation effective du travail; qu'elles peuvent même convenir qu'il ne sera observé, de part et d'autre, aucun délai de prévenance et écarter ainsi l'application d'usages contraires. En conséquence, si un ouvrier brusquement congédié demande de cç chef des dommages à son patron, celqi-ci peul
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invoquer la clause d'un règlement d'atelier donnant à chaque partie la faculté de rompre le contrat de travail sans aucun préavis. — Cass., 15 janvier 1906 [Gajselte des trib, du 17 janvier 1906).
507. — Dans son arrêt précité du 4 juin 1877, la Cour d'Alger a bien posé le principe que le louage de services fait sans durée déterminée peut toujours cesser par la volonté de chaque contractant, en observant les délais du congé accordés par l'usage ou la convention expresse ou tacite, sauf renvoi immédiat motivé par des circonstances exceptionnelles. Il s'agissait, dans l'espèce, du renvoi d'un sous-ingénieur au service de la Compagnie franco-algérienne chargée de la construction du chemin de fer d'Arzev^^ à Saïda.
« Attendu, dit la Cour, que le louage de services contracté sans durée déterminée peut toujours cesser par la volonté de Tun ou de Tciutre des contractants;
-Que, dès lors, la C* qui renvoie un de ses employés dans ces conditions, use d'un droit inconteslable dont l'exercice ne saurait être même subordonné à l'appréciation que feraient les tribunaux de la légitimité des causes du renvoi ;
Mais attendu que, tout en conservant une liberté nécessaire, les G'*' doivent néanmoins observer les délais de congé consacrés par l'usage, ainsi que les autres conditions expresses ou tacites do rengagement;
Qu'en malière de louages de services il est d'usage, lorsque la durée du contrat n'a pas été fixée, que celle des parties qui veut rompre l'engagement prévienne l'autre, afin de permettre à celle-ci dé se pourvoir d'un autre employé ou d'un autre emploi et, qu'à défaut de ce délai, une indemnité est due pour la riiplure intempestive ;
Qu'il n'y a d'exception que pour les cas uii des circonslaucetexceplionnelles exigercûenl le renvoi ou le deparl immédiat de remployé. »
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508. — Tout ce que nous venons d'énoncer à propos du renvoi des employés ou commis, ne reçoit son application qu'en dehors des matières commerciales, car nous avons dit ci-dessus au n** 43 que le juge des référés se trouve incompétent pour statuer en ce qui concerne ces matières. Le président n'aurait donc point qualité pour prononcer l'expulsion d'un employé ou commis lié par un contrat commercial et à propos de ce contrat. — Voir en ce sens : Bourges, 31 mai 1899; Paris, 26 juillet 1892 rapportés au n® 43 précité. — Toutefois, les arrêts de Paris précités ont statué en matière conimerciale et reconnu compétence au juge des référés.
SECTION III
Référé sur difficultés entre un greffier et un commis-greffier. — Expulsion du commis*grefBer.
509. — Le juge des référés est compétent pour ordonner provisoirement l'expulsion d'un commis-greffier assermenté, que le greffier en chef d'une cour d'appel ou d'un tribunal a révoqué et qui, malgré sa révocation, refuse de cesser ses fonctions, lorsqu'il y a urgence motivée sur l'état d'hostilité existant entre ce commis et le greffier en chef. Tel est le principe qu'a posé le tribunal de Chalon-sur-Saône dans un jugement rendu en audience des référés, le 6 mai 1887 [P. 87, 1, 1116; S. 87. 2, 222; D. 87, 3, 86], principe qui est admis par la doctrine. — Voir : Debelleyme, loc. cit., p. 147. — Rousseau et Laisney, loc. cit., t. VII, V° Référé n^ 112
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et s. — Dutruc, loc. cit., V*» Référé, n^ 118. — Garsonnet, loc. cit., t. VIII, § 2991, texte et note 21, n^ 300.
510. — Mais il y a controverse sur le point de savoir si le greffier peut, de sa seule autorité, révoquer un commis-greffier assermenté ou s'il a besoin de l'assentiment du tribunal ou de la cour. D'après une opinion, les greffiers en chef près les cours et tribunaux ne peuvent point, sans cet assentiment, faire cette révocation; et il a été jugé que, si elle a eu lieu, le commis-greffier assermenté qui en a été l'objet, peut la faire annuler par la cour ou le tribunal en assemblée générale. — tribunal de Mont-de-Marsan, 27 déc. 1864 [P. 66, 959; S. 66, 2, 20]. — Voir en ce sens Massabiau. Mon. du minist. public, t. III, n** 107.
511. — Toutefois, une autre opinion plus généralement suivie reconnaît au greffier en chef le droit de révoquer le commis-greffier, de sa propre autorité, sans avoir besoin de l'assentiment dont s'agit. — Voir : Orléans, 4 janv. 1823 [P. et S. Chron.]\ — Agen, 13 déc. 1848 [P. 50, 2, 44 ; S. 50, 2, 653] ; — Toulouse, 4 mai 1876 [P. 76, 1260]; — trib. Rouen, 3 juill. 1839 [S. 40, 2, 342]. — Sic : Bioche, loc. cit., V^ Greffier, n° 104. — Carré, Organ. et Comp., quest. 145. — Dutruc, Ménior. du minist. public, t. II, n"" 15.
Conformément à cette seconde opinion, la révocation du commis-greffier faite par le greffier constitue un acte de discipline ou d'ordre intérieur; dès lors, le tribunal ne saurait, en audience civile, statuer sur la demande du commis-greffier ainsi révoqué, tendant à faire annuler la révocation dont il a été l'objet et à obtenir, de ce chef, des dommages-intérêts. — Toulouse, 4 mai 1876, précité.
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SECTION IV
Référé au cas de diCBculté entre un propriétaire et son concierge. — Expulsion du concierge*
512. — Le président est compétent pour ordonner Texpulsion d'un concierge, lorsque le propriétaire lui a donné congé suivant les formes et eond liions d'usage, — Voir Paris, l^-" février 1873 [D. 76. 2, 163]. — 5/c Chevalier, loc. cit., p. 17.
Et il en est ainsi même lorsque rimrneuble a été saisi au préjudice du propriétaire et qu'un séquestre a été nommé pour en percevoir les loyers conformément â l'article 681 C. proc. civ., ainsi que le décide raiièt précité.
Toutefois, le président cesserait d'èlre compétent si le concierge était en même temps colon partial re. — Voir Paris. 15 févr. 1873 [Bull, de œtlo Cour. 1873, p. 22],
513. — Il peut se faire que le concierge qui était dans la maison se soit retiré et n'ait pas été remplacé; dans ce cas, on reconnaît au président le droit d'auloriser le locataire à installer un nouveau concierge pour faire le service. — Paris, 25 juillet 1873 [BiflL ibid., 1873, p. 24]. — Laisney et Rousseau, Uk\ cit.
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SECTION V Référés concernant les théâtres.
514. — Le juge des référés a le droit d'ordonner que les répétitions d'un ouvrage seront continuées malgré l'opposition de l'auteur. — Debelleyme, /oc. cit., t. II, p. 336 et s. ; — Bioche, loc, cit., n^ 70.
Il peut, sur l'opposition du père ou du mari, suspendre les débuts d'un enfant mineur ou d'une femme mariée, ou bien ceux d'un acteur sur un théâtre autre que celui auquel il se trouve attaché. — Voir : Paris, 1^' août 1838 [P. Chr.]\ — Bioche, loc, cit.
Il peut aussi se prononcer sur les difficultés concernant les jouissances et concessions de loges; — Paris, 15 janvier 1819; 14 octobre 1830 [P. et S. Chr,]; — Bioche, loc, cit.y n® 72; — ou bien encore nommer un gérant en cas de décès du directeur. — Bioche, loc. cif. — Voir aussi Garsonnet et César-Bru, loc. cit.
515. — Lorsque le directeur d'un théâtre, d'un casino, ou d'un autre établissement public, refuse rentrée à une personne régulièrement munie de sa carte, celle personne a le droit d'appeler ce directeur en référé, si, d'ailleurs, le refus n'est motivé que par des diilêrends personnels. Sur ce point, le président du Irilmnal de Pau a rendu, le 18 décembre 1905, une ordonnance de référé basée sur des motifs qui nous }jaroissent incontestables. La prétention du directeur paiitTait être fondée s'il s'agissait d'interdire l'accès de son domicile, de ses appartements particuliers, nul ne
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pouvant porter atteinte aux règles relatives à l'inviolabilité du domicile et aux droits du propriétaire.
Mais le directeur ou le concessionnaire d'un établissement public, qui doit assurer un service public, ne saurait valablement refuser l'entrée de cet établissement aux personnes qui sont régulièrement munies de cartes et veulent se rendre à telle ou telle représentation théâtrale. Le directeur pourrait sans doute uspr de ce procédé envers toute personne qui causerait du bruit ou du tapage, injurieux ou non, et provoqueriiit un scandale public; mais il n'a pas le droit de l'employer pour des différends d'ordre privé existant entre lui et la personne à qui l'entrée est refusée; le reftis constitue, dans ce cas, une atteinte aux droits de celle personne qui, vu l'urgence, peut saisir la juridiction du référé (Droit du 30 décembre 1905).
L'ordonnance reconnaît à la personne à qui l'entrée a été refusée, le droit de recourir à l'intervention du commissaire de police au cas où, contrairement ù In décision rendue, un nouveau refus lui serait opposé.
SECTION VI Référés à, propos d'exhumations et autopsies.
516. — Dans les cas d'urgence, le président peut, en référé, ordonner qu'il sera procédé à une exhumation et à une autopsie. — Garsonnet et César-Bru» /oc. ait,, t. VIII, § 2991, texte et note 34, p. 301.
Une ordonnance a prescrit une exhumation pour être procédé à une expertise médicale dans une affaire u. 24
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OÙ il s'agissait d'une assurance sur la vie. — Président du tribunal deBourgoin, 20 janvier 1897 [D.1900, 2, 130J; — Voir cependant, en sens contraire, décision du président de la Seine, 3 fév, 1900 [D. 1900, 2, 301]. Une autre ordonnance, confirmée sur appel par arrêt de Grenoble du 13 juillet 1872 [P. 72, 1183], a nommé un expert à Tefifet de constater d'urgence, pour telles suites qu'il appartiendrait, l'état des corps de deux jumeaux enterrés depuis un temps assez long pour faire craindre que leur état de décomposition ne permît pas ensuite les constatations nécessaires.
SECTION VII
Référés sur difQcultés à propos de la propriété de lettres
missives.
517. — Lorsque plusieurs personnes se prétendent respectivement destinataires de lettres missives à cause de l'incertitude de l'adresse, le juge des référés est compétent pour statuer provisoirement sur la difficulté qui s'élève à raison de ces prétentions respectives. — Amiens, 26 janv. 1869 [P. 69, 1289; S. 69, 2, 333; D. 74, 5,422].
Cet arrêt s'est prononcé à propos de lettres portant, à la fois, sur l'adresse, le nom de l'ancien titulaire d'unotïice ministériel et l'indication de son ancienne profession ; et il a décidé que le juge des référés a pu ordonner, à titre provisoire, que ces lettres seraient remises au juge de paix et ouvertes devant lui par l'ancien titulaire en présence du nouveau, pour être remises à l'un
Digiti
RÉFÉRÉS BASÉS SUR l'uRGENCE. 375
OU à l'autre, selon qu'elles concerneraient la personne ou la fonction.
La Cour de Bordeaux a également admis la compétence du juge des référés a propos de lettres missives dont la propriété était contestée. — Arrêt du 22 janvier 1896 [D. 99, 2, 145]; — Garsonnet et César-Bru, loc, cit., t. VIII, § 2991, texte et note 35, p. 302.
SECTION VIII
Référés introduits par les actionnaires des sociétés commerciales.
518. — Nous avons ci-dessus, aux numéros 4i et s , posé le principe que le juge des référés ne pouvant connaître des affaires commerciales, est incomt>étenl pour apprécier les contestations entre associés. Ce principe a été proclamé par la Cour de cassation dan^s son arrêt du 25 juillet 1895 cité aux mêmes numéros, lequel, en même temps, a précisé que les instances qui, entre vendeurs et acheteurs d'actions de sociétés commerciales anonymes, portent sur l'achat et In vente des titres, ne sont pas nécessairement coinmerciales.
519. — Conformément au principe posé, le même arrêt décide que le juge des référés est incompétent pour statuer sur une demande formée par un actionnaire contre les administrateurs de la société, [>ûur avoir communication, avec faculté d'en prendre copie, des documents destinés à établir la situation de la société, cette demande devant être considérée cumme
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portant sur la gestion et Tétat des affaires sociales et par suite comme rentrant dans les contestations entre associés attribuées par Tarticle 631, G. comm., à la juridiction consulaire.
520. — Mais il a été jugé que le président en référé pont, sur la demande d'un actionnaire d'une société anonyme, ordonner, dans le délai fixé par l'article 35 de la loi du 24 juillet 1867, la communication de Tinventaire et de la liste des actionnaires. Voir Bordeaux, 2-2 mars 1893 [P. et S. 94, 2, 47}; — Sic : trib. Seine [léierés] 24 mars 1883 [Journ. des sociétés, 1884, p. 529J; — 14 juin 1890 [Ibid. 1891, p. 14]. — Dans le même sens : Lyon-Caen et Renault, Tr, de droit f'umni,, t. II, p. 641; — Vavasseur, Tr. des soc. civ, ci comm,, t. II, n^ 817, p. 43.
Toutefois cet arrêt précise que, si une contestation s'élève sur l'étendue du droit de communication, le juge des référés préjudicierait au principal s'il autorî- ^ini l'actionnaire à prendre soit des notes écrites sur les docurtients à lui communiqués, soit une copie intégrale, alors que les administrateurs entendent se borner à remettre une copie du bilan résumant l'invenl El ire et à communiquer simplement la liste des aiiionnaires.
521. — La Cour de Paris a décidé que la communication de la liste des actionnaires présentée à l'assemblée générale des actionnaires pouvait, conformément à rarticle 28 de la ioidu 24 juillet 1867, être demandée piir tout requérant invoquant un intérêt légitime, cette demande ne devant pas être considérée comme constitutive d'une contestation entre associés. Dès lors, le juge des référés est compétent pour statuer sur une
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demande ayant pour objet la communication de cette liste. — Paris, 7 juin 1894 [P. et S. 95, 2, 305].
522. — Il a été, ù plusieurs reprises, jugé que le président est compétent, s'il y a urgence, soit pour ordonner, en référé, la commuuiealîon d'un rap[jorl fait par les experts en vertu d'une délibéi'alion de l'assemblée générale d'une société en commandite, relativement à la situation de la sociélé et â rtidininistration des gérants, soit |)our n'gler le mode de cette communication. — Voir : Lyon, 17 novembre 1869 [P. 71, 99; S. 71, 2, 26; D. 71, 2, 133]; — Bordeaux, 22 mars 1893 [P. et S. 94, 2, 47; D. 93, 2, 527]; — Paris, 7 juin 1894 précité.
SECTION IX Référés concernant les Journaux.
523. — Le juge des référés est compétent, en ras d'urgence, pour se prononcer sur les dillicultés concernant la gérance et la publication des journaux; il peut, lorsque les parties intéressées sont en désaccord, nommer un gérant provisoire pour remplacer le gérant qui a disparu, qui est décédé ou a ceysé d'exercer ses fonctions.— Voir : Paris, 25 juin 1824 [P. et S. Chr,]; — Sic : Debelleyme, loc. cit., t. 11. p. 33; — Bioche, loc. cit., U'^ 69. — Garsonnet et César-Bru, loi\ cit., t. VIII, § 2991, texte et note 36, p. 302,
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SECTION X Référés relatifs aux contestations entre propriétaires voisins
524. — Les propriétaires voisins peuvent avoir entre eux des contestations relativement à un mur mitoyen, à des constructions ou travaux que l'un veut faire sur son fond et auxquels Tautre veut s'opposer; relativement aussi à des droits de passage notamment en cas d'enclave, à la jouissance de puits, fosses d'aisance ou de cours. Dans toutes ces circonstances, le juge des référés pourra être appelé à intervenir et il sera compétent lorsqu'il y aura urgence; il ne lui sera pas permis incontestablement de se prononcer sur une question de propriété; mais il aura la compétence que lui reconnaît la loi pour ordonner toutes mesures provisoires et urgentes. — Debelleyme, loc, cit., p. 182; — Bioche, loc. cit., n"* 65; — Rousseau et Laisney, loc. cit., n^ 117; — Bazot, loc. cit., p. 288; — Garsonnet, loc. cit., t. VIII, § 2991, texte et note 11, p. 298.
§ \vT — Uéféré a propos d'un mur mitoyen ou non mitoyen.
525. — \]\\ voisin peut vouloir acquérir la mitoyenneté d'un mur d'une maison voisine, comme le permet l'article 661, C. civ., ou faire exhausser, ainsi que le prévoit l'article 658 du même code, le mur qui est déjà mitoyen, le tout afin d'y appuyer ou élever des cons-
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tructions nouvelles. Si, pour ces construclions, des difficultés s'élèvent; si notamment il esl altéguéde part ou d'autre que le mur dont il s'agit n'est pas assez soHtle, qu'il faut préalablement le consolider uu nit^me le démolir pour en construire un autre, le jugedes référés sera compétent pour statuer sur les mesures provisoires, notamment pour ordonner une exfieiiise, et prest^rire les réparations et même toute dérnnlilion qifexi^^erait l'urgence. — Cass., 20 juillet 1881 |I), S2. 1, IGl]; — Paris, 14 juillet 1825 [P. et S. CA/\] ; — 19 janvier 1835 [P. Chr.]\ — 17 décembre 1843 [\\ rhf\\\ — 13 novembre 1862 [P. 63, 151 1.
526. — Il a été jugé qu'en cas d'urgence, le juge des référés est compétent pour ordonner la démolition et la reconstruction d'un mur mitoyen, s'il est constaté que ce mur, dans son état actuel, ne j^eut pas sup]ïorter l'exhaussement que l'un des pi'n[>i'iéltiires veut y pratiquer pour les constructions nouvelles de sa maison, et lorsque, d'ailleurs, ce propi-iétaire otTre d'indemniser de tous dommages non Heulement l'autre propriétaire, mais encore les locataires. — Paris, 13 novembre 1862, précité.
527. — D'autre part, si un iniir non iiiitoyeii a besoin de réparation, le juge des référés pDUï'ra autoriser, pour les effectuer, le passage sur le fond voisin. Ainsi, lorsque le juge des référés constate qu'il y a urgence à réparer un mur et que celte réparation nécessite le passage sur un fond voisin, il peut autoriser l'expert commis à passer provisoirement sur le dit fond, sans préjudicier au principal, alors que. les droits de chacun étant résersés, le propriélaire voisin pourra toujours faire juger plus tard ([u'on s'est i\ tort
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introduit chez lui et obtenir les indemnités jugées nécessaires.
Ainsi a jugé la Cour de cassation par un arrêt du 8 juillet 1901 [S. et P. 1904, 1, 518]. Cet arrêt éveille une réminiscence curieuse de l'ancienne servitude de tour déchelle qui consistait en ce que, dans l'ancien droit, certaines coutumes reconnaissaient au propriétaire de murs ou bâtiments contigus à l'héritage d'autrui, un droit sur un certain espace de terrain au delà de son mur. Il y avait un véritable droit de propriété, selon quelques coutumes, droit que le maître du mur s'était réservé pour réparer son mur et son toit et y poser des échelles (d'où le nom de la servitude). Dans d'autres coutumes, le tour d'échelle n'était qu'une servitude, soit légale, soit s'acquérant comme les servitudes ordinaires.
Le tour d'échelle n'exite plus dans le Gode civil, qui n'en fait nullement mention, à titre de servitude légale et il ne se concevrait que comme servitude conventionnelle acquise comme une autre servitude. Aussi la jurisprudence décide-t-elle que le tour d'échelle qui subsiste encore dans les pays où la coutume l'admettait avant la promulgation du Gode, ne peut pas êlre invoqué pour les bâtiments plus récents. — Poitiers, 17 février 1875; Bordeaux, 21 janvier 1882, motifs [S. 75, 2, 233; 82, 2, 112; P. 75*, 953; 82, 1, 587]. — MM. Aubry et Rau estiment que, tout au moins, le passage peut être réclamé comme charge de voisinage, sauf juste et préalable indemnité, loc, cit,, t. III, § 238, note 10. — L'arrêt précité va plus loin et accepte la possibilité d'une semblable mesure à prendre par le juge du référé. Il spécifie, du reste, pour répondre aux
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inquiétudes du propriétaire qui craindrait de voir ainsi son fonds grevé de la servitude du tour d'érhetle» qu'il n'y a là qu'une mesure provisoire el ne pouvant. en aucun cas, être envisagée comme étalïlist^ant une servitude disparue et qui, d'ailleurs, n'était pas ré* clamée.
528. — Le juge des référés a aussi le droit d'ordonner provisoirement et sans préjudifier nu fond la suspension des travaux d'une construclion qui s'ap[>uie sur un mur mitoyen et présente un cfiractère dangereux. — Voir Cass.. 17 mars 1903 [P. et S., 1903. 1, 412].
Il peut donc, en principe, faire suspendre les travaux en cours d'exécution, si une pareille mesure est nécessitée par l'urgence. — Cass., 23 mars 1886 [D, 86, 1, 408; P. 86, 1, 883; S. 86, 1, 357]; — 17 mars 1903 précité.
C'est ainsi qu'il a pu prescrire que les marches d'un escalier, enlevées par une partie au cours de travaux entrepris, seront provisoirement replacées pour permettre le libre accès du passage. — Cass,, 23 mars 1886 précité.
Mais il excéderait ses pouvoirs en ordonnant la destruction de travaux déjà exécutés. — Troplong. Prescriptions, t. I, n^^ 321 et 322.
§ 2. — Ué(éré à propos «l'eneLivr.
529. — La Cour de cassation a dét-îdé que. si un fonds se trouve en état d'enclave par suite de Tînipraticabilité d'un ancien passage, le juge des référés, à
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raison de Turgence et en réservant les droits des parties, est compétent pour accorder un passage provisoire sur un chemin voisin, à l'effet d'exploiter le fonds prétendu enclavé lorsque, d'ailleurs, il n'est ni justifié ni même allégué que l'insuffisance de l'ancien passage provient du propriétaire de ce dernier fonds. — Cass., 10 avril 1872 [P. 72, 711; S. 72, 1, 389; D. 73, 1, 12]. Dans l'espèce de cet arrêt, le passage était réclamé sur un fonds appartenant à une commune et lepourv^oi se basait sur la violation du principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire. Mais la Cour suprême a rejeté ce moyen parce qu'il s'agissait d'un terrain enclavé et d'une servitude de passage réclamée et, par conséquent, de questions touchant à la pro- |)riélé; c'était donc à l'autorité judiciaire seule qu'il appartenait de statuer.
S 3. — Uofôrc à propos do i*ô para (ions à des fossos d*aisanco ou a des pu il s eonimiins.
530. — Des fosses d'aisance, des puits peuvent se trouver communs à plusieurs propriétaires voisins; et celte jouissance commune peut exiger des travaux, dos réparations urgentes; dans ce cas encore, le juge des référés, vu l'urgence, sans préjudicier au fonds, sera autorisé à j^rescrire des mesures provisoires indispensables. — Paris, 30 août 1820; — 8 juillet 1835. 2i janvier 1839 |P. Clu\], — Bioche, loc. cit., n** 65.
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§4 — Référé à propos de la possession d*iiii iiiiiiHMilito revendiqué par deux prétendus proprîi'lnii^es.
531. — Deux personnes peuvent se prétendre à la fois propriétaires du même immeuble; dans ce cas, s'il y a urgence, le juge des référés sera tiulorisé à en attribuer provisoirement la possession n Vnn d'eux, que cette possession ait ou non les qualités exigées pour donner lieu à l'action possessoire et, par suite, rentre ou non dans la compétence du jUjS^e de paix. — Cass., 23 mars 1886 [D. 86, 1, 408]; — Aïe Garsonnet, loc. cit., t. VIII, § 2991, texte et note 12, p. 298 et 299.
Mais il a été jugé que la demande d'envoi en posses* sien provisoire d'un immeuble acquis sous pacte de rachat, formée après l'expiration du délai, ne présente pas l'urgence exigée par la loi pour rendre compétent le juge des référés. — Riom, 17 avril 1818 [P. et S. Chr.l
§5 — Référé sur contestations à propos dr^ sour^'es.
532. — Des difficultés peuvent s'élever, surtout dauR les stations balnéaires, à propos de sources, entre |M'0priétaires en possédant respectivement; dons ces difficultés, le juge des référés pourra, s'il y a urgence, intervenir pour autoriser des mesures [provisoires ne préjudiciant pas au principal.
Ainsi, la Cour de cassation a décidé que, lorsqu'une
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partie prétend que ses sources se trouveraient complètement ruinées au cas où son adversaire continuerait à exploiter les siennes avec les procédés par lui employés, le juge des référés peut ordonner un supplément d'expertise, si cette mesure n'est pas prescrite à titre définitif, mais seulement par provision a raison de Turgence, et si celui qui la sollicite a conclu à être renvoyé devant les juges compétents pour contester an principal. — Arrêt du 3 déc. 1900 [D. 1900, 1, 58i; P. et S. 1902, 1, 68].
SECTION XI
Référés sur difBcultés entre propriétaires et architectes, entrepreneurs ou ouvriers, pour cause de suspension ou de cessation des travaux commandés.
533. — Des difficultés peuvent s'élever entre un propriétaire, d'une part, et un architecte, un entrepreneur ou (les ouvriers, d'autre part, à propos de travaux commandés, parce qu'on en demande soit In vérification, soit la suspension à cause du péril, soil l'exécution à raison de l'urgence en vertu d'un acte administratif ou par ordre de police pour cause d'utilité publique, ou enfin par suite d'incendie; dans toutes ces liy[)othèses, s'il y a urgence, le juge des référés sera com|)étent pour statuer provisoirement. A cet égard, la Cour de Paris a été appelée à rendre de nombreuses décisions. — Voir : Arrétsdes27 avr. 1822; — 5 mars 1832; — 2 août 1832; — 14 oct. 1824; — 2 avril 1842; — 29 mars 1841; — 21 sept. 1842; —
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26 juin 1843; — 17 oct. 1839 [P. Chron.]. — Voir : Bioche, loc. cit,, n° 66; — Gârsonnet, loc. cit.. t. VIIK § 2991, texte et note 13, p. 299.
SECTION XII Référés en matière de faillite.
534. — Nous avons dit, aux n"-^ 37 et s., que les matières commerciales et, par suite, lesfailliteséclïappont au juge des référés. Ainsi, notamment, le juge des référés ne saurait suspendre Texécution de Tordonnaiice du juge-commissaire autorisant le syndic à faire proréder à la vente du mobilier et des marchandises du failli, vente à laquelle veut s'opposer le bailleur (n^ 47). Coiif.: Paris, 6 mai 1867 [P. 68, 327; S. 68, 2. 53]; — Btoclie, /oc. cit., n° 106; — Ghauveau sur Carré, loc. cff., quest., 2754 ter.
Mais si le juge des référés se trouve incompétent pour ordonner des mesures provisoires ayant un caractère commercial, il devient compétent, en cas d\}vgence, lorsque ces mesures n'impliquent et nepréjugenl aucune question d'ordre commercial. — Voir Bordeaux, 18 mai 1898 [Droit, 9 oct. 1898].
De même, nous l'avons vu au n° 48 précité, Tenlrepreneur d'un chemin de fer, lorsque la compagnie vient à être déclarée en faillite, peut demaiidei- au juge des référés d'ordonner les mesures provisoires nécessaires pour faire maintenir, sur la voie ou sur ses dépendances, un préposé chargé de veiller à la conservation des outils et ustensiles dont il est propiuêtaire
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d'une façon incontestée : le président a le droit de se
prononcer sur cette demande qui n'a aucun caractère
commercial et est étrangère aux formes et aux règles de
la faillite. — Cass. arrêt (cité au n** 48) du 20 avril 1868.
SECTION XIII Référé pour remise des bagages d'un voyageur.
535. — Un voyageur peut éprouver des difficultés au sujet de la délivrance de ses bagages; ici, Turgeuce est extrême et le président se trouve tout indiqué pour statuer en référé. — Garsonnet, loc, cit., t. VIII, §2991, p. 302.
SECTIOiN XIV
Référés en matière de mariage.
536. — Le mariage donne lieu à des référés multiples soit avant sa célébration, soit pendant qu'il existe, soit à raison de sa dissolution. Nous allons les examiner successivement.
§ l«r — Uéféré pour obleiiir iiiaiiilevêe d'opposition à mariage.
537. — Le Gode civil autorise les oppositions à mariage; et, dans ses articles 172, 173, 174, 175, 176,
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il indique les personnes qui ont droit de former oiiposilion, ainsi que les formes à observer; enfin, tioiis l'article 177, il donne compétence au tribunal pour connaître de la demande en mainlevée, demande qui, à raison de Turgence, doit être jugée dans" les dix jours.
C'est donc le tribunal qui est seul compétent pour se prononcer sur la demande en mainlevée de ro|iposî* tion formée contre la célébration d'un mariage; par suite, le juge des référés n'a aucune compétence ù cet égard, et son incompétence est aujourd'hui reconnue d'une façon unanime par la doctrine et la jurispru* dence. — Voir Angers, 15 janvier 1879 [D. 80, 2, 116, P. 81, 1, 926, S. 81, 2, 159]. — En ce sens : Boilard, Golmet-Daage et Glasson, loc, cit., t. II, n° 1067; — Garsonnet, loc, cit., t. VIII, § 3008, texte et note 40, p. 333.
L'arrêt d'Angers précité a décidé d'une manière générale et posé comme principe que le juge des référés est incompétent pour statuer sur la demande en mainlevée d'une opposition ù mariage.
Cependant, M. Bertin se prononce en sens contraire, loc. cit., n*^ 60.
538. — Le tribunal doit donc statuer. Mais le jugement qui intervient est susceptible d'appel et l'art. 178 |)rend soin de dire que la cour d'appel doit statuer, comme le tribunal, dans les dix jours. D'un autre coté, le pourvoi en cassation est autorisé en la matière; toutefois, il est admis que, suivant la règle générale, le pourvoi en cassation contre l'arrêt qui rejette l'opposition n'est pas suspensif. — Voir Rouen, 7 déc, 1859 [P. 61, 411; S. 60, 2,589; D. 69; 5, 308 J. — En ce sens,
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Marcadé, loc. cit., sur l'article 178, n** 1 ; — Demanle, loc. cit., n° 253 his 2 ; — Aubry et Rau, loc. cit., t. V, § 457, p. 40; — Laurent, loc. cit., t. II, n° 405; — Demolombe. Mariage, t. III, n** 169.
Alors s'est posée la question de savoir si le juge des référés se trouve compétent pour décider qu'il sera passé outre à la célébration du mariage malgré le pourvoi formé et non encore évacué. L'arrêt de Rouen précité s'est prononcé pour l'affirmative et a déclaré que le président peut ordonner que, nonobstant les défenses faites à l'officier de l'état civil par la partie qui s'est pourvue en cassation, il sera passé outre à la célébration du mariage. — Rouen, 7 déc. 1859 précité. — Voir dans le même sens : Paris, 19 sept. 1815 |D. A. 10, 70; P. et S. Chr.]. — Lyon, 13 fév. 1828 [D. 28, 2, 61; P. et S. Chr.].
S 2 — Référé pour conlraîndre la fomnie à réintégrer lo domicile coiyu^al.
539. — Aux termes de l'article 214 G. civ. : « la femme est obligée d habiter avec le mari et de le suivre partout où il Juge à propos de résider : le mari est obligé de la recevoir et de lui fournir tout ce qui est nécessairs pour les besoins de la vie, selon ses facultés et son état. »
En traitant des ordonnances sur requête aux n<**712 et 713, nous avons dit que le mari avait plusieurs moyens pour forcer la femme à réintégrer le domicile conjugal; et, parmi ces moyens, nous avons fait figurer l'emploi de la force publique; nous avons ajouté qu'à cet égard
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le président pouvait intervenir par voie d'ordonnance sur requête , mais que, par cette ordonnance, ce insgistrat ne peut qu'autoriser une sommation, une injonction, et qu'on ne saurait admettre qu'il ait le [louvoir d'y prescrire la réintégration manu militari. Dès lors, la voie du référé se présente comme pouvant conduire à cette réintégration forcée. Il est, en efifet, admis qu'un jugement ou tout au moins une ordonnance de référé est indispensable au mari afin de rautoriser ù faire quérir sa femme par la force publique. — Voir : Paris, 29 mai 1808 [S. et P. Chr.; D. A. 10. 117 et Rép. V° Mariage, n" 765]. En ce cas, précisent les arrêts, il pourra être commis un huissier qui recourra à la force publique en tant que de besoin. — Voir : Cass. 9 août 1826 [P. et S. Chr.; D. 26, 1, 447]. — Aix, 29marsl831 [P. Chr,; S. 33, 2, 92; D. 33,2. 6G|, Il a été décidé dans le même sens que la clemande du mari en réintégration par la femme du domicile conjugal avec rapport des objets qu'elle a einporlés, présente un caractère d'urgence qui la fait rentrer dans la compétence du juge des référés. — Aix, 22 mars 1884 [S. 84, 1. 495; S. 84, 2, 93].
§ 3. — Référés ooneernant les mesures provisoires ou t-oii^ri'vatoiros autorisées au cours de l'iiislanee en divorce ou tMi séparation de eorps.
II. %h
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autoriser Tépoux demandeur à résider séparément, en indiquant, s'il s'agit de la femme, le lieu où elle résidera provisoirement. Nous avons aussi constaté que, d'après l'article 238 du même Code, dans l'ordonnance qui donne acte de la non conciliation des époux et autorise le demandeur à assigner devant le tribunal, il a le droit de statuer, à nouveau, sur la résidence de l'époux demandeur et ensuite sur la garde provisoire dès enfants, sur la remise des effets personnels, sur l'allocation de secours alimentaires s'il y a lieu. Enfin, suivant l'article 242 du même Gode, il peut, dès la première des ordonnances précitées, permettre à l'un ou l'autre des époux de prendre des mesures conservatoires, notamment de recourir à l'apposition des scellés, à la charge de lui en référer.
541. — Mais l'article 238 précité déclare que, lorsque le tribunal est saisi, les mesures provisoires prescrites par le juge peuvent être modifiées ou complétées, au cours de l'instance, par jugement du tribunal, sans préjudice du droit qu'a toujours le juge de statuer, en tout état de cause, en référé, sur la résidence de la femme. Il s'agit donc de préciser quels sont les pouvoirs qui restent au président, comme juge des référés, lorsque le tribunal se trouve saisi. E^t-il complètement dessaisi par le seul fait que l'instance est introduite ; son rôle est-il absolument terminé alors, et n'a-t-il plus que le droit que la loi lui conserve toujours à propos de la fixation de la résidence de la femme, ou bien peut-il intervenir sur d'autres points? Nous avons dit ci-dessus (n°' 12 et s.) que, malgré l'introduction de l'instance en divorce, le juge des référés demeure compétent pour ordonner ou
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aiiloriser les mesures provisoires ou conserva toi tes lorscjue T urgence les commande, car il n toujours la compétence que lui accorde Tarticle 806, bien que le tribunal puisse, n son tour, ordonner les mêmes mesures ; celui-ci n'arrivera pas toujours û lemps pour sauvegarder les inÈérèts en péril ; et te président, avec la rapidité de sa juridiction^ évitera le dommage que le tribunal ne serait pas en mesure d'empèclier luimême. Ce que nous disons à propos du divorce, s'ofjpli^ que en malière de séparations de corps, car rarticle307 qui la régit déclare que les articles 238 et 242 lui sutit applicables.
l"" Héféré relaUTâ la résideiioe de la femme.
543. — Pendant Tinstance, 1b juge des référés peut, en cas d'urgencen statuer sur les demandes relatives ù la résidence de la femme. — VoiriBastia, 12juilLlS92 [D. 94. 2, 36; P, 9i, 2, 116; S. 94, 2, 116j. — Montpellier, 31 Janv. 1895 [0.95, 2, 355].— Riom, lOjuilK 1895 [P, et S. 96, 2, 13; D, 90, 2, 273].
Pour (ixer cette résidence, le juge des référés doit, d'ailleurs, comme le tribunal, apprécier les circonstances de la cause et l'intérêt des parties, sans exclure le domicile fonjugaL — Cas^. 18 jan v, 1892 [P, et S. 92, l, 68 ; D. 92, 1, 124], — Sic : Hue, Iol\ cit., t. II, n'^ 317 ; — Frémont, lac, cit., n^ 729 ; — Poulie, loc\ ciL, p. 705; — Vraye et Gode, loc. cit., t. H, u^ 547; — Carpenlier, /oc. cit., t. II, n° 67.
Mais le président qui, après T introduction de l' instance en séparation de corps ou en divorce, modiiie la
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résidence provisoire qu'il avait fixée à la femme, ne peut statuer que comme juge des référés, c'est-à-dire que si le mari a été cité devant lui ; l'ordonnance qu'il rend sans cette citation est nulle et le mari est recevable à se pourvoir contre sa décision par la voie de l'appel. — Voir : Riom, 10 juill. 1895.
543. — Pendant l'instance en divorce ou en séparation de corps, le président ne doit ordonner que le mari résidera hors du domicile conjugal, qu'autant que sa présence serait de nature à y mettre en danger les intérêts de la femme; et il n'aurait pas le droit de l'en faire sortir si son expulsion devait avoir pour effet nécessaire de le dépouiller de son droit d'administration, ainsi que de la jouissance de la communauté et des propres de sa femme. — Cass., 3 août 1898 [Ga^. (/es Trih. 5 août 1898]. — Gomp. Paris, 5 mars 1895 [D. 95, 2, 231 ; P. et S. 95, 2, 192].
2o Référés relatifs aux autres mesures provisoires ou aux mesures conservatoires.
544. — D'après le principe ci-dessus posé, le président peut, [)endant l'instance et concurremment avec le tribunal, ordonner, par voie de référé, les mesures provisoires, lorsque l'urgence motive son intervention, et aussi modifier celles déjà ordonnées. — Gass., 16 déc. 1889; 10 juin 1898; 28 juin 1898 [P. et S. 1900, 1,48; 1900, 1, 20; 1900, 1, 37]; - 27 oct. 1903 [P. et S. 1904, 1 , 397]. — Lyon, 3 juin 1891 [P. et S. 94, 1 , 338].
545. — Egalement, au cours de l'instance en divorce ou en séparation de corps, il peut, comme juge des ré-
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férés, toujours au cas d'urgence, orikinner les mesures conservatoires autorisées par Tarticle 242 C, civ. — Cass., 16déc. 1889; 10 janv. 1898; 28 juin 1899, précités. — Nîmes, 16 févr. 1892 [P. et S. 92, 2, 39]. — Bertin, loc. cit., t. II, n^ 324.
Ainsi le nouvel article 238 C. civ., ne fait pas écliec aux dispositions de l'article 806 C. ]>roe» civ.. (}in fixe les pouvoirs du juge des référés; spécialement, aft cas d'urgence, le président a compétence pour nommer un séquestre chargé de garder le mobilier dépendant de la communauté. — Lyon, 3 juin 1891, précité.
546. — Aux termes de l'article 242 C. civ,, le président en référé pourra ordonner roj>|.ïositîon des scellés à la requête de la femme, droit qui no saurait être dénié à celle-ci sous le seul prétfixte qu'elle n'est pas commune en biens. — Cass., 1"' déc, 1886 [P. 87, 1, 292; S. 87, 1, 127].— Alger, 2 mars 1893 |D, 93, 2, 520J.
Et l'ordonnance de référé qui refuserait pour ce motif de dire droit à la demande de la femme, poui-i-ait être annulée. — Alger, 1"" mars 1893, prêeité-
547. — Le juge des référés peut é^tilemenl autoriser l'inventaire du mobilier de la rommnnnnlé, vn le restreignant à la garantie des intêiM^ts péLHiiiîtiire^; do la femme, sans pouvoir l'étendre aux lettres eî i^afiiers personnels du mari. — Paris, 2 marh? 18SG [P, 86, 1, 963; S. 86, 2, 161 1; — 3 août 1880 [/>ro//, 18 sept, 1886]; — 20 juin 1895 [D. 96, 2, 215 j.
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SECTION XV Référés en matière d'expertise:
548. — Uutilité de rintervention du juge des référés dans les cas d'urgence se vérifie surtout en matière d'expertise; il est, en effet, des circonstances où le moindre retard apporté dans une vérification la rendrait sinon inutile, du moins en partie inefficace ou impropre à réaliser le but poursuivi par elle. Ainsi, par les entreprises ou les constructions du copropriétaire d'un mur mitoyen, ce mur s'effondre ou va s'effondrer; un incendie éclate et les causes qui l'ont occasionné sont sur le point de disparaître ou les traces du dommage vont s'effacer; un propriétaire installe dans sa maison des machines, des salles de bal, dans des conditions de nature à troubler le repos du propriétaire de l'immeuble contigu et le trouble doit être immédiatement constaté; dans toutes ces hypothèses et autres semblables, le juge des référés, à cause de l'urgence, sera compétent pour ordonner l'expertise qui s'impose. Aussi la doctrine et la jurisprudence lui reconnaissent-elles le droit d'autoriser cette mesure qui n'ayant qu'un caractère provisoire et ne pouvant préjudicier au principal, rentre bien dans ses attributions. — Voir en ce sens : Cass., 16 févr. 1885 [P. 86, 1, 405]; — 7 nov. 1894 [D. 95, 1, 8; P. et S. 96, 1, 181]; — 22 janv. 1901 [P. et S. 1901, 1, 331]. — Rouen. 9 août 1893 [D. 1900, 2, 397]. — An/?ers, 18 janv. 1899 [P. et S. 1901, 2, 79]. — Paris, 23 avril
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1902 [Droit, 2 ocL 1902 1. — Dans le même sens : Berlin. loL\ cit., t. II, n^* 162 et i^.;~ Moreau, loc. cit., n** 31; — Debelleyme, toc. cit., p. 1H6; — Rousseau et Lâisney, loc, cit., n*' 118; — Garsonnet et César^Bru, /oc. cit., t. \lir, § 2991. texte et note 32, p. 301,
549. — Le juge des référés a même le droit, en matière d'incendie, d'oï-douner une ex|.>ertise pour faire constater l'état des lieux et le dommage, bien que des experts amîtiblement nommés eussent déjà procédé à ces diverses constatations ; cette nouvelle mesure n'a qu'un caractère provisoire qui n'irn|ïlique pas une appréciation de la valeur des constatations précédemment faites. C'est ce qu'a décidé la Cour suprême dans son arrêt du 30 oct. 1889 [P. et S. 92. 1. 445; D. 90, I, 163]^ — Elte précise, d'ailleurs, que le juge des référés avait constaté qu'il y avait urgence et qu'il n'autorisait qu'une mesure provisoire aux risques et périls Lie rassuré qui la sollicitait,
550. — Le juge des référéR est compétent aussi, nous l'avons dit, pour nommer des experti^ aiin de procéder h la constatation de l'état d'un mur mitoyen; et, si ce mur menace ruine, il peut les charger de faire immédiatement les travaux de consolidation nécessaires. — Voir en ce sens ; Paris, 27 décembre 1843 [P, Chf\]; — 13 novembre 18G2 [P. 63, 151]; — Debelleyme, /(fC. fit., t, [I, p. 186; — Rousseau et Laisney, for. cit., iV' 1 18.
551. — Si une usine vient à chômer, le juge des référés sera valablement saisi et pourra nommer des experts (îour constater et les causes du chômage et le dommage qui! ocrasîotnie. — Cass., 29 juin 1859 [D. 59, 1, 391; P. 60, 671 1.
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552. — Le tribunal de Marseille, à propos de travaux faits par un propriétaire dans son immeuble, suivis de Tinstallation dans cet immeuble de salles de bal et de festin, a décidé que le juge des référés avait, ù bon droit, nommé un expert pour constater, sur la demande du propriétaire voisin, le trouble résultant pour lui et ses locataires des travaux faits et de Tinstallation établie. — Jugement du 10 mars 1905 {Gaj, des Trib,, 18 avril 1905).
553. — Et le tribunal des référés de la Seine a jugé, en matière d'accidents du travail, que le médecin chargé de visiter la victime de Taccident peut être désigné par le juge des référés, auquel ce magistrat peut donner mandat de se prononcer sur le point de savoir si rincapacité de travail sera temporaire ou permanente. — Ordonnance du 10 décembre 1901 {Rcc un périodique des accidents du tracail, 1902, p. 174).
554. — Ces hypothèses ne sont que des exemples d'application du principe que nous venons de poser; et, dès lors, dans tous autres cas, l'expertise pourra être ordonnée en référé, à la condition d'être commandée par l'urgence et de ne constituer qu'une mesure provisoire nepréjudiciant pointau fond. Mais des exceptions sont apportées à cette règle; nous avons vu, en effet, en traitant du domaine des référés .(n° 24), que, dans celte juridiction, ne doivent rentrer que les seules matières dont les tribunaux civils peuvent connaître, car la juridiction des référés constitue un démembrement de ces tribunaux, et elle doit pouvoir leur renvoyer tous référés dont elle est saisie et qui, par leur importance, lui paraissent nécessiter ce renvoi. Et nous sommes ainsi amenés à déclarer que le juge du référé
Digiti
RÉFÉRÉS BASÉS SUR l'uRGENCE. 397
est absolument sans compétence pour ordonner une expertise sur matières commerciales et adminislrativey ou rentrant dans la compétence des juges de paix. Nous avons étudié, en règle générale, Tincompétcnce du président du tribunal civil dans ces trois hypoliiùbes, aux numéros 24 et suiv.
555. — A propos des matières qui rentrent dans sa compétence, le juge des référés ne peut ordonner une expertise que si Ton est en présence d'un cns d'urgence, car alors seulement il peut se baser sur l'article 806 C. pr. civ. Nous avons indiqué ci-dessus quelles étaient les conditions voulues pour qu'il y ait urgence et quels en étaient les caractères (n"^ 459 et s.). Nous renvoyons donc aux explications générales données^ aux numéros précités en rappelant spécialement, en matière d'expertise, les arrêts de cassation précitr^s du 12 fév. 1889 [P. 90, 1, 372; S. 90, 1, 260]; — du 7 novembre 1894 [P. et S. 96, 1, 181; D.-95, 1. S|, et d'Angers du 18 janvier 1899 [P. et S., 1901, 2. 79j.
556. — La jurisprudence a établi cette règle que le juge des référés constate suffisamment l'urgence et motive sa décision comme il convient, soit qu'il se base sur la requête qui lui a été présentée et qui explique les causes d'urgence, soit qu'il se réfère aux finis exposés dans les débats ayant eu lieu devant lui. — Cass., 7 novembre 1894 précité.
Dans l'espèce soumise à la Cour d'Angers et qu'elle a tranchée par l'arrêt du 18 janvier 1899, un fermier de vignobles réclamait l'expertise pour consttiter le dépérissement des vignes à lui affermées et o raison duquel il demandait la réduction du prix du fermage; le juge des référés se déclara compétent a cause de l'ur-
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gence existant par cela seul que la constatation demandée ne pouvait avoir lieu qu'à Tépoque de la végétation et de la production des vignes.
557. — ^ Comme conséquence logique du droit qu'a le juge des référés d'ordonner une expertise en cas d'urgence, il faut décider que les tribunaux peuvent prendre pour base de leur décision le rapport qui a été dressé par les experts ainsi nommés. — Cass. , 6 août 1894 [P. et S. 98, 1, 58]; — 22 juillet 1885 [P. 86, 1, 272]; — 17 mai 1887 [P. 90, 1, 766]; — Comp. Cass.. 16 février 1885 [P. 86, 1, 405]. Cet arrêt déclare que les juges sont libres d'écarter l'estimation faite dans le rapport.
558. — Mais ils ne sauraient s'appuyer sur un rapport dressé par des experts nommés par le juge des référés dans une matière pour laquelle il n'avait point compétence. Ainsi, le président ne pouvant, par la voie du référé, ordonner des constatations dans les affaires dont le juge de paix doit connaître, notamment pour dommages aux champs, la décision qui se baserait sur une constatation ainsi ordonnée serait frap- |)ée de nullité. — Cass., 31 juillet 1889 [D. 91, 1, 323; P, et S., 94, 1, 414]. — Voir aussi 22 juillet 1885 [P. 86, 1, 272]; — 17 mai 1887 [P. 90, 1, 766].*
559. — D'ailleurs, le juge des référés, en ordonnant une expertise, est libre de nommer un seul expert au lieu de trois suivant la règle générale; il est libre aussi de dispenser du serment l'expert ou les experts qu'il a désignés. — Cass., 21 juillet 1888 [P. 89, 1, 257 ; S. 89, 1, 450]. — Voir aussi Cass., 15 juin 1874 fD. 74, 1229].
Dans tous les cas, les juges ont le droit
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incontestable d'invoquer une expertise irrégulière à titre de simple renseignement; el leur décision ne doit par être annulée lorsqu'elle ne repose pas nnîquemenl sur cette expertise. — Cass., 22 juillet 1885 prériÊé*
561. — Quel est le juge compétent pour ordonner l'expertise? Il est incontestable que rex]ïertise ne [mouvant être ordonnée, en référé» que s'il y a urgence, cette urgence implique qu'il fout s'adresser nu juge des référés du lieu où les constat filions doivent se foire, du lieu où les experts vont inimédiatenienl opérer^ La compétence du juge du lieu est admise sans contestation par la jurisprudence et la doctrine* — Voir en ce sens : Cass., 12 février 1889 [P, 90, 1, 372; S. 90, 1, 260].' — Chauveau et Carré, /or. cit., t. VF, quest. 27&4 his. — Dutruc, Supp. av.r Lois tfc la pruc, de Chauccau et Carré, t. III. V^ Référé, n" 28; — Rodière, /oc. cit,. t. I, p. 388; — Bazol. hir, cit.. p. 22i ; — Bertin, loc. cit., t. II, n° 241; — Comp. Cass., l^'"^ décembre 1886 [P. 87,1, 293]. — Voir ce[iendant Amiens, 26 mai 1875 fP. 75, 1128].
SECTION XVÏ Référé pour la nomination d'un séquestre administrateur.
562. — Aux termes de l'article 1961. Code civil : (( La justice peut ordonner le i^t'ifUefytre : /'* rle^i înoubles saisis sur un débiteur ; S"" d\fn tmmeid^le ou d'une chose mobilière dont la propriété ou la pffSSfK^siofi ex/ litirjjieuse entre deuj' nu plusieur>^ jH'rsonnes : p?*" drs c/toses (juun débiteur offre j)our sa fihérrtfion. ^>
Digiti
Ce texte accorde ainsi aux juges devant qui se trouve portée la demande principale, le droit d'ordonner le séquestre dans les cas qu'il prévoit; mais il est admis que le juge des référés, lorsqu'il y a urgence, est également compétent pour prescrire cette mesure. Noiis venons de voir qu'il en est de même pour l'expertise, laquelle, en principe, doit être ordonnée par le tribunal saisi de l'action principale. — Voir : Paris, 23 janvier 1866 [P. 66, 805; S. 66, 2, 41; D. 66, 2, 28]. — Nancy, 26 février 1876 [sous cass., 10 juillet 1376. D. P. 76, 10i5]. — Caen, 23 juillet 1878 [P. 79, 101; S. 79, 2, 15]. — Cass, 14 mars 1882 [D. 83, 1, 256; P. 82, 1, 854 ; S. 82, 1, 349). — La doctrine est également en ce sens : Dehelleyme, loc. cit., t. II, p. 209; — Berlin, lo(\ cit., n^ 994; — Bazot, /oc. cit.. p. 290; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2991, texte et note 30, p. 301.
563. — Les cas prévus par l'article 1961 sont-ils les seuls dans lesquels le juge des référés soit compétent pour nommer unsécjuestre.'^ Il faut répondre négativement, car, en vertu de la compétence qu'il tient (le l'article 806, C. proc. civ., il a encore ce droit dons tous autres cas. si son intervention est motivôo par Turgence. Ce |)rinci|)e a été consacré par la Cour (le Nancy dans un arrêt du 31 octobre 1885 [P. 86, 1, 1242; S. 86. 2, 239] ; et il a re(:u de nombreuses ap- |)lications.
564. — C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé ([ue, lors(iu'une société se trouve en liquidation, le juge des référés a le droit de nommer un séquestre et de le charger de recevoir les loyers revenant à cette société et sur lesquels des oppositions ont été prali-
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quées. — Voir arrêt du li mars 18H2 [_D. 83, 1, 256; P, 82, 1, 85i; S, 82, 1, 349].
D'après la Cour de Paris, il peuf ordonner, d'une manière générale, que les loyers frappés d'opposîHnn et toucdiés par ie séquestre qu'il nomme, seront employés par celui-ci ti payer les dépenser qu*occasionne l'entretien des immeubles qui les produisent. — Ptii-is. 21 août 1876 [P, 76, 123i ; S, 76, 2, 317] ; — Debelleyrae, ioi\ cit,, t. L p. 276, et Berlin, loc, cit., t. II, n**429, approuvent pleinement retle décision qui s'im- |)Ose, car les immeubles^ ne produisent des loyers ([ue s'ils sont entretenus, et il e^^t logique de prélever les sommes indisiieusnblei^ a cet entretien*
565. — La nécessité d'un séciuestre peut 8p|>araître dans d'autres circonstances : ainsi un [iropriétaire est dans l'impossibilité de faire face aux charges qui le jtjrrèvent ; il est menacé de poursuites en saisie innnobilière et il se trouve dans l'impûBsibilîté de donner h ses immeubles les soins qu'ils exigent ; dans ce cas, il a été jugé que. sur la demande même d'un seul créancier, le juge des référét^ pourra en conlier Tadminist ration ù un séquestre ; il est a remarquer que. dans l'espèce, le propriétaire avait consenti à la mesure demandée. — Cass,, 21 février 1899 [D, 99. 1, 2i5; P. et S. 99, 1, 212].
566. — Nous avons vu ci- dessus, nu numéro 493, que, lorsque la garantie du bailleur Texige, le juge îles référés peut faire mettre sous séquestre les meubles du locataire. Ce droit a été consacré par la Cour de Paris dans ses arrêts des 24 février 1888, 6 avril 1889, 21 janvier 1891 [P. et S. 92, 2, 249]. — Mais la Cour de Grenoble a précisé que le séquestre ne saurait être
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demandé par le propriétaire à qui le locataire a payé tous les loyers. — Arrêt du 4 novembre 1891 [P. et S. 92, 2, 268].
567. — Le juge des référés a le droit de déclarer que le séquestre touchera directement les loyers ou revenus des biens à la charge de les consigner, ou qu'ils seront versés à la Caisse des dépôts et consignations par les débiteurs eux-mêmes. Il peut, d'autre part, autoriser le séquestre à prélever une certaine somme pour les frais d'administration ; mais le tribunal seul a le droit de liquider définitivement ces frais. Enfin il a été décidé que le séquestre, conformément à l'article 2101, § 1, C. civ., est privilégié, sur les sommes qu'il fait rentrer, pour les frais et honoraires d'administration. — Voir, sur ces divers points, Cass., 14 mars 1882 [D. 82, 1, 241 ; P. 82, 1, 854 ; S. 82, 1, 49] ; — 21 février 1899 [D. 99, 1, 245 ; P. et S. 99, 1, 212]. — Quant aux pouvoirs qui peuvent lui être donnés, ils ne sauraient dépasser ceux qui sont nécessaires pour la conservation de la chose. — Cass., 13 novembre 1889 [P. 90,1, 10].
568. — Le séquestre a droit à ses frais et à des honoraires seulement ; et le juge des référés ne saurait, sans excéder ses pouvoirs, dire, dans son ordonnance, qu'il aura une part des bénéfices en supportant une part des pertes; d'autre part, le magistrat n'a pas non plus le droit de modifier les conditions et charges que la loi a établies pour tout administrateur judiciaire. Ces points importants ont été précisés par la Cour de Caen dans un arrêtdu23 juillet 1878 [P. 79, 701; S. 79, 2, 05].
RÉFÉRÉS BASÉS SUR L*URGENCE
avons établi pour Texpertise, reçoit son application eu matière de séquestre. Le jage des référés ne peut orilormer cette dernière mesure que dans les inalières dont pourrait connaître le tril)nnal qu'il préside - il est donc notamment incompétent quand il s'agit d'une matière commerciale, — Voir Parit?, 31 oc t. 1902 [Ga-J. des Trib., U janv. 1903 ; — Conf. ce qui a été dît ci-deî?sus aux n°* 37 et s.|.
570. ~ Le principe qui doit guider le juge des référés à qui l'on demande la nomination d'un séquestre, c'est qu'il ne faut pas que le fond de TalTaire soit engagé par cette mesure : le séquestre n'est absolument nommé que pour la garde et radininislration des choses au sujet desquelles il y a litige, soit au point de vue de leur possession, soit en ce cpii concerne leur propriété. La Cour de Nancy a très exactement tracé le domaine du séquestre dans son arrêt précité du 31 octobre 1883. Cet arrêt est intervenu à Toccasion de sommes détenues par les administrateurs d'une loterie et on demandait pour ces sommes la nomination d*un séquestre. La Cour a répondu que c^étoit à lion droit que le juge du référé avait refuyé cette nomination, parce que ceux qui lademandaient avaient engagé une instance au principal relativement, non point âi la propriété ou à la possession des sommes [uoduites |iar la loterie, mais à Texéeution d'une obligation personnelle des défendeurs, et qu^en outre ceux-ci contestaient la qualité d'administrateurs de ladite loterie qui leur était attribuée.
571. — A propos des pouvoirs qui peuvent être donnés au séquestre, la Cour de Paris u décidé que le juge des référés ne saurait, sans violer les di^posi-
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lions de Tarticle 806, G. proc. civ., qui lui fait défense de préjudicier au principal, donner au séquestre qu'il nomme pour toucher les loyers d'un immeuble frappé de saisie-arrèt, le mandat de prélever, sur leur montant, la somme nécessaire pour faire face soit aux charges hypothécaires grevant l'immeuble, soit aux prétendus besoins du propriétaire et de sa famille pour leur entretien. — Arrêt du 14 décembre 1905 [G(f^. des Trib., 17 janv. 1906].
SECTION XVII
Référé pour la nomination d'un administrateur [provisoire de l'étude d'un officier ministériel supprimée.
572. — Si l'étude d'un officier ministériel vient a être supprimée, il est nécessaire de prendre des mesures relativement aux affaires, soit terminées, soit encore pendantes, et de faire dresser un inventaire desdites affaires, et en général, des dossiers et papiers se trouvant dans l'étude. A cet effet, le juge des référés sera compétent pour nommer un administrateur provisoire de ladite étude, avec mandat notamment de prendre possession de toutes les affaires qui en dépendent, après en avoir fait dresser inventaire, et de continuer les poursuites nécessaires pour les affaires commencées, en avisant les clients. Une ordonnance de référé a été rendue en ce sens par le président du tribunal de Lyon, à l'occasion d'une étude d'huissiers supprimée part décret. Cette ordonnance portait qu'il en serait référé en cas de difficulté; et à suite du
Digiti
BÉFÉR^.S BASÉS SCR l'uHGBNCE. 405
référé introduit en vertu de cette réserve, la décision rendue a été maintenue par ordonnance du 16 novembre 1890 et confirmée, sur appel, par arrêt de la Cour de Lyon du 22 décembre 1891 [D. 92, 2, 492].
573. — Celui qui est nommé administrateur (ou séquestre dans les cas prévus à la section précédente), est-il tenu de déférer immédiatement à l'ordonnance qui lui donne cette qualité et à défaut encourt-il une responsabilité quelconque vis-à-vis de celui qui a provoqué sa nomination ? La cour de Paris, dans un arrêt du 17 janvier 1889 [P. 89, 1, 1230], a répondu qu'il n'était pas tenu d'exécuter l'ordonnance avantqu'elle eût acquis l'autorité de la chose jugée, a moins qu'il ne fût garanti contre tout recours possible de la partie adverse. Il s'agissait dans l'espèce d'un des administrateurs inscrits sur la liste de ceux agrées par le tribunal.
SECTION XVIII
Référés auxquels donne lieu l'administration d'une succession.
574. — Des mesures provisoires et urgentes sont souvent nécessaires à l'ouverture d'une succession, soit parce que les parties sont encore dans les délais pour prendre qualité ou que des difllicultés s'élèvent entre elles, soit parce qu'on se trouve en présence d'immeubles litigieux. Nous avons déjà examiné les difficultés pouvant s'élever au sujet des scellés et de l'inventaire et nous n'avons pas à y revenir ici.
675. — Le président, jugeant en référé, peut, en règle générale, nommer un administrateur provisoire II. 20
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à une succession, dans les cas divers où cette mesure est requise par l'urgence, condition nécessaire pour qu'il ait le droit d'intervenir. — Bordeaux, 20 juillet 1903 [Droit du 10 nov. 1903]. — Voir aussi : Paris. 18 novembre 1871 [P. 71, 644]; — 26 mars 1884 [P. 86, 1 203; S. 86, 2, 465]; — Angers, 26 juin 1889; — [P. 89, 1, 1242]. — La doctrine est fixée dans le même sens; Bioche, loc. cit., n"" 31; — Dutruc, loc. cit., V« Référé, n« 68; — Bertin, loc. cit.. t. II, n^ 999; — Moreau, loc. cit., n^ 612 ; — Gérard, loc. cit. ; p. 81 ; -^ Rousseau et Laisney, toc. cit.. n<> 53; — Debelleyrae. loc. cit., t. II, p. 307; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, §2991, p. 301.
Et la nomination d'un liquidateur peut être demandée par un légataire universel. Ainsi ce légataire institué par testament olographe doit, aux termes de l'article 1008, G. civ., obtenir l'envoi en possession de son legs; mais il n'a pu obtenir cet envoi si le testament qui l'institue est contesté par les héritiers légitimes. Il a alors intérêt à prendre les mesures nécessaires pour la conservation des biens qui lui ont été légués; et ces mesures, à raison de l'urgence, consistant notamment dans la nomination d'un liquidateur provisoire, pourront être ordonnées par le juge des référés. C'est ce qu'ont décidé les Cours de Paris et d'Angers dans leurs arrêts précités.
576. — A leur tour, bien que le légataire universel ait été envoyé en possession de son legs conformément à l'article 1008 précité, les héritiers légitimes ont la faculté de prendre les mesures nécessaires pour la conservation de leurs droits, au cas où le testament viendrait à être annulé; ils sont donc autorisés à faire
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nommer un administrateur provisoire de la succession par le juge des référés qui a qualité, vu Turgence. La jurisprudence a consacré, par plusieurs arrêts, cette faculté des héritiers et ce pouvoir du président. Voir Paris. 26 mars 1884 [D. 85, 2, 158; P. 86, 1, 203; S. 86, 2, 28]; — 15 janv. 1894 [P. et S. 94, 2, 168]; — Nancy, 20 déc. 1892 [P. et S. 94. 2. 133t.
577. — Le droit du juge des référés de nommer un liquidateur provisoire existe aussi i)our une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire. L'héritier benêts ciaire doit observer des formalités nombreuses et rigoureuses, sous peine d'être déclaré héritier pur et simple; il a donc intérêt à se décharger de Tadministration de la succession entre les mains d'un liquidateur judiciaire. D'autre part, les créanciers de la succession peuvent craindre que Thérilier bénéficiaire, insolvable ou de mauvaise foi, ne détourne ou ne dissipe les biens de la succession. Dans tous les cas, donc, un liquidateur provisoire peut devenir uécesssire et, comme il y a urgence, le juge des référés sera compétent pour le nommer. Cette compétence lui est reconnue par plusieurs auteurs et arrêts. Voir : Paris. 5 juin 1891 [D. 94, 2, 81 ; P. et S, 93, 2. 113] ; — 9 février 1892 [D. 92, 2, 229; P. et S, 93, 2, 113]; — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 319; — Bertin, lac, C't,, t. II, n^ 684; — Baudry-Lacantînerîe et WahL Successions, t. II, n^ 1511 ; — Garsonnet, lac. cif,, note 27.
578. — Cependant la majorité de la doctrine dénie au juge des référés toute compétence pour dépouiller l'héritier bénéficiaire de son droit d'administrer la succession et confier Tadministratioti h un administrateur provisoire. C'est en ce sens que se prononcent : Bilîiard,
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loc. cit., p. 25; — Bazot, loc. cit., p. 290; — Chauveau et Carré, loc. cit., t. V, quest. 2574 ter\ — Rousseau et Laisney. loc. cit., n** 222; — Laurent, loc. cit.^ t. X, n<> 129.
La Cour de Lyon a été de cet avis et elle a décidé, dans un arrêt du 26 janv. 1871 [P. 71, 82; S. 71, 2, 11], que le juge des référés n'avait pas eu le droit de confier l'administration de la succession à un liquidateur et d'en dépouiller l'héritier bénéficiaire, au cas où celui-ci ne fournirait pas caution dans le délai qui lui avait été imparti.
La Cour de Douai a admis que les juges avaient cependant le pouvoir, mais d'une manière exceptioiînelle, de dépouiller l'héritier bénéficiaire du droit d'administrer la succession, si cette mesure était nécessitée par l'intérêt des créanciers et si la marche ordinaire de l'administration judiciaire se trouvait rendue impossible. — Voir arrêt du 13 août 1855 [P. 57, 411].
579. — Quels sont maintenant les pouvoirs que le juge des référés peut confier à l'administrateur provisoire qu'il nomme à la succession? La Cour de Douai, dans un arrêt du 3 déc. 1867 [P. 68, 207; D. 67, 2, 241], les a précisés dans leurs grandes lignes. Le magistrat peut, dit-elle, l'autoriser à toucher l'actif ehirographaire ou hypothécaire de la succession; à exercer à cet effet toutes poursuites nécessaires; à recevoir et débattre tous les comptes; à donner, en recevant les sommes dues, mainlevée de toute opposition et saisie-arrêt, de tous privilèges et hypothèques; on lui accorde même le droit de consentir à toutes distributions amiables et à tous ordres de même nature.
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580. — En supposant qu'aucun administrateur provisoire n'ait été nommé, si les héritiers ayant conservé l'administration sont encore dans les délais pour prendre qualité ou ne peuvent point s'entendre, le juge des référés est compétent pour autoriser les mesures provisoires commandées par l'urgence.
Ainsi il peut charger l'un d'eux de donner congé des locaux que le défunt occupait, afin de faire cesser les loyers; de vendre le mobilier même au-dessous du prix d'estimation; de gérer provisoirement ou vendre le fonds de commerce dépendant de la succession ; d'administrer celle-ci. — Rennes, 25 août 1814 [P. et S, Chr,]; — Paris, 26 juin et 30 sept. 1841 [P. C/u\\;
— 30 nov. 1843 [P. C/u\\; — 19 août 1853. — Sic: Debelleyme, loc. crV. n^441; — Bioche, loc. cit., ii** 31 ;
— Rousseau et Laisney, loc. cit., n"" 54 ; — de payer les dettes privilégiées, les droits de mutation ; de faire toutes recettes et tous paiements; défaire les locations, réparations urgentes, les coupes de bois nécessaires, de remettre des titres ou papiers personnels aux héritiers ou aux tiers. — Paris, 8 sept. 1842 [P. Chr,\\
— 29 avril 1839 [P. Chr,]\ — Debelleyme, loc. cit. ;
— Bioche, loc. cit.
581. — Ce droit du président est d'ailleurs consacré d'une manière générale par l'art. 944, G. proc. civ. , qui déclare que si, lors de l'inventaire, il s'élève des difficultés ou s'il est formé des réquisitions pour Fad^ ministration de la succession, les parties se pourvoiront en référé. Nous nous sommes occupés spécialement, à la Section III du Chapitre I" du Livre II, de la vente du mobilier, à propos de laquelle l'article 948 du même Code accorde particulièrement compétence au
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juge des référés, si elle donne lieu à des difficultés. Il faut faire observer néanxnoius que si les héritiers n'ont pas encore pris parti, s'il y a parmi eux des incapables, si des oppositions ont été pratiquées, la vente du mobilier ou des marchandises ne pourra avoir lieu que dans les formes voulues par la loi et ne sera autorisée que suivant lesdites formes. — Debelleyme, /oc. cit., p. 445.
SECTION XIX Référés à suite de dissolution de communauté.
582. — Lorsque la communauté existant entre les époux vient à se dissoudre pour une cause quelconque, des mesures urgentes et provisoires peuvent être nécessaires avant sa liquidation, et le juge des référés sera, vu l'urgence, compétent pour les ordonner. Les scellés peuvent être apposés et levés ensuite avec inventaire; à cet égard, si des difficultés surgissent, l'article 944, C. proc. civ., déclare que ces difficultés, aussi bien que toutes réquisitions pour l'administration de la communauté ou pour tous autres objets, seront soumises au juge des référés. Nous nous sommes déjà ci-dessus occupés des scellés et de l'inventaire et nous renvoyons aux explications fournies en ce qui les concerne. — Voir sur l'administration de la communauté : Bioche, loc. cit., n°'30; — Debelleyme, loc. cit., p. 422 ; — Garsonnet et César-Bru, /oc. cit., t. VIII, § 2991, texte et note 23, n« 300. — Du reste, les règles établies pour la succession s'appliquent en matière et communauté.
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La communauté peut se dissoudre par le décès de l'un des époux, mais encore par suite de séparation de biens, de divorce ou de séparation de corps. Nous avons vu, en étudiant les ordonnances sur requête, quels sont, dans les deux derniers cas, les pouvoirs du président en matière de mesures provisoires et aussi quant aux mesures conservatoires; et nous avons posé qu'en principe, lorsque le tribunal est déjà saisi, le juge des référés peut, pour toutes ces mesures, encoie intervenir lorsqu'il y a urgence, en vertu de la compétence générale qu'il puise dans l'article 806, C. proc, eiv. — Conf. tome P^ n^« 503 et s.
583. — Aux termes de l'article 242, C. civ., lors de l'inventaire, l'époux qui est en possession des biens inventoriés, en est constitué gardien judiciaire, à moins qu'il n'en soit décidé autrement. La Cour de cassation faisant application de la dernière jKirtie du texte, a décidé que le juge des référés est compétent, avant comme après le jugement de séparation de corps ou de divorce, pour retirer les objets et valeurs inventoriés des mains de l'époux qui en avait la possession et les placer sous la garde d'une tierce personne, — Arrêt du 10 juin 1898 [D. 98, 1, 536, P. et S. 99, 1. 20],
Et cet arrêt déclare que, pour empêcher le mari de dissiper l'actif de la communauté dissoute, le juge des référés peut intervenir et ordonner cpi'il déposera à la caisse des dépôts et consignations non seulement les titres inventoriés et dont il était demeuré chargé, mais encore les sommes provenant des aliénations qu'il a effectuées, et la dite Caisse se trouve ainsi constituée séquestre des titres et sommes qui sont déposés.
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SECTION XX Référés en matière de séparation de biens.
584. — Le juge des référés pourra avoir à intervenir pendant l'instance en séparation de biens poursuivie par la femme contre son mari ou à suite de la séparation prononcée.
Pendant rinstance, Tarticle 869 C. proc.civ., autorise la demanderesse à faire des actes conservatoires; elle peut notamment faire apposer les scellés avec la permission du président. Si des difficultés interviennent à propos de cette mesure, le juge des référés sera compétent pour les vider, conformément à la règle établie par l'article 921 C. proc. civ.
La Cour de Rennes a décidé que la femme demanderesse en séparation de biens peut être autorisée à faire les vendanges, a s'opposer à ce que le mari reçoive les sommes dues à la communauté. — Arrêt du 22 juillet 1814 [D. et S. Chr. ; D. Rép. V« Sép. de biens, n"" 1754]. — Si des difficultés surviennent à propos de ces actes, le juge des référés, vu l'urgence, pourra intervenir. — Debelleyme, loc, cit., t. II, p. 493.
585. — Après la séparation prononcée, si les créanciers saisissent le mobilier qui constitue son apport ou qui lui a été attribué dans l'acte de liquidation et de paiement de ses reprises, la femme pourra appeler ces créanciers devant le juge des référés qui sera compétent pour statuer sur le mérite de leurs
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poursuites. — Bioche, loc. cit., n"" 49. — Debelleyme, lac. cit., t. II, n^ 358.
Le président pourra statuer également en référé sur le refus du mari de procéder à la liquidation des reprises de la femme jusqu'à ce que celle-ci ait réintégré le domicile conjugal; l'urgence motive suffisamment son intervention. — Debelleyme. loc. cit.; — Bioche, loc. cit.
586. — La Cour de Lyon a décidé que, lorsque, dans son procès-verbal de liquidation des reprises, le notaire attribue à la femme renonçante un mobilier auquel le mari déclare avoir droit, si celui-ci prétend de ce chef élever une contestation sur la demande en homologation introduite par la femme devant la cour ayant prononcé la séparation de biens, ledit mol>ilier a un caractère litigieux de nature à autoriser la femme à demander sa mise sous séquestre ; et dans ce cas, à raison de Turgence, le juge des référés peut être saisi de la difficulté. — Arrêt du 18 avril 1905 [Ga::. des Tri/j. du 4 mai 1905].
SECTION XXI Référé à suite de cession de biens.
587. — Aux termes de l'article 1265 G. civ,, un débiteur peut faire l'abandon de ses biens à ses créanciers, lorsqu'il se trouve hors d'état de payer ses dettes; et les articles 898 et s. G. proc. civ., déterminent les conditions et les formalités que la cession de biens exige. A la suite de sa cession de biens et
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même avant qu'elle soit admise, le débiteur peut avoir la prétention de faire cesser toutes poursuites de ses créanciers, puisqu'il la fait dans ce but; à cette occasion, des difficultés peuvent surgir, et le juge des référés sera, vu l'urgence, compétent pour statuer. — Voir : Amiens, 26 janvier 1869 [D. 74, 5, 421]; — Grenoble, 13 juillet 1872 [D. 76, 2, 164] ; — Bioche, loc.cit., n'^ôO; — Bazot, loc. cit., p. 302; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2991, texte et note 36, p. 302.
SECTION XXII Référés en matière testamentaire.
588. — Le juge des référés est incompétent pour ordonner l'envoi en possession des légataires universels, bien qu'ils soient d'accord pour lui soumettre leur demande.— Paris, 18 mai 1850 [D. 54, 5, 638]. — Nous avons constaté ci-dessus, à la section XVIII, qu'il a le droit d'ordonner toutes mesures provisoires, soit dans l'intérêt des héritiers, soit dans l'intérêtdes légataires, pour assurer la conservation et la bonne administration de la succession, lorsque le testament ou l'envoi en possession accordé sont attaqués. — Voir : Nancy, 20 déc. 1892 [P. et S. 94, 2, 133]; — Paris, 15 janv. 1894 [P. et S. 94, 2, 168].
589. — Le président n'est pas compétent pour ordonner, le cas échéant, l'apport au greffe de la minute d'un testament olographe déposé aux minutes du notaire commis, lorsque ce testament est l'objet d'une demande
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en nullité fondée sur ce qu'il ne serait ni écrit ni signé par le prétendu testateur; seul le tribunal a le droit d'ordonner cet apport. — Paris, 27 août 1872 [D. 75, 2, 73]; — 11 févr. 1896 [P. et S. 96, 2, 59].
590. — La Cour de Toulouse a reconnu au juge des référés le droit d'ordonner qu'un testament olographe déposé aux minutes d'un notaire, sera photographié en Tétude de ce notaire et sous la surveillance de l'ofïuMer ministériel, et ce au cours d'une instance introduite pour faire prononcer la nullité dudit testament. — Arrêt du 14 nov. 1892 [P. et S. 93, 2, 36 ; D. 93, 2, 578].
Et la Cour de Bordeaux, reconnaissant au juge des référés le droit de se prononcer sur toutes difficultés relatives à la délivrance de copies ou d'expéditions, par les notaires, non prévues par l'article 839 C. proc. civ., a déclaré qu'il pouvait connaître de la demande faite par les héritiers au notaire de tirer des épreuves photographiques du testament déposé en son étude. — Arrêt du 7 janv. 1869 [D. 69, 2, 245; P. 69, 982; S. 69, 2, 230]. — Gomp. Gaen, 29 juill. 1879 [P. 80, 309].
SECTION XXIII Référé à propos de papiers, plans et mémoires militaires.
591. — Les articles l®"" et 2 de l'arrêté des consuls du 13 nivôse an X, afin d'amener le retour aux mains de l'Etat de papiers lui appartenant et détenus par certains officiers, et aussi pour établir à son profit un droit de préemption sur les documents trouvés dans la succession desdits officiers, veulent qu'au décès d'un
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officier supérieur général les scellés soient apposés sur les papiers, cartes, plans et mémoires militaires autres que ceux dont Tofflcier décédé était Tauteur. Le juge de paix appose les scellés en présence du maire de la commune, et ils doivent en donner avis à l'autorité militaire; celle-ci désigne un officier pour la représenter. Aux termes de l'article 3 du même arrêté, lors de l'inventaire, les papiers de l'Etat ou ceux du défunt qui sont jugés utiles à conserver, sont remis à cet officier, après avoir été inventoriés séparément.
Si l'officier ne réclame pas alors les papiers dont s'agit, l'Etat perdra-t-il son droit de préemption? A cet égard, il a été décidé par la cour de Poitiers que ce droit peut être exercé même si l'officier présent s'est borné à faire des réserves sur le droit de préemption, sans se faire remettre au cours des opérations les objets dont s'agit. Il en est ainsi surtout lorsqu'une ordonnance de référé, exécutée volontairement par toutes les parties, a ordonné le dépôt desdits objets entre les mains de l'officier délégué, dans l'unique but de suppléer à l'inobservation des formalités prescrites et de permettre, le cas échéant, l'exercice du droit de l'Etat. — Arrêt du 15 mars 1880 [P. 82, 442].
SECTION XXIV
Référé à propos de la vente de valeurs données en nantissement.
592. — Il peut arriver que des obligations d'une société commerciale aient été données en gage à un'
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créancier. Si ce créancier, ainsi nanti à litre de gage, notifie son intention de faire vendre les titres qui lui ont été remis, à défaut de paiement de sa créance, les administrateurs de la société ont qualité, lors même qu'ils ne seraient pas alors en nombre piescrit par les statuts, pour demander au juge des référés d*ordonner, dans un intérêt commun, à titre de mesure urgente et purement conservatoire, certaines prescriptions relatives au mode de vente des titres dont s'agit, et le magistrat, ainsi saisi, est compétent pour imposer ces prescriptions. C'est ce qu'a décidé la cour de cassation dans un arrêt du 11 novembre 1867 [P. 68, 147]. Il ne s'agissait pas, en effet, ce qui eût été le fond, de faire ordonner la vente par le juge des référés, mais uniquement de faire régler par lui, dans Tintérêt commun, le mode suivant lequel cette vente, pour laquelle on était d'accord, aurait lieu. L'ordonnance îse l)ornait donc tx prescrire une mesure urgente et purement conservatoire et la décision était bien autorisée par Tarticle 806, C. proc.
SECTION XXV Référé en matière de retrait litigieux.
593. — Aux termes de l'article 1699, C. civ, ; a cpUU contre lequel on a aklé un dro'd titigieifjc. peut s'en faire tenir quitte par le cessionnalre, en lai remboursant le prix réel de la cession a a^c loi^ frai^ pt lotjauœ coûts et avec les intérêts à compter du, jour où le cessionnaire a paijé le prix de la cession à lui faite. ^)
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El l'article 1700 déclare que « la chose est censée Htigiease dès qu'if y a procès et contestation sur le fond du droit. »
Or on s'est demandé si une ordonnance de référé était de nature à produire à elle seule « le procès et la contestation sur le fond du droit » qu'exige l'art. 1700 pour que le retrait litigieux puisse être exercé. La cour d'Angers s'est prononcée pour la négative. Il s'agissait d'une ordonnance de référé ayant nommé un expert pour vérifier provisoirement des travaux sur la qualité desquels les parties n'étaient pas d'accord ; et elle pose en principe qu'une telle décision, renvoyant les parties à se pourvoir au principal, ne produit pas, en l'absence de tout acte de procédure tendant au fond, la contestation sur le fond du droit. — Arrêt du 14 juillet 1869 [P. 69, 1265].
Dans l'espèce, Tordonnance faisait bien supposer que le procès au fond pouvait s'engager; mais il est admis que le retrait litigieux ne peut s'exercer que si, lors de la cession, il existe un litige sur le fond du droit qui en fait l'objet. — Cass., 29 juill. 1868 [P. 68, 1175; S. 68, 1, 438].
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CHAPITRE III
Râférés auxquels donnent lieu les difficultés relatives à Pexécution d'un titre exécutoire ou d'un jugement.
594. — Dans le chapitre II, nous avons passé en revue les référés basés sur l'urgence et prévus par la première partie de Tarticle 806 C. proc. civ. Nous arrivons maintenant à Texamen de ceux autorisés par la seconde partie du même article, pour lesquels il a établi la disposition suivante : « lorsqu'il s'agira de statuer provisoirement sur les dif/lcultés relaiices à l'exécution d'un titre eœécutoire ou d'un jugement, il sera procédé ainsi qu'il oa être réglé ci-après. »
Les référés autorisés par la deuxième partie de l'article 806 sont si utiles, si nécessaires, qu'ils s'imposaient au législateur par la force même des choses. En vertu, en effet, d'un acte authentique ou d'un jugement, un créancier fait saisir les biens ou même la personne de son débiteur ; mais ce débiteur soutient qu'il ne doit rien ou que, s'il devait, il s'est libéré; ou
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bien il prétend que les poursuites dirigées contre lui sont irrégulières; à son tour, le créancier affirme que sa créance existe, que les poursuites qu'il exerce sont régulières. En présence de ces prétentions opposées, fallait-il attendre l'intervention du tribunal tout entier ? Mais cette intervention nécessite des lenteurs que la situation dont nous parlons ne saurait subir ; alors le juge des référés, avec la rapidité qui caractérise sa juridiction, intervient à sa place; il tranche la difficulté, mais il la tranché provisoirement et ensuite la justice ordinaire viendra donner la solution définitive. 595. — Au début même de la matière, se présente la question de savoir si, pour les référés dont nous allons nous occuper, Turgence est nécessaire comme elle Test pour ceux que nous avons déjà étudiés. Les référés prévus par la première partie de l'article 806 ne peuvent se produire que s'il y a urgence, puisque l'urgence est leur seule raison d'être ; mais ceux qui sont régis par la seconde partie du texte, ont une autre cause qui leur est spéciale, c'est-à-dire une difficulté relative à l'exécution d'un titre; or à cette cause indiquée par la loi peut-on ajouter une condition qu'elle n'exige pas, c'est-à-dire l'urgence? La question est vivement controversée. Plusieurs auteurs et quelques arrêts exigent l'urgence pour ces derniers référés, comme pour les premiers. — Voir en ce sens Colmar, 12 août 1807 [P. et S. Chr\ ; D. Rép V^ Référés, n<> 170] ; — Grenoble, 1^' août 1842 [P. Chr. S. 43, 2, 270 ; D. 44, 2, 180]; — Bioche, loc, cit., n«6
— Chauveau sur Carré, loc, cit,, t. VI, quest. 2754 bis;
— Bazot, loc. cit.j p. 316; — Boitard, Colmet-Daage et Glas,son, loc, cit., t. II, n'' 1067. — Cette opinion
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peut aussi invoquer un arrêt de la Cour de cassation du 3 juillet 1889 [P. 90, 1, 1111 ; S. 90, 1, 465; D. 90, 1, 229], qui la consacre d'une manière implicite du moins.
596. — A notre avis, cependant, l'urgence n'est pas ici nécessaire, car la loi n'en fait pas une condition de rinlervention du juge des référés ; puisqu'elle n'en parle pas, c'est qu'elle ne l'exige pas, alors d'ailleurs qu'elle base cette intervention sur une cause spéciale qu'elle indique. — Voir en ce dernier sens : Debelleyme, loc. cit., 1. 1, p. 377 ; — Rodière, loc. cit., t. II, p. 385; — Bertin, loc. cit., t. II, n^ 81 ; — Bonfils, loc. cit., n** 1261 ; — Rousseau et Laisney, loc. cit., n° 162 ; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, §2986, texte et note 5, p. 286. — Au demeurant, la question a une importance plus théorique que pratique, car, en général, une difficulté sur l'exécution d'un titre exécutoire a toujours, par sa nature même, un caractère absolument urgent.
* 597. — Cette question élucidée, nous allons successivement aborder toutes autres auxquelles donnent lieu les référés introduits à propos des difficultés relatives aux exécutions. Nous avons à nous demander, d'abord, quels sont les titres que l'article 806 a entendu viser par son expression de titre exécutoire ou jugement ; nous rechercherons ensuite quelles sont les difficultés auxquelles il a fait allusion; nous étudierons enfin les divers cas d'application des référés qui maintenant nous occupent.
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SECTION PREMIERE
Quels sont les titres et Jugements dont l'exécution peut donner lieu à référé.
598. — L'art. 806, C. proc. civ., dit que le juge des référés statue provisoirement sur les difficultés relatives à l'exécution d'an titre exécutoire ou d'un jugement. Examinons la portée de cette expression, et recherchons quels sont les titres et jugements dont l'exécution peut donner lieu à référé.
Article premier Titres exéouiolres.
599. — On est d'accord pour reconnaître que, dans la pensée du législateur, l'expression titre exécutoire dont il se sert, comprend non seulement l'acte notarié, mais aussi tous autres titres authentiques ou actes exécutoires de toute nature, spécialement les actes sous seing privés reconnus en justice auxquels le jugement de reconnaissance donne le caractère de titre exécutoire, les bordereaux de collocation délivrés à suite d'ordre amiable ou judiciaire. — Voir à cet égard : Toulouse, 27 juillet 1824 [P. et S. Chr.]\ — Paris. 5 août 1833 [P. Chr. ; D. Rép. V<* référé, n° 172] ; — 30 déc. 1833 [P. Chr. ; D. loc. cit., n° 199]; — 17 janv. 1835 [D. loc. cit., n° 199]; — 26 mai 1854 [D. loc.
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ciL, nM72]; — 22 mai 1874 [D. 78, 2, 177]; — Bioclie. loc. cit. y n® 87 ; — Debelleyme, loc. cit.. t. IL p. 12; — Garsonnet et César Bru, loc. cit., t. VIII, §. 2992, texte et note 11, p. 303.
600. — Mais le juge des référés ne saurait éUe saisi pour des difficultés nées à propos de conventions verbales qui se trouvent contestées, à moins que dans ce cas il ne s'agisse de mesures provisoires et conservatoires motivées par l'urgence. — Voir en ce sens Paris, 16 juin 1824; — 27* mars 1822; — 16 juillet 1839; — 31 août 1837 [P. Chr.; D. Rép. loc. cit., n^226]. — Voir : Bioche, loc. cit., n*»86; —Debelleyme, loc.cit.y t. II, p. 12; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit.
601. — Ainsi, relativement à l'exécution des tiires exécutoires et des actes sous seing privé reconnus, le juge des référés ne se trouve compétent qu'à la condition qu'il s'agisse d'un titre régulier et non contesté d'une manière sérieuse. — Voir : Cass. 18 avril 1882 [D. 83, 1, 263]; — Bourges, 31 juillet 1890 [D. 9i. 5, 451].
Article II Jugements.
602. — Dans son expression jugement, Tart. 806, C. proc. civ., a une signification large et on doîl y faire rentrer les décisions dont suit l'énumération.
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§ 1<^>'. — Jugements des Tribunaux civils.
603. — Les jugements des tribunaux civils viennent en première ligne, et les difficultés relatives à leur exécution rentrent absolument dans la compétence du juge des référés, puisque les dispositions qu'ils contiennent proviennent de la juridiction dont celui-ci n'est lui-même qu'un démembrement. — Bioche, loc. cit.. n^'SS; — Debelleyme, /oc. aï., t. II, p. 107; — Garsonnet et César Bru, loc. cit., t. VIU, § 2992, texte, p. 303.
§ 2. — Jugements des Tribunaux de commerce et des Justices de paix.
604. — L'expression jugement de Tart. 806 comprend aussi les jugements des tribunaux de commerce, car ceux-ci ne peuvent point, aux termes de Tart. 442, C. proc. civ., connaître de l'exécution de leurs décisions. Il en est de même des jugements des justices de paix. Ainsi, les difficultés auxquelles donnera lieu leur exécution devront être soumises au juge des référés.
Dans les notions générales (n*** 24 et s.), nous avons établi ce principe que le juge des référés ne peut connaître que des matières pouvant être soumises au tribunal civil dont il constitue un démembrement, et que par conséquent il est incompétent pour les affaires rentrant dans la juridiction des tribunaux de commerce ou des justices de paix. Mais il ne s'agit pas ici de cette question : nous nous plaçons en présence d'un
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jugement définitif émanant de ces juridictions et nous disons que le juge des référés sera compétent pour statuer sur les difficultés auxquelles l'exécution de ce jugement pourra donner lieu. Ainsi, un jugement, soit d'un tribunal de commerce, soit d'un juge de paix, a condamné un débiteur à payer une somme déterminée; le créancier exécute ce jugement au moyen d'une saisie-exécution et la partie condamnée soulève une difficulté à propos de cette exécution; évidemment, seul le juge des référés est compétent pour la trancher, provisoirement s'entend, car la juridiction d'où émane la décision ne peut connaître de Texécution de cette décision. — Voir en ce sens : Debelleyme, hw. cit., t* II, p. 107; — Bazot, loc. cit., p. 182; — Bertin, lac. ait,, t. II, n' 214;— Bioche, loc, cit., n^ 88; — Boitard, Colmet-Daage et Glasson, loc. cit., n® 1067 ; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2989, texte et note 13. p. 303.
§ 3. — Jugements des tribunaux administriitifs,
605. — Nous avons également dans les notions générales (n®* 50 et s.) déclaré que le juge det; référés est en principe incompétent pour statuer sur les matières administratives; nous ne revenons donc pas sur la question que nous considérons comme épuisée. Mais nous devons rappeler (conf. n'*58) que le juge des référés, conformément au principe même que nous avons établi, sera compétent dans les cas où l'autorité judiciaire elle-même serait compétente pour connaître du fond; ainsi il sera compétent en matière de jugement
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d'expropriation pour cause d'utilité publique. — Voir dans cesens : Cass., 23 juin 1852 [D. 54, 1, 363J ; — Dijon, 10 août 1858 [D. 59, 2, 43]. — Voir également : Conseil d'Etat, 15 déc. 1858 [D. 59, 3, 49]. — Trib. des conflits, 28 janv. 1899 [P. et S. 99, 3, 82; D. 99, 3, 52]. — Garsonnet, loc. cit., t. VIII, § 2990, texte et note 9, p. 295.
Du reste, les tribunaux administratifs connaissent de l'interprétation de leurs décisions en matière contentieuse, mais non de leiir exécution. — Cass., 7 sept. 1812 [P. et S. Chr.]\ — 30 mars 1813 [P. et S. Chr.\ D. 11, 546]. — Sic : Thomine-Desmazures, loc. cit., n® 942; — Macarel, Eléments de jurisp. administrative t. I, n®' 4 et 50; — Cormenin, V** Conseil de préfecture, n"" 17 ; — Bioche, loc. cit., n** 89.
§ 4. — Contraintes administratives.
606. — Les contraintes délivrées par la régie des contributions indirectes pour le recouvrement des droits ne sauraient, au cas d'opposition, faire l'objet d'un référé ; l'exécution provisoire leur est due. — Paris, 20 janv. 1823 [P. et S. Çhr.]\ — Bordeaux, 4 déc. 1873 [P. 75, 334 ; S. 75, 2, 67 ; D. 74, 2, 181].
— Les contestations auxquelles elles donnent lieu sont portées à l'audience et jugées sur le rapport d'un juge.
— Voir : Cass., 6 août 1817 [P. et S. Chr.\ D. Rép. V° Référé, n^ 237]; — 3 juin 1833 [P. Chr.\ S. 33, 1, 631 ; D. 33, 1, 225]. — Debelleyme, loc. cit., t. I, p. 531 et 535; — Bertin, loc. cit., t. II, n^ 144; — Rousseau et Laisney, loc. cit., V^ Contrainte adminis-
Digiti
|P5fW
trative n** 50 ; — Bioche, loc. cit., n" 91 ; — Garnier, Répert, de Venregist., V° Instance, n^ 7325.
De même, ne sauraient faire l'objet d'un référé les contraintes décernées par les percepteurs des contributions directes. — Trib. Seine, 3 mars 1843 [P. Chr.]. — Bioche, loc. cit.
§ 5. — Jugements des tribunaux étrangers.
607. — Le juge des référés connaît également des difficultés relatives à l'exécution des jugements étrangers, lorsqu'ils sont exécutoires en France. — Voir : Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 118 et s. — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2992, texte et note 13, p. 304.
§ 6. — Sentences arbitrales.
608. — Nous avons vu, en traitant des ordonnances sur requête, que les sentences arbitrales doivent, pour pouvoir être exécutées, être revêtues de l'ordonnance d'exequatur émanée du président du tribunal de première instance du ressort dans lequel elles ont été rendues (Conf. tome ^^ n*** 93 et s.). Si, lors de leur exécution, des difficultés sont soulevées, le juge des référés sera compétent pour statuer. — Voir : Bioche, loc. cit., n° 210; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2992, texteetnote 14, p. 304.— Voir : Paris, 1«^ juin 1831 [P. Chr.].
La Cour de cassation a décidé que lorsque, en vertu
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d'une sentence arbitrale, un fonds de commerce a été mis en vente, l'opposition à cette vente formée par l'un des intéressés et basée sur ce que le droit au bail ne doit pas être compris dans la vente, constitue une difficulté sur l'exécution d'un jugement rentrant dans la compétence du juge des référés. — Cass., 3 déc. 1855 [P. 57, 972].
g 7. — Arrêts des Cours d'appel.
609. — On admet généralement que les arrêts rentrent aussi dans l'expression jugement employée par l'article 806 C. proc. civ. ; dès lors, le juge des référés se trouve compétent pour statuer sur les difficultés auxquelles peut donner lieu leur exécution. D'après l'article 472 G. proc. civ., iKsi le jugement est confirmé, V exécution appartiendra au tribunal dont est appel ; si le Jugement est infirmé, l'exécution entre les mômes parties appartiendra au tribunal d'appel qui aura prononcé ou à un autre tribunal r/ui aura été indiqué par le même arrêt... » Nonobstant ce texte, on décide que le juge des référés est compétent même au cas où l'exécution a lieu en vertu d'un arrêt infirmatif d'une cour d'appel. La jurisprudence et la doctrine sont fixées en ce sens. — Conf. Cass., 3 juill. 1889 [P. 90,
1, 1111; S. 90, 1,465;D. 90, 1, 229]; — Paris, lOfév. 1835 [D. Rép. V^ Référé, n^ 175]; — 5 oct. 1837 D. ibid. ir 177]; — 12 oct. 1837 [P. 37, 2, 526; S. 39,
2, 429; D. 38, 2, 67] ; — 31 août 1854 [D. Rép. V« Référé, n*^ 177]; — Douai, 6 juin 1842 [P. 42, 2, 206] ; — Caen, 6 janv. 1872 [D. 73, 5, 380]. — Bioche, loc. cit.,
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n^ 240; — Bertin, /oc. cit., n^ 110; — Debelleyme. loc. cit., t. II, p. 6 et s. ; — Thomîne-Desmazures. loc. cit., t. II, n° 943; — Favard de Langlade, loc, cil,, V^ Référé,' n® 3; — Chauveau sur Carré, lot\ cit., quest., n° 2764; — Rousseau et Laisney, loc, cit., nM72; — Bazot, loc. cit., p. 344.
610. — Toutefois, le juge des référés ne serait pas compétent si l'arrêt contenait des dispositions laissant, pour leur exécution, quelque formalité h remplir; notamment s'il y avait lieu à reddition de compte, à une liquidation de dommages ou de dépens, i\ la prestation d'un serment. — Voir Paris, 11 novembre 1831 ;
— 2 mai 1833; — 23 décembre 1847; —24 avril IS54.
— S/c Debelleyme, loc. cit., t. I, p. 380.
De même, le juge des référés n'est pas compétent. s'il faut interpréter un arrêt conflrmatif cm îiinrmeitîf; dans ce cas, il doit renvoyer l'affaire devant la cour qui ^a rendu l'arrêt. — Dijon. 28 février 1872 [D, 73, 5. 390].
§ 8. — Ordonnances sur requête*
611. — Nous avons vu, en traitant des ordonnanûes sur requête (t. !*"', n^* 47 et s.), que, par elles, le président du tribunal peut autoriser des mesures graves portant grief aux parties, par exemple un envoi en possession, une saisie conservatoire. Il faut se demander si, lors de l'exécution de ces ordonnances, le juge des référés sera compétent pour statuer sur les diUtcultés que cette exécution pourra soulever. D'a[jrès ta solution que nous avons admise (voir première partie, n*** 18
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et S.), le juge des référés ne pourra rétracter l'ordonnance par lui rendue comme juge des ordonnances, que si sa décision contient la réserve qu'il lui en sera référé en cas de difficulté. La cour suprême, dans son arrêt du 3 avril 1895 [P. et S. 95, 1, 221; D. 96, 1. 5J, a décidé que, sans avoir besoin de cette réserve, le juge des référés peut rétracter l'ordonnance si elle a été rendue par défaut ou, plutôt, en l'absence de la partie adverse non citée, conformément à l'article 474, C. proc. civ. (voir ibicL, n** 20). Nous avons été d'un avis contraire et nous avons soutenu que le juge des référés, renfermé dans les limites de la compétence que lui assigne l'article 806, C. proc. civ., ne peut toucher à l'ordonnance ellemême, la faire disparaître, puisque, d'après ce texte, il ne doit pas préjudîcier au principal; qu'il doit se borner à se prononcer sur les difficultés auxquelles son exécution pourra donner lieu, sans même avoir le droit d'en arrêter les effets. Si, dans notre manière de voir, nous avons reconnu que le président peut, en vertu de la réserve qu'il lui en sera référé, rétracter son ordonnance, c'est que nous nous sommes basés sur cet argument décisif que le président alors n'accorde qu'une ordonnance conditionnelle, qu'il est autorisé à retirer s'il y a lieu. — Conf. ibidem, n°* 24 et s.
612. — '- Nous posons donc ici, comme règle, que le juge des référés, en dehors de la réserve dont nous venons de parler, ne peut, relativement aux difficultés survenant à propos de l'exécution d'une ordonnance sur requête, que prescrire des mesures conservatoires, sans jamais être autorisé à arrêter les effets de la décision qu'on exécute, encore moins à la rétracter.
La Cour de Paris, dans son arrêt du 15 jan
vier 1894, cité au tome P^ n^ 20 [P. et S. 94, 2, 168], a dénié tout pouvoir au juge des référés pour rétracter l'ordonnance d'envoi en possession rendue par lui comme juge des ordonnances, et même pour en suspendre provisoirement les effets; il n'a que le droit de prescrire toute mesure urgente et provisoire nécessaire pour la conservation et la bonne administration de la succession. — Conf. cass., 24 avril 1844 [P. 44,2, 407; S. 45, 1, 66].— Dans son arrêt du 30 décembre 1892 [P. et S. 94, 2, 133], la cour de Nancy limite de la même manière le pouvoir du juge des référés. Contre l'ordonnance d'envoi en possession, les héritiers ne peuvent demander au juge des référés que les mesures conservatoires nécessaires, notamment la nomination d'un séquestre ou d'un administrateur de la succession.
614. — En matière de saisie conservatoire, la jurisprudence et la doctrine décident que le juge des référés n'a pas le droit de rétraôter l'ordonnance par laquelle il a autorisé, sur requête, une saisie de cette nature : il est absolument sans compétence pour retirer l'autorisation qu'il a déjà donnée à cet égard. — Rouen, 28 février 1846 [P. 47, 2, 195; S. 47, 2, 349 ; D. 47, 4, 413]. — Voir en ce sens : Lyon-Caen et Renault, loc, cit., 1. 1, n° 419 his'y — Glasson, note dans D., 87, 2, 17, sous Douai, 21 janv. 1884. — Mais il en est autrement, a décidé la Cour de Paris, si dans l'ordonnance a été insérée la réserve qu'il en sera référé. — Arrêt du 6 février 1872 [P. 73, 605; S. 73, 2, 150; D. 72, 2, 227].
SECTION II Difficultés prévues par Taxticle 806 du Code de proc. civile.
615. — Quelles sont les difficultés visées par Tarticle 806, C. proc. civ., et pour lesquelles il donne compétence au juge des référés, quand il dit que ce magistrat pourra statuer sur les difficultés relatives à l'exécution d'un titre exécutoire ou d'un jugement ? Ces difficultés sont nombreuses et de nature diverse. Naturellement, le débiteur qui subit une exécution, cherche tous les moyens, tous les prétextes même pour l'empêcher ou l'arrêter; de son côté, le créancier, par tous les moyens aussi, s'efforce de repousser la résistance qu'on lui oppose; alors le premier se pourvoit en référé pour faire suspendre l'exécution à laquelle on veut passer outre malgré les raisons qu'il invoque; et le second emploie la même voie pour faire lever l'obstacle qu'on lui oppose. Le magistrat saisi de la difficulté statue provisoirement; il ordonne les mesures qu'il croit utiles, mais sans préjudicier au principal, sans pouvoir, en principe, arrêter l'exécution légitime d'un litre authentique ou d'un jugement ou arrêt définif. Son droit consiste à se prononcer sur les contestations (oncernanl la manière de pratiquer l'exécution, même sur celles relatives au point de savoir si le créancier, en l'état, est autorisé à procéder à cette exécution; et ces contestations, comme le dit exactement M. Debelleyme, il les tranche, il les juge. — Voir sur ces points : Debelleyme, loc, cit., t. II, p. 5; — Bioche, loc, cit..
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n»» 103 et s. ; — Bertin, loc. ait,, n°«866 et s. ; — Chauveau et Carré, loc. cit., quest. 2758; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, §2992, lexte et noie 5, p, 302,
616. — Pour s'opposer à Texécution, le dêbileur peut invoquer des moyens soit de fond, soit de forme. Ainsi, il peut prétendre qu'il s'est libéré de la créance pour laquelle on le poursuit; ou bien que le Htre qui sert de base à l'exécution est nul, périmé ou prescrit ; ou encore que le commandement qui o précédé Texécution est frappé de nullité. Toutes ces contestations, le juge des référés les appréciera provisoirement et, provisoirement aussi, il ordonnera que l'exécution ou suivra son cours ou sera suspendue.
Quant à Veœécution dont parle l'article 806, elle peut s'entendre de tous les moyens que la loi accorde au créancier soit pour faire payer sa créance, comme la saisie des meubles, des créances el des immeubles du débiteur, ou de la personne de ce dernier, soit pour réaliser les mesures que prescrit une décision judiciaire.
Nous allons successivement examiner les exceptions qui peuvent être opposées à l'exéculion et déterminer les pouvoirs du juge des référés en ce qui les concerne.
Article premier
Diffioultés relatives au droit du oréanoi^r poursuivant. — Pouvoirs du ju^e des rél^rés.
§ l«i* — Paiement de la créance. — Compensation. ~ ^iovatioii, — Gage. —Créance non liquide.
617. — Devant le juge des référés le débiteur contre qui on procède à une exécution, prétend qu'il a payé sa
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dette; ou bien il invoque une compensation ou unenovation. Le magistrat a-t-il le droit d'examiner l'exception opposée et d'arrêter l'exécution, si cette exception lui paraît fondée? Il a ce droit incontestablement, comme il a le droit d'apprécier le moyen invoqué par le créancier pour repousser, à son tour, l'exception. Mais, pour qu'il y ait lieu de surseoir, il faut que l'exception proposée ait un caractère de certitude incontes table. — Paris, 14 mai 1887 [D. 88, 2, 187]. — En ce sens : Debelleyme, loc, cit., t. II, p. 27; — Bioche, loc. cit., n^* 158 et s. — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2992, texte et note 2, p. 302.
Ainsi, le juge des référés peut suspendre l'exécution, lorsque le débiteur représente une quittance ou une décharge authentique de sa dette. — Voir en ce sens : Paris, 24 juillet 1839; — 19 janvier 1842;— Debelleyme, loc. cit.,i. II,. p. 66; — Bioche, loc. cit., n"* 160;
— Garsonnet et César-Bru, loc. cit.
618. — Le juge des référés peut également prononcer le sursis, lorsque le débiteur oppose une quittance sous seing privé reconnue par le créancier ou en justice. Mais il n'a plus ce droit, si le créancier ne comparaît pas devant lui pour reconnaître une quittance de cette nature non reconnue en justice, ou si, comparaissant, il dénie sa signature ou son écriture.
— Paris, 9 sept. 1812 [P. et S. CAr.;D. 11,545, n^9];
— Bioche, loc. cit., n^ 161.
619. — Il peut aussi prononcer le sursis, si le débiteur établit une compensation ou une novation. — Paris, 3 déc. 1832; 19 mars 1841 [P. C/ir.; D. Rép.. V^ Référé, n^« 203, 204]; — Debelleyme, loc. cit., t. Il, p. 172 et 177 ; — Bioche, loc. cit., n« 162.
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620. — Et encot'e, lorsque le débiteur invoque une loi ayant opéré la réduction de la créance du poursuivant. — Voir Agen, 16 janvier 1810. sous Cass., 5 àécembre 1810 [P. et S. C/ïr.J.
621. — Ou si Texécution est poursuivie en vertu d'une créance qui ne se trouve pas liquide. — Cass,, 27 décembre 1810 [P. et S. C/u\] ; — ou pour laquelle un compte doit être établi préalablement. — Bourges. 2 juillet 1825 [P- et S. C/fr.];—Sœ. Bioche, loc. cit., n" 164.
622- — De même, le sursis pourra être ordonné, lorsque le débiteur établira que son créancier a entre les mains somme ou gage suffisants pour répondre de sa créance. — Paris, 29 janv. 1836 [P. Chronif/ur].
g 2. — Offrm réelles faites pnr le déhîleur.
623. — Il arrive que, pour empêcher l'exécution . le débiteur fait des offres réelles; le juge des référés peut^il y avoir égard et se baser sur elles pour arrêter Texécution? Il est certain que. lorsque le débiteur oppose les offres réelles (ju'îl a faîtes, il élève une difficulté que le juge des référés doit examiner. Sans doute, il n'a pas qualité pour se prononcer sur la validité môme des offres; mais il doit voir si provisoirement elles sont de nature à motiver un sursis; souvent les offres sont illusoires et constituent un moyen dont on abuse pour empêcher Texécution* Donc, le juge des référés accorde ou refuse le sursis, suivant que les offres lui paraissent devoir être prises ou non en considération ; et, s'il accorde le sursis, il donne au
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débiteur un délai pour mettre en état la procédure en validité des offres. Telle est la solution adoptée par la jurisprudence et la doctrine. — Voir Cass., 3 juillet 1889 [P. 90, 1, 1111; S. 90, 1, 260]; —Paris, 12 juin 1828 ;
— 9 mai 1831;— 24 nov. 1837; — 25 juillet 1840 [D. Rép. V" Référé, n«« 193, 194] ; — 7 août 1841 ; — 8 février 1844 [Journ. proc, art. 2874] ; — 29 mars 1847; — 8 déc. 1848 [D. Rép. V° Référé, n*^ 193]. — Voir: Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 16 et s. ; — Bioche, loc, cit,y n« 163; — Bertin, loc. cit., t. II, n^ 97 et s. ;
— Bazot, loc. cit., p. 334 ; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2892, texte et note 17, p. 305 ; — Rousseau et Laisney, loc. cit., n^ 179.
En règle, le juge dès référés doit ici n'exercer son droit qu'avec une grande réserve, et il refusera le sursis si les offres présentent un caractère peu sérieux, si surtout elles lui paraissent insuffisantes. Ainsi a jugé la Cour de Paris qui a décidé que le juge des référés doit repousser la demande du débiteur, au cas où les offres failes sont tardives et manifestement insuffisantes. — Arrêt du 26 février 1884 [P. 86, 1, 1103; S. 86, 1, 204].
Article II Diffloultés relatives au titre du créancier.
624. — Le débiteur peut contester la validité du titre du créancier poursuivant ou bien prétendre que les poursuites sont irrégulières. Ces prétentions el affirmations soulèveront d'autres difficultés que le juge
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des référés aura à examiner et qu'il devra tranolier*
625. — Ainsi, le jugement de défaut faute de constituer avoué, aux termes de l'article 156 C, proc, civ., doit être notifié par huissier commis et demeure non avenu s'il n'est pas exécuté dans les six mois. Or l'hypothèse se présente et le débiteur soutient que le jugement qui sert de base à l'exécution dirigée contre lui est périmé ; dans ce cas, le président doit examiner si cette prétention est fondée; et s'il estime qu'elle l'est, il ordonne le sursis provisoirement, (*îhv il ne lui appartient pas de se prononcer sur la pérem))tion ellemême ; c'est le tribunal qui doit statuer si le poursuivant le saisit de la question. — Voir : Paris, 30 août 1843 ; — 19 juin 1847 ; — 26 juin 1850 [D. Rép, V^ Référé, n° 185]. — Sic : Debelleyme, loc, cit., t. II, p. 425, qui cite ces arrêts; — Bioche, loc. cit.. n** 154;
— Rousseau et Laisney, loc. cit., n*^ 178; — Garsotinet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2992, texte et note 18, p. 305.
626. — Si l'acquiescement qui a pu être fourni au jugement se trouve contesté au point de vue de sa validité, le juge des référés se prononcera également sur cette difficulté. — Paris, 17 sept. 1829; — 26 juin 1850 ;
— Debelleyme, loc. cit., qui cite aussi ces arrêts. — Cependant, il a été décidé que le juge des référés ne peut se prononcer sur le mérite de racquiescement et par suite sur la recevabilité de l'appel interjeté. — Cass. 7 janv. 1818 [P. Chr. — D. 1, llOj.
627. — Mais le jugement de défaut peuf être frappé d'opposition, savoir : jusqu'à son exécution s'il a été rendu contre une partie qui n'a pas constitué avoué (art. 158 C. proc. civ.), et pendant la huitaine de la
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signification à avoué, s'il y a eu constitution d'av^oué (art. 157 même Code) ; d'autre part, les articles 160, 161 et 162 indiquent les formes de l'opposition et précisent que si elle n'est pas faite dans ces formes, elle ne saurait arrêter l'exécution. Si donc une exécution se produit en vertu d'un jugement de défaut frappé d'opposition, des difficultés diverses peuvent être soumises au président, soit par le débiteur qui prétend que son opposition, faite dans les délais et régulière en la forme, doit arrêter l'exécution, soit par le poursuivant qui soutient, au contraire, que l'opposition a été faite tardivement et en dehors des formes prescrites et que par suite il a le droit de passer outre. Et le juge des référés sera compétent pour statuer et ordonner, toujours provisoirement, que l'exécution sera suspendue ou continuée, sauf au tribunal à se prononcer ensuite définitivement. — Voir : Paris, 2 mai 1827; — 4 mars 1841; — 1*^' août 1876 [D. 78, 2, 261]; — 25 août 1891 [D. 92, 2, 420]; — 6 déc. 1894 [D. 95. 2, 523]; — Aix, 22 nov. 1894 [D. 96, 2, 331]. — Voir en ce sens : Debelleyme, loc, cit. ; — Bioche, loc. cit., nM54; — Bertîn, loc. cit.. t. II, nM84; — Bazot, loc. cit., p. 338; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII, § 2992, texte et note 2, p. 302; — Rodière, loc. cit., t. I, p. 303; — Bonnier, loc. cit., n^ 393; — Chauveau et Carré, loc. cit., quest. 674.
628. — Si l'exécution est poursuivie en vertu non d'un jugement, mais d'un titre authentique, etsi ce titre est l'objet d'une demande en nullité déjà portée devant le tribunal, le juge des référés pourra provisoirement suspendre cette exécution. — Voir en ce sens : Paris, 29 février 1836 [P. 36, 2, 16; S. 36, 2, 180; D. 36, 2,
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47 et Rép. V" référé, n^ 167]. Il faut préciser que, dans cette espèce, l'arrêt constate que le créancier avait en mains un gage assurant la conservation de ses droits. La question est controversée.
629. — Uexécution doit être précédée d'un commandement dont les formes sont tracées par le Code de procédure; si le débiteur prétend que ce commandement est nul et ne peut servir de base a l'exécution qu'on veut pratiquer contre lui, le juge des référés sera encore compétent pour examiner provisoirement si le commandement est ou non régulier. — Cass., 27 mars 1821 [P. et S. CA/'.].— Bourges, 2 juillet 1825 [P. et S. Chr.]. — Bioche, loc, cit., n° 157.
Article III Diffioultés soulevées par des tiers.
630. — Si des tiers élèvent des difficultés contre une exécution, le juge des référés pourra en connaître, attendu que l'article 806 ne distingue pas en ce qui les concerne. — En ce sens : Debelleyme, loc. cit., t. I, p. 314; — Bioche, loc. cit., n^ 110; — Rodière, loc. cit., t. II, p. 385;— Glasson, loc. cit., pp. 323 et 324; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit., t. VIII. § 2992, texte et note 3, p. 302. — Voir Paris, 14 mai 1887 [D. 88, 2, 187]. — Voir cependant Paris, 11 avril 1834 [D. Rép. V" Référé, n« 182].
Nous retrouverons la question en nous occupant des difficultés élevées à propos de la saisie-exécution. — Conf. n*>* 656 et s.
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Il est d'ailleurs évident que si une ordonnance de référé prescrit une mesure ou un paiement à effectuer par un tiers, elle ne sera exécutoire contre celui-ci qu'après l'expiration des délais d'appel; et le certificat de non appel imposé par l'article 548, G. proc. civ., pourra être exigé, alors même que l'ordonnance aurait été déclarée exécutoire nonobstant appel. — Paris, 11 juin, 1861 [D. 61, 2, 169]. Nous avons déjà examiné la question en traitant de l'exécution des ordonnances de référé. Conf. n°' 342 et s.
Article IV Difficultés relatives aux divers modes d'exécution.
631. — Les explications qui précèdent concernent les difficultés générales qui peuvent surgir a l'occasion d'une exécution quelconque; mais, comme l'article 806, C. proc. civ., embrasse dans le mot eœécution toutes les exécutions autorisées par la loi, nous devons examiner les difficultés particulières auxquelles chacune d'elles peut donner lieu.
§ 1er. — Saisies conservatoires.
632. — Il est une saisie spécialement appelée conservatoire et qui est autorisée en matière commerciale par l'article 417, C. proc. civ., et par l'article 172, G. comm. Mais on donne le nom de saisie conservatoire à plusieurs autres saisies de môme nature, c'est-
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à-dire devant, comme elle, être validées par jugement ou converties en saisie-exécution en vertu d'un jugement spécial, avant que le créancier qui les a pratiquées puisse faire procéder à la vente des objets qui, par elles, ont été mis provisoirement sous la main de la justice. Nous allons les passer successivement en revue et examiner quel est le droit du juge des référés en ce qui concerne les difficultés auxquelles elles peuvent donner lieu.
1* Saisie-ga^eria.
633. — La saisie-gagerîe est permise au bailleur contre le locataire ou le fermier qui ne satisfait pas aux obligations du bail; et elle est prévue et réglée par Tart. 819, C. proc. civ. Elle peut être pratiquée, que le bail soit écrit ou verbal, un jour après le commandement signifié ; mais ce commandement peut donner l'éveil au locataire ou fermier de mauvaise foi qui aura le temps de détourner le gage; aussi le texte permet-il d'y procéder à l'instant et sans commandement, en vertu de la permission du président du tribunal accordée sur requête.
Donc la saisie-gagerie peut être pratiquée un jour après le commandement ou à l'instant sans commandement en vertu de l'ordonnance rendue sur requête par le président du tribunal de première instance. Bien entendu, nous nous plaçons ici dans une hypothèse qui est de la compétence du tribunal, laissant de côté celles qui sont du ressort du juge de paix.
une difficulté s'élève lors de la saisie-gagerie? Il faut distinguer. Si la saisie-gagerie est pratiquée en vertu d'une ordonnance du président et si ce magistrat a introduit la réserve qu'il lui en sera référé, Tordonnance elle-même pourra être rétractée et par conséquent toute exécution basée sur elle définitivement empêchée. Cette solution est conforme à la doctrine par nous émise à propos de toute ordonnance sur requête rendue avec la réserve dont s'agit. (Voir F® partie, no" 18 et s.)
Si la saisie-gagerie est pratiquée en vertu d'une ordonnance ne contenant pas la réserve dont nous parlons, ou sans ordonnance en vertu du commandement signifié, le juge des référés pourra se prononcer sur les difficultés qui seront soulevées au moment de la saisie. En la forme, il statuera provisoirement sur la nullité invoquée contre le commandement. Au fond, si la saisie est pratiquée avant l'échéance du terme, le juge des référés ordonnera la discontinuation des poursuites. Il statuera d'ailleurs, d'une manière générale, sur les difficultés relatives au paiement. — Paris, 2oct. 1845; 10 mars 1849 [D. Repert. V^ Référé, n' 161]; — Conf. Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 359; — Bioche, loc, cit. y n"" 102; — Garsonnet, loc, cit., t. VIII, § 2992, texte et note 4, pp. 302, 303; — Rousseau et Laisney, loc. cit., V° saisie-gagerie, n® 23.
635. — Si le locataire prétend que la saisie-gagerie ne doit porter que sur le mobilier nécessaire pour assurer le paiement des termes échus, le juge des référés pourra statuer et ordonner que la saisie sera pratiquée sur le tout, attendu, comme l'a déclaré la Cour de Paris, que la loi ne limite pas l'étendue de la
portée de la mesure qu'elle autorise. — Arrêt du 27 août 1831 cité par M. Debelleyme, loc, cit., p. 359,
636. — Si des tiers réclament des objets comme étant leur propriété, le juge des référés f^ourra or-* donner qu'il sera passé outre à la saisie de cea objets, parce que provision est due au titre ou au l'ait de la location, sauf à suspendre la vente jusqu'à ce que la réclamation ait été vidée par le tribunal compétent* — Paris, 9 déc. 1829; — 14 mars 1836. — Arrêts cités par M. Debelleyme, loc. cit.
637. — Mais le propriétaire ne saurait saisir les meubles qu'il a reconnu ne pas appartenir au locataire, et la juge des référés pourra statuer sur la difficulté. — Arrêt de Paris du 30 juin 1820 cité par Debelleyine, loc. cit.
638. — Le jugje des référés peut autoriser le propriétaire à toucher les loyers des sous-locataires, lorsque le principal locataire n'a pas payé ses termes; et réciproquement permettre à ce dernier de toucher les loyers des sous-locataires, malgré les oppositions formées sur le propriétaire. — Paris, 2 mai 1832; 26 nov. 1834 [D. Rép. V^ Référé, n« 161].
639. — En examinant les diverses difficultés qui peuvent survenir entre le bailleur et le preneur, nous avons vu que le juge des référés ne saurait ordonner la vente des objets saisis gagés sans que les formalités prescrites par la loi aient été remplies. — Voir Paris, 21 janvier 1891 [P. et S. 92, 2, 249]. Nous avons cependant constaté qu'on lui reconnaît ce droit lorsque les objets sont de très minime importance. — Voir sur ces points supra n°497. — Voir encore, en ce qui concerne le droit du juge des référés en matière de saisie-gagerie : Paris, 26 nov. 1834; 4 juilL 1842
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[D. Rép. V^ Référé, n'> 161]; — Toulouse, 31 déc. 1894 [D. 96, 2, 6].
2« Saisie foraine.
640. — La saisie foraine est permise au créancier sur les meubles qu'il trouve en la commune qu'il habite et qui appartiennent à son débiteur forain, c'est-à-dire qui habite une autre commune. Elle est consacrée par l'article 822, G. proc. civ., qui ne la permet qu'en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de première instance ou du juge de paix.
Si le président a, dans son ordonnance autorisant la saisie foraine, introduit la réserve qu'il lui en sera référé en cas de difficulté, il peut, lors de la saisie, rétracter, en vertu de cette réserve, la permission qu'il avait accordée et, dans ce cas, il ne peut plus être question de saisie : cette solution est conforme à la doctrine par nous émise (V'oir 1'"*' partie, n°* 24 et s.). Si l'ordonnance ne contient pas cette réserve, il ne peut statuer en référé que sur les difficultés auxquelles pourra donner lieu la saisie foraine lorsqu'elle sera pratiquée, conformément à l'article 806, G. proc. civ. Il pourra notamment suspendre l'exécution, si le débiteur dépose une somme suffisante pour garantir le saisissant. — Paris, 15 déc. 1827; — Debelleyme, loc, cit., t. II, p. 373; — Bioche, loc. ciL, n^ 201; — Garsonnet et Gésar-Bru, loc, cit.. t. VIII, § 2992, texte et note 1, p. 303.
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80 Saisie-revendioation.
641. — La saisie-revendication est prévue et autorisée par les articles 826 à 831 du Gode de procédure civile; la loi a spécialement, dans l'article 829, donné connpétence au juge des référés pour les difficultés qu'elle peut soulever; nous avons parlé de ce référé que nous avons compris dans ceux prévus par la loi, et nous renvoyons aux explications que nous avons données (Voir supra, n°* 428 et s.).
Nous dirons, d'une manière générale, que le juge des référés ne saurait statuer sur les réclamations élevées à propos des meubles saisis, car il s'agit d'une question de propriété; que dès lors est nulle son ordonnance qui, malgré ces réclamations, ordonne qu'il sera passé outre à la vente. — Aix, l®'*févr. 1831 [D. IbitL, nM62].
40 Saisie conservatoire en matière oommeroiale.
642. — La saisie conservatoire autorisée par les articles417, G. proc. civ. et 172 G. comm., est réservée aux matières commerciales et elle ne peut être pratiquée qu'en vertu de la permission du présidentdu tribunalde commerce qui est seul compétent ici à l'exclusion du président du tribunal civil ; c'est du moins l'opinion qui domine dans la jurisprudence et la doctrine. — Voir Paris, 9 janv. 1866 [P. 66, 223; S. 66, 2, 51]; — 30 juin. 1875 [D. 76. 2, 40]; — 17 août 1875 [D. 76.
Digiti
2, 40] ; — 27 déc. 1875 [D. 76, 2, 40]. — En ce sens : Bertin, loc, cit., t. 1, n°^ 421, 422; — Chauveau sur Carré, loc. cit., quest. 1492 qnater\ — Boitard, Colmet, Daage et Glasson, loc. cit., t. II, n'*644; — Lyon-Caen et Renault, loc. cit., t. I, n° 418, t. IV, n^ 381.
643. — Puisque c'est le président du tribunal de commerce qui doit autoriser la saisie conservatoire, il faut se demander si le juge des référés se trouve compétent pour statuer sur les difficultés qu'elle soulève. En principe, on doit répondre négativement et dire que le juge des référés est incompétent pour les mesures provisoires dans les matières commerciales. — Paris, 2 juin 1883 [D. 83, 2, 141]. — Conf. ci-dessus, n^^ 37 et s.
Ainsi le juge des référés ne saurait ordonner un sursis relativement à une saisie conservatoire que le président du tribunal de commerce a autorisée; c'est ce qu'a décidé la Cour de Toulouse dans un arrêt du 29 nov. 1832 [P. Chi\\ S. 33, 2, 448; D. 33, 2, 47].
644. — A propos de la saisie conservatoire, nous retrouvons la question de savoir si le magistrat qui a autorisé une saisie, peut ensuite, en référé, rétracter son ordonnance. Conformément à notre opinion (conf. no' 18 et s. de la P® partie et mpra, n** 293), la jurisprudence répond négativement. — Voir Rouen, 28 février 1846 [P. 47, 2, 195; S. 47, 2, 349; D. 47, 4, 413]. A moins que le magistrat n'ait dans sa décision inséré la réserve qu'il lui en sera référé en cas de difficulté. — Paris, 6févr. 1872 [P. 63, 605; S. 73, 2, 150; D. 72, 2, 227].
D'ailleurs, pour faire prononcer la nullité d'une saisie conservatoire, il n'est pas nécessaire d'attaquer l'ordonnance qui l'a autorisée, lorsqu'on se fonde sur
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Texécution illégale de cette ordonnance. — Voir Toulouse, 26 avril 1861 [P. 62, 993; S. 62, 2, 332; D. 61. 2, 175].
Il est bien évident que le juge des référés serait compétent pour statuer sur la mainlevée d'une saisie conservatoire faite sans permission du juge. — Lyon^ 18 mars 1864 [P. 64, 1265 ; S. 64, 2, 306].
5"* Saisie pour oontrefaçon.
645. — La loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention autorise le breveté a faire procéder, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de première instance, à la désignation et description, avec ou sans saisie, des objets prétendus contrefaits (art. 47). Si aniv cette description, avec ou sans saisie, des difficultés se produisent, le juge des référés sera compétent pour statuer. Ses pouvoirs varieront suivant qu'il aura dans l'ordonnance introduit ou non la réserve qu'il lui en sera référé; en dehors de cette réserve, il pourra seulement régler l'exécution qu'il aura autorisée, se prononcer sur les difficultés auxquelles elle donnera lieu. — Conf. P^ partie, n°' 18 et s.
60 Saisie- Arrêt.
646. — La saisie-arrêt peut être pratiquée avec titre (art. 557 G. proc. civ.) ou sans titre avec permission du président du tribunal de première instance (art. 558 même Code). Nous avons longuement parlé
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de la saisie-arrêt dans notre première partie (voir n®* 18 et s.) et nous avons posé comme règle que le président qui a autorisé la saisie-arrèt peut modifier ou même retirer son ordonnance, s*il y a introduit la réserve qu'il lui en serait référé en cas de difficulté. — Paris, 24 déc. 1885 [P. 86, 1, 216]; — Aix, 29 nov. 1886 [P. 88, 1, 867] ; — Paris, 3 oct. 1891 [P. et S. 92, 2, 209].
Le tribunal de la Seine vient de faire une intéressante application de cette règle dans un jugement du 31 mai 1905 [Droit du 11 juin 1905]. Il a déclaré qu'un tiers saisi ne saurait refuser de payer l'excédent de la somme arbitrée par le président en référé et dont Taffectation au paiement de la créance du saisissant résulte du contrat judiciaire formé par le concours des volontés des deux parties, le saisissant ayant déclaré dans sa requête qu'il offrait d'en référer et ayant ainsi accepté les conditions de l'ordonnance à intervenir et la partie saisie ayant sollicité le rapport de cette ordonnance et subsidiairement la limitation des effets de la saisie-arrêt à la somme fixée par le président.
Nous examinerons ci-après jusqu'à quel moment le président peut rétracter son ordonnance en vertu de la réserve dont s'agit. — Conf. n^* 651 et s.
647. — Si la saisie-arrêt a été faite en vertu d'une ordonnance ne contenant pas la réserve dont nous parlons ou en vertu d'un titre, quels seront les pouvoirs du juge des référés?
A cet égard, la cour de Paris a décidé que le président commet un excès de pouvoir en accordant la mainlevée d'une saisie-arrêt pratiquée en vertu d'un jugement non encore signifié. — Arrêt du 22 juill. 1895
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[P. et S. 97, 2, 237]. — Elle avait, en effet, déclaré, dans le même arrêt, qu'une saisie-arrêt peut être faite en vertu d'un jugement, bien que ce jugement n'ait pas encore été signifié.
On reconnaît, d'ailleurs, que le juge des référés est compétent pour accorder mainlevée d'une saisie-arrêt pratiquée sans titre ou en vertu d'un titre irrêgulier. — Paris, 22 juill. 1895 précité.
648. — Mais, si la saisie-arrêt a eu lieu en vertu d'un titre valable, le juge des référés est-il autorisé à en accorder la mainlevée totale ou partielle? La ques* tion est très controversée.
Une opinion lui reconnaît ce pouvoir. — Voir eu ce sens : Debelleyme, loc, cit., t. I, p. 225; — Bertin, loc. cit., t. II, n° 835; — Bazot, loc. cit., p. 161 ; — Debloch, Juridiction des Référés, p. 234. — El la cour de Paris a, en cas d'urgence, reconnu au président le droit de réduire une saisie-arrêt qui avait été pratiquée sur les sommes qu'un associé était, en verlu de l'acte de société, autorisé à prélever chaque mois : l'arrêt constate que, dans l'espèce, les sommes frappées de saisie-arrêt avaient un caractère alimentaire et que, d'autre part, le juge n'avait pas eu à interpréter l'acte. — Arrêt du 5 mars 1895 [P. et S. 96, 2, 139]-
D'autres arrêts reconnaissent également eu juge des référés le droit de restreindre les effets de la saisiearrêt et de déclarer qu'elle ne portera que sur une part des sommes saisies-arrêtées, laquelle part demeurera affectée au paiement de la créance du saisissant. C'est en ce sens que se sont prononcées la cour de Paris, dans les arrêts des l^"" et 18 août 1876 [P. et S. 98, 2, 73 à la note], et la cour de Poitiers dans un
Digiti
arrêt du 4 août 1887 [P. et S. 98, 2, 73 à la note]. — Ces arrêts précisent que le juge des référés peut restreindre la saisie-arrêt moyennant la consignation d'une somme qui demeurera affectée au saisissant.
La cour de Paris a encore décidé que le juge des référés peut autoriser le commis d'un commerçant à toucher provisoirement, ù titre d'aliment, une partie de ses appointements frappés de saisies-arrêts; le magistrat, déclare l'arrêt, est autorisé à prendre cette mesure en vertu de l'article 806, à cause de Turgence.
— Arrêt du 17 févr. 1874 [P. 74, 631 ; S. 74, 1, 245; D. 74, 2, 444].
Quelques auteurs se prononcent en ce sens et admettent que le juge des référés est compétent, dans les cas d'urgence, pour suspendre provisoirement les effets de la saisie-arrêt et permettre au débiteur saisi de toucher, en tort ou en partie, les sommes saisiesarrêtées à son préjudice. — Voir : Labbé, note sous Paris, 7 fév. 1873 [P. 76, 1227; S. 76, 2, 313]; et Tissier, note sous Paris, 13 août et 6 nov. 1895 [P. et S. 98, 2, 76]; et 22 juillet 1895 précité; — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 225; — Bertin, loc. cit., t. II, n°835;
— Bazot, loc, cit., p. 161.
649. — Toutefois, une autre opinion qui nous paraît mieux apprécier les pouvoirs du juge des référés, déclare qu'il est absolument incompétent pour se prononcer sur le mérite d'une saisie-arrêt et pour en ordonner la mainlevée soit totale, soit même partielle; ce droit n'appartient qu'au tribunal. — Voir en ce sens : Gass. 24 fév. 1892 [P. et S. 92, 1, 144; — D. 93, 1, 12] ; — Paris, 8 janv. 1884 [P. et S. 98, 2, 73 à la note] ; — 13 janv. 1887 {Ibid) ; — Bordeaux,
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15 mai 1891 [P. et S. 98, 2, 73 à la note] ; — Toulouse. 22 fév. 1893 [P. et S. 93, 2, 273] ; — Paris, 13 août et 6 nov. 1895 [P. et S. 98, 2, 73].
Ainsi le juge des référés n'a pas le droit de donner mainlevée totale ou partielle de la saisie-arrêt, même en imposant la consignation d'une somme suffisante pour répondre de la créance du saisissant et en déclarant que cette somme demeurera affectée à cette créance; par une semblable décision il commet un excès de pouvoirs. C'est en ce sens que ce sont spécialement prononcés les arrêts précités de Paris des 8 janv. 1884 et 13 janv. 1887.
650. — La grande majorité de la doctrine déclare comme la jurisprudence que le président est sur ce point sans aucune compétence. — Voir : Billiard. loc. cit.. p. 29 ; — Roger, lac. cit., n°^ 505 et 506 ; — Thomine-Desmazures» loc, cit., t. II, p. 393 ; — Chauveau et Carré, loc, cit., quest. 1954; — Dutruc, toc, cit,. V° Référé, n^*» 134 et 136 ; — Glasson, lac. cit., t. II, p. 227; — Garsonnet et César-Bru, loc. r/V., t. IV, § 1416, p. 388.
7* Règles communes aux diverses saisies oonservatoires oomprises dans le § 1«<^.
651. — Les saisies conservatoires que nous venons de passer en revue, doivent être toutes validées par te tribunal Cette formalité est imposée par le Code de procédure civile pour la saisie-gagerie et la soisiè foraine dans l'article 824, pour la saisie-revendication dans l'article 831, pour la saisie-arrêt dans l'article 563.
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La demande en validité est soumise au tribunal civil ; et il en est ainsi même pour la saisie conservatoire proprement dite, c'est-à-dire en matière commerciale, pour la validité de laquelle le tribunal de commerce se trouve absolument incompétent. — Voir: Cass. 22 août 1882 [P. 84, 1, 36; S. 84, 1, 23; D. 83, 1, 215]; — 11 nov. 1885 [P. 86, 1, 490; S. 86, 1, 198 ; D. 86, 1, 68].
652. — Or, il est généralement admis que, lorsque le tribunal est saisi de la demande en validité de la saisie, le juge des référés se trouve absolument dessaisi et que par suite il doit laisser au tribunal le soin de statuer à partir de ce moment ; il est même dessaisi quoique la saisie ait été faite en vertu de l'autorisation du président portant réserve qu'il en sera référé en cas de difficulté. C'est ce que la jurisprudence décide pour la saisie-arrêt, car elle déclare qu'alors même qu'on accorderait au juge des référés le droit de donner mainlevée totale ou partielle de la saisie, ce droit' ne peut plus être exercé après que le tribunal se trouve saisi de la demande en validité. — Voir : Cass. 24 fév. 1892 fP. et S. 92, 1, 144]; — 5 mars 1895 [P. et S. 95, 1, 168] ; — Paris, 11 déc. 1892 [P. et S. 94, 2, 31] ; — Toulouse, 22 fév. 1893 [P. et S. 93, 2, 273].
653. — Le même principe a été consacré par la cour de Paris à l'occasion d'une saisie d'objets contrefaits; elle a décidé qu'en matière de contrefaçon, lorsque le tribunal a été saisi par une assignation régulière, le juge des référés ne peut plus, sans excéder ses pouvoirs, rétracter l'ordonnance pour laquelle il a permis de saisir les objets prétendus contrefaits et annuler ainsi le procès-verbal dressé pour constater la contrefaçon.
— Arrêt du V' décembre 1904 [Gcf^ des Trib,, 20 et 21 février 1905].
654. — Nous précisons que la loi du 5 juillet 1844, sur les brevets d'invention, déclare, dans son article 48, que le breveté doit se pourvoir soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle, dans un délai de huitaine, outre celui des distances; et, qu'à défaut, la saisie opérée est nulle de plein droit.
655. — Nous avons vu, en traitant des référés prévus par la loi, que, d'après l'article 605, G. proc. civ., le gardien établi dans une saisie-exécution peut demander sa décharge lorsqu'il se trouve dans les conditions prévues parle texte, et que c'est le juge des référés qui doit la prononcer (conf. n**^ 417 et s.). Nous devons nous demander s'il a aussi le droit» d'accorder cette décharge, notamment dans la saisie gagerie, la saisie foraine, la saisie-revendication ou la saisie-conservatoire proprement dite. D'autre part, les articles 821, 823 et 830, G. proc. civ., autorisent éprendre commegardien : le saisi dans la saisie-gagerie, le saisissant dans la saisie foraine, et, dans la saisie-revendication, celui chez qui elle est faite. Si des difficultés s'élèvent pour la désignation du gardien, ou si le gardien établi demande ensuite sa décharge dans les conditions de l'article 605, le juge des référés sera, vu l'urgence, compétent pour statuer.
— Voir : Debelleyme, loc, cit., t. I, p. 271, 272; — Garsonnet et Gésar-Bru, loc, ctt,, t. VIII, § 2992, texte et note 17, p. 304.
§2. - Saisie exéeulion.
La saisie-exécution devant être faite en II. î
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vertu d'un titre exécutoire ou d'un jugement, les difficultés auxquelles elle peut donner lieu, rentrent d'une manière toute spéciale dans les prévisions de Tarticle 806» C. proc. civ. D'autre part, la loi prévoyant les réclamations que pourra élever la partie saisie déclare, dans l'article 607 du même Code, qu'il y sera statué par le juge des référés.
Le juge des référés est donc compétent pour statuer provisoirement sur les difficultés que peut soulever la saisie-exécution.
D'abord, le débiteur menacé de la saisie peut, pour l'empêcher, invoquer des offres réelles; dans ce cas, le juge des référés est autorisé, en se basant sur l'urgence, à accorder un délai pour régulariser la procédure en validité de ces offres. — Cass., 3 juillet 1889 [D. 90, 1, 1111 ; S. 90, 1, 465; D. 90, 1, 229]. Voir nipra, n»623].
657. — Mais, si le juge des référés peut ordonner qu'il sera provisoirement sursis à une saisie-exécution ou imposer la discontinuation de cette saisie, il est absolument incompétent pour en prononcer la nullité, car il lui est défendu de préjudicier au principal. — Voir en ce sens : Toulouse, 22 février 1893 [P. et S. 93, 2, 273]. — Conf. également : Moreau, loc. cif,, n^« 28, 123; — Gérard, loc. cit., p. 64.
658. — Si, lors de la saisie, l'huissier trouve des papiers, il peut s'adresser au juge des référés qui a qualité pour ordonner l'inventaire et le séquestre desdits papiers. — Voir en ce sens : Ghauveau et Garré, loc. cit., quest., 2030; — Bioche, loc. cit., n^ 205; — Garsonnet et Gésar-Bru, loc. cit., t. IV, § 1343, p. 254.
659. — Il peut se faire qu'un tiers revendique comme lui appartenant les objets que l'huissier veut compren-
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cire dans la saisie. Si ce tiers justifie d'une manière indiscutable que les objets sont sa propriété, le juge des référés n'a pas le droit d'ordonner la continuation de la saisie. La question a été tranchée en ce sens par la Cour de Paris à propos d'un tiers qui produisait à Tappui de sa revendication des pièces établissant qu'il était locataire des locaux où se pratiquait la saisie, d'où découlait la conséquence qu'il était propriétaire des meubles y renfermés. — Paris, 18 mars 1886 [P. 86, 1, 580; S. 86, 2, 105]. — Voir en ce sens : Debelleyme, loc, cit., t. II, p. 38 ; — Bazot, loc. cit.. p. 338. —Voir cependant : Paris, 27 janv. 1872 jD. 72, 2, 110]. — Bertin, loc, cit., t. II, n« 980.
660. — Mais il arrive souvent que la demande en revendication est le résultat d'un concert frauduleux entre le tiers et le débiteur qui veut ainsi soustraire son mobilier à la saisie; dans ce cas, s'il résulte d'une manière évidente des circonstances que la revendication n'a pas d'autre but, le juge des référés se trouve compétent pour ordonner qu'il sera passé outre à la saisie malgré la revendication. La jurisprudence est en ce sens. — Voir : Paris, 21 mars 1885 [D. 86, 2, 95] ; — 6 mars 1886 [P. 86, 1, 796; S. 86, 2, 128]; — 24 juin 1890 [D. 91, 2, 161]; — 10 août 1891 [D. 91, 2, 161]; — 23 déc. 1891 [D. 92, 2, 4351. — Voir en ce sens : Glasson, loc. cit., t. II, p. 185.
Il a été jugé que la femme séparée de biens doit, pour obtenir la discontinuation des poursuites, représenter un acte authentique prouvant qu'elle est propriétaire du mobilier qu'elle revendique. — Paris, 30 mars 1832 [P. Chr.]\ — 25 oct. 1838.
Dans le cas où le juge des référés ordonne la discon-
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tinuation de ia saisie, il a le droit de mettre les objets sous séquestre. — Voir en ce sens Paris, 7 août 1890 [D. 91, 2, 161].
D'ailleurs, le juge des référés n'a aucune compétence pour se prononcer sur la question de revendication et autoriser la vente des objets revendiqués; seul le tribunal a qualité à cet égard. — Paris, 10 mai 1848 [P. 48, 1, 575; —S. 48, 2, 657; — D. 49, 2,252]; — 10 avril 1885 [D. 86, 2, 95]; — DebelleVme, loc, cit.. t. II, p. 184. — Voir cependant Paris, 1*9 juillet 1884 [D. 86, 2, 95].
661. — Lorsque, la saisie ayant été pratiquée, le saisissant ne fait pas procéder à la vente au jour qui avait été fixé, le juge des référés est compétent, sur la demande de toute partie intéressée à la vente, pour fixer un nouveau jour. — Voir Rodière, loc, cit,, t. IL p. 231 ; — Glasson, loc. cit,, t. 2, p. 179; — Garsonnet et César-Bru, /oc. cit., t. IV, §1355, p. 271.
662. — Nous avons vu, en traitant des référés prévus par la loi, que, d'après l'article 606 G. proc. civ.. le juge des référés accorde au gardien de la saisie sa décharge lorsqu'il la demande dans les conditions prévues par l'article 605 [Voir saprOy n*"^ 417 et s.]. Il statue de même sur les difficultés auxquelles peut donner lieu l'établissement du nouveau gardien.
663. — Entre plusieurs saisissants, le juge des référés détermine la priorité, alors qu'il s'agit de constater seulement quelle est la saisie qui se trouve antérieure ou plus ample. — Paris, 22 déc. 1838 [P. Chr,[ ; — Ghauveau sur Garré, loc. cit., quest. 2758; — Bioche, loc. cit,, n°104.
Si, après la saisie, le débiteur tombe en
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faillite, le juge des référés n'a pas qualité pour ordonner la continuation des poursuites, car il irait contre les dispositions de rarticle443 G. corn., qui veut ([tie toute exécution soit alors suivie contre les syndics; c'est le juge commissaire de la faillite qui surveille exclusivement leur gestion. — Paris, 25 mars 1830 [P. Chi\; D. 30, 2, 168]; — 31 juin 1845 [Droit du 23 juin 1845]. — Sic Bioche, loc, cit., n° 106.
665. — Si la saisie est déjà l'objet d'une instance en nullité, le juge des référés n'a pas (jualité pour ordonner sa continuation, — Liège, 7 août 1824 [P. CJu\ D. II, 548] ; - Bioche, toc. cit., n°* 9 et 105.
666. — D'après l'article 617 G. proc. civ., la vente des objets saisis doit se faire aux lieux qu'il indique, u moins que le tribunal ne l'autorise dans un autre lieu plus avantageux. Quoicjue le texte dise que c'est le tribunal qui accorde cette autorisation, ou admet cependant que le juge des référés est compétent pour la donner à raison de l'urgence. — Paris, 12 août 1833; — 7 juillet 1835;— 24 avril 1839; —Debelleyme, toc. cit., t. II, p. 191 ; — Bioche, loc. cit., n" 113. — Nous avons même constaté que l'autorisation pouvait être accordée par ordonnance rendue sur requête. — Debelleyme, loc. cit. — Voir V^ partie, n° 650.
667. — Le juge des référés pourrait autoriser la vente d'un ouvrage de littérature ou de science en l'étude d'un notaire; il pourrait donner la même autorisation s'il s'agissait de vendre un fonds de commerce avec ses marchandises, son échalandage, y compris le droit au bail. — Paris, 18 août 1840; — Debelleyme. loc. cit., t. II, p. 193 et s. ; — Bioche, loc. cit., n^ 114.
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§ 3. — Saisie inimobilière.
668. — Comme la saisie mobilière, la saisie immobilière donne lieu à des difficultés que le juge des référés sera appelé à trancher provisoirement.
669. — Aux termes de l'article 673 C. proc. civ., la saisie immobilière doit être précédée d'un commandement donnant copie du titre exécutoire et énonçant d'une manière expresse qu'à défaut d'y satisfaire il sera procédé à la saisie des immeubles, saisie qui, d'après l'article 674, ne peut être ensuite opérée que trente jours après ; cette formalité et ce délai sont imposés à cause de la gravité de la poursuite qui va avoir lieu et afin que le débiteur ait le temps d'aviser. Souvent ce dernier fait opposition aq commandement dans le but, en général, de retarder la saisie dont il est menacé ; mais la jurisprudence décide que le créancier demeure libre de passer outre sans attendre que l'opposition ait été vidée par le tribunal, bien entendu à ses risques et périls. — Voir : Limoges, 28 janv. 1889 [P. et S. 96, 2, 257 à la note ; D. 90, 2, 158]. — Voir aussi : Besançon, 21 fév. 1877 [P. 77, 726 ; S. 77, 2, 173; D. 80, 2; 12]; — Bourges, 4 mai 1885 [P. 86, 1, 682; S. 86, 2, 112].
670. — Le juge des référés aura-t-il le droit, devant cette opposition, d'ordonner qu'il sera sursis à la saisie? Il n'aura ce droit que d'une manière exceptionnelle et seulement lorsque les circonstances imposeront pour ainsi dire le sursis ; par exemple, si l'instance en nullité du commandement introduite est basée sur des
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motifs qui paraîtront suffisamment sérieux au magistrat. — Voir en ce sens : Ghauveau et Carré, loc, cit., quest. 1761 ; — Moreau, loc. cit. y n"" 185.
Un arrêt a décidé que le débiteur peut taire opposition au commandement devant le tribunal et asBÎgner en même temps en référé devant le président pour obtenir un sursis à la saisie, et que lo magistrat 'peut surseoir sans se prononcer naturellement sur le mérite de l'opposition. — Turin, 30 juillel 1810 [D. Rép. V^ Référé, n^ 212J. — Mais un autre s'est prononcé en sens contraire. — Bordeaux, 30 avril 1829 |D. ihid,].
671. — Il arrive parfois que les divers cohérîtierw ou copropriétaires d'un immeuble saisi poursuivent la vente de cet immeuble par licitation. Il est certain (jue le juge des référés sur le vu de cette poursuite ji'a pas le droit de suspendre une saisie immobilière en cours. — Paris, 8 nov. 1832 [D. ibicl., n° 214]; — Debelleyme, loc. cit. y t. II, p. 75.
672. — Nous avons vu, en traitant des référés prévus par la loi, que Tart. 681, C. ]iroc. civ., autorise le juge des référés, après la transcription de la saisie, à nommer un séquestre aux immeuliles non loués ou affermés et à permettre aux créanciers de vendre les fruits desdits immeubles [voir supra, o^'' 433 et s.].
Mais le juge des référés, en dehors de ces mesures prévues par un texte formel, peut en [prendre d'autres au regard des immeubles saisis, celles-ci motivées par Turgence.
Ainsi, aux termes de Tart. 685, C. proc. civ., les loyers et fermages sont immobilisés à partir de la transcription de la saisie pour être distribués avec le prix de Timmeuble; mais le président peut en ordon-
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ner le dépôt à la Caisse des dépôt? et consignations, le cas échéant. — Paris, 10 janv. 1834; — Bioclie, loc. cif,. n^ 127.
Il peut autoriser certaines réparations urgentes réclamées par les immeubles saisis. — Paris. 12 avril 1834; — Bioche, loc. cit.. n^ 131.
Il peut prendre des mesures pour empêcher le débiteur de commettre des dégradations sur les immeubles saisis. — Paris, 11 août 1820 [D. loc. cit., V° Référé, n° 196]; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit.. t. VIII, § 2992, texte et note 17, p. 304.
Il peut aussi faire procéder a la constatation et estimation provisoire des objets mobiliers que l'adjudicataire, aux termes du cahier des charges, sera tenu de payer en sus de son prix. — Paris, 5 février 1830 fD. Rép. V° Référé, n^ 196]; — Bioche. loc. cit.. n^ 135 ; — Garsonnet et. César-Bru, loc. cit.. t. VIII, §2992, texte et note 17, p. 304.
Il peut ordonner que les personnes ayant Tintention d'enchérir seront admises à visiter les immeubles saisis, notamment la maison mise en vente. — Paris. 23 août 1826 [P. et S. C/ir.]; — Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 74 ; — Rousseau et Laisney, loc. cit., \^ Référé, n° 156.
673. — L'art. 594, C. proc. cîv., prévoyant la saisieexé(*ution d'animaux et ustensiles servant à l'exploitation des terres, déclare que le juge de paix pourra, sur la demande du saisissant, établir un gérant à l'exploitation. Dans ce cas, le président peut, concurremment avec le juge de paix, prendre des mesures pour la nomination de ce gérant, dans l'intérêt de ladite
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exploitation; il puise son droit dans l'art. 806, C, ]>roc. civ. — Bioche, loc. cit., n^ 132.
674. — Mais les incidents de la saisie immobilière sont soumis au tribunal qui seul est compétent pour statuer en ce qui les concerne. — Bordeaux, 30 avril 1829; — 12 avril 1834. — Bioche, loc. cit., V^ Référé, n^ 121 ; — Rousseau et Laisney, loc. cit., n** 156.
Ainsi, le juge des référés ne saurait ordoiniei' la suspension des poursuites lorsque le débiteur, conformément à rarticle 2212 C. civ., justifie que le revejiu d'une année de ses immeubles suffit pour le paiement de sa dette en capital, intérêts et frais, revenu dont il offre la délégation au créancier. La loi ne donne h cet égard compétence qu'au tribunal. — Bioche, luv. cit., n*» 121.
' Si pendant la mise en vente le débiteur fait des offres, le tribunal seul peut statuer, à l'exclusion du juge des référés. — Paris, 30 avril 1840. — Bioche, loc. cit., n" 123.
Le tribunal seul peut se prononcer sur la demande de conversion de la saisie en vente volontaire. — Paris, 8 nov. 1832. — Bioche, loc. cit., n^ 124.
675. — Mais, après l'adjudication, le juge des référés pourra intervenir pour ordonner l'expulsion du saisi qui refuse de quitter les immeubles malgré la sommation à lui adressée. — Paris, 23 déc, 1833 [D. Rép. loc. cit., n° 195]. — Bioche, loc. cit.. n^ 133; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit.
Il est aussi compétent pour ordonner l'expulsion du preneur, lorsque le bail des immeubles saisis et adjugés a été annulé. — Paris, 3 févr. et 2 mai 1834 ; — 5 avril 1854 [D. loc. cit.]. — Debelleyme, loc. cit., i. II,
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p. 79 ; — Bioche, Garsonnet et César-Bru, tocis cilatis. Si Tadjudicataire refuse, pour cause de trouble ou de crainte de trouble, le paiement de son prix, en se basant sur l'article 1653 C. civ., le président sera encore compétent pour statuer. — Paris, 24 déc. 1838; — 4 oct. 1845 |D. loc, cit., n^ 202]. — Debelleyme, loc. cit. t. II, p. 98; — Garsonnet et César-Bru, loc. cit. 676. — En traitant des référés autorisés par la loi, nous avons vu que le juge intervient aussi en matière de folle enchère (Voir supra, n" 438).
SECTION III
Difficultés à propos desquelles le pouvoir du juge des référés
est contesté.
Article premier
Le juge des référés a-t-il oompétenoe pour arrêter Texèoution d'un titre exécutoire ou d'un jugement ou arrêt.
677. — L'article 806 donne compétence au juge des référés pour assurer Texécution d'un titre exécutoire, lorsque des difficultés sont élevées contre cette exécution, et cette compétence est justifiée par la règle que provision est due au titre. Mais l'intervention du juge des référés irait directement contre cette règle, si elle se produisait pour arrêter cette exécution ellemême.
678. — Dès lors, le juge des référés n'a pas le droit d'accorder un délai au débiteur poursuivi en vertu
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d'un titre exécutoire et de suspendre ainsi momentanément Fexécution de ce titre. La jurisprudence et les auteurs se prononcent en général en ce sens. — Voir : Angers, 1" sept. 1851 [P. 52, 2, 157 ; S. 52, 2, 63; D. 52, 5, 467]; — Paris, 12 déc..l862 [P. 62, 1060J; — 9 janvier 1864 [Bulletin de la Cour de Paris, 1864, p. 356]; — 24 avril 1866 [D. 66, 2. 81]; — G janv, et 25 févr. 1867 [Bulletin de la Cour de Pan.<, 1867, p. 4];— 29nov, 1871 [D. 72, 5, 380]; —10 nov. 1873; [Bull, précité, 1874, p. 81]; — 2 janvier 1883 [D, 83, 2, 141]; 24 févr; 1887 [D. 88, 2, 99]. — Rouen, 18 mars 1892 [D. 94, 2, 169] ; — Bestinçon, 13 juin 1892 [D. 94, 2, 169]; — Bioche, lac. cit., n" 183; — Chauveau, lac, cil,, quest. 2260; — Bonfils, loc. vit. y n^ 1262; — Thomine-Desmazures, loc. cit., t. II, n^ 942; — Moreau, lac. cit., n^' 163, 164; — Rousseau et Laisney, lac. cit., n"" 181, 183; — Rodière, lac. cit., t. II, p. 386 et 391.
679. — Toutefois, nous devons préciser que de nom* breux arrêts et plusieurs auteurs reconnaissent au juge des référés le droit d'accorder au débiteur un délai pour le paiement de sa dette, bien que le créancier iioit porteur d'un titre exécutoire. Cette doctrine se base sur l'article 1244, G. civ., qui permet aux juges a en considération de la position du dehifeur et en asffnt de ce pouvoir avec une grande réserve, d'accorder des délais pour le paiement et de surseoir à l'eœéculion des poursuites. » — Voir dans ce sens : Paris, 2 août 1849 [D. 52, 2, 239; S. 49, 2, 527]; — Golmar, 29 juillet 1850 [D.52, 2, 239; S. 51,2, 272]; — Alger. 17 février 1864 [S. 64, 2, 184]; — Paris, 7 décembre 1865 [BulL de cette Cour, 1865, p. 762]; — Bourges. 1'^ et 9 no-
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vembre 1870 [D. 72,2,212; S. 71,2,47]; — Voir en ce sens : Larombière, Traite des Obligations, t. III, p. 143 ;
— Marcadé, loc. cit., sur Tarticle 1244, n^ 3 ; — Massé et Vergé sur Zachariœ, t. III, § 561 ; — Bertin, loc. cit. , t. II, n^« 188 et 201; — Debelleyme, loc, cit., p. 450;
— Bazot, loc. cit., p. 332; — Garsonnet, loc. cit., t. VIII, § 2993, texte et note 7, pp. 306, 307.
680. — La règle qui fait décider que le juge des référés n'a pas le droit d'arrêter l'exécution d'un titre exécutoire, doit amener la même solution pour les jugements définitifs; il se trouve, par suite, également incompétent pour suspendre leur exécution, car, si provision est due au titre exécutoire, elle est également due au jugement définitif. — Voir en ce sens : Paris, 13 février 1841 [D. Rép. V^ Référé, n° 219]; — Montpellier, 11 décembre 1841 fD. Rép. loc, cit. \ P. 42, 2, 684 ; S. 42, 2, 174] ; — Toulouse, 13 juillet 1848 [ D. 49, 2, 42 ; P. 49, 413 ; S. 48, 2, 752] ; — Bordeaux, 28 novembre 1848 [D.J50, 2, 251] ; — Dijon, 11 novembre 1856, [D. 57, 5, 275; P. 56, 2, 468; S. 57, 2, 182] ; — Paris, 16 mai 1874 [P. 74, 1137; S. 74, 2, 256]; — 24 février 1887 [D. 88, 2, 99].
681. — Ainsi la cour de Toulouse, dans son arrêt précité du 13 juillet 1848, a déclaré que le juge des référés n'a pas qualité pour arrêter l'exécution d'un jugement dont l'exécution provisoire a été ordonnée; la cour seule a ce droit. Et la cour de Montpellier, dans son arrêt du 13 février 1841, également précité, a décidé qu'il en est ainsi, même lorsque l'exécution provisoire a été permise en dehors des cas prévus par la loi ; c'est encore la Cour qui, seule, a qualité pour se prononcer.
Enfin la cour de Paris, dans son arrêt du 24 févr. 1887 encore précité, a posé la règle d'une manière générale : le juge des référés ne peut pas arrêter Texécution d'un jugement ayant acquis Tautorité de la chose jugée, en accordant un délai au débiteur poursuivi en vertu de ce jugement.
682. — La même règle a été posée pour les jugements des tribunaux de commerce par la cour de Paris, dans un arrêt du 24 avril 1866 [D. 66, 2, 82] et par la cour de Bordeaux, dans un arrêt du 29déc. 1879 [P. 80, 787; S. 80, 2, 175].
683. — La cour de Paris a déclaré que le juge des référés est incompétent pour ordonner un sursis à l'exécution d'un jugement frappé de tierce opposition; ce droit n'appartient qu'au tribunal ayant rendu ce jugement. — Arrêt du 21 juillet 1890 (Recueil, 1891, p. 126).
Toutefois, le tribunal de la Seine s'était prononcé en sens contraire dans un jugement du 5 mai 1872 [P. 72,1218; S. 72, 2, 312].
684. — Lorsque, dans un ordre, un bordereau de collocation a été régulièrement délivré, le juge des référés n'a pas le droit d'en arrêter Texécution. — Voir Bordeaux, 24 nov. 1848 [D. 50, 2, 151].
685. — 11 a été décidé que le juge des référés peut connaître d'une demande en discontinuation de poursuites exercées en vertu d'un arrêt de la Cour de cassation. — Voir cass., arrêt du 17 déc. 1860 fP. 62, 900; S. 61, 1, 963; D. 61, 1, 299]; — alors surtout, précise cet arrêt, qu'une instance relative a une opposition à de précédentes poursuites exercées en vertu du même arrêt, est pendante.
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Le juge des référés a-t-11 le droit d'apprécier et d^intei prêter les titres et les jugements ou arrêts.
§ 1er. — Pouvoir d'appréciation.
686. — Le juge des référés a le droit d'apprécier les titres et jugements invoqués devant lui; dans le cas contraire, sa compétence serait extrêmement réduite, pour ne pas dire nulle ; mais ce droit se trouve renfermé dans les limites tracées par l'article 806, G. proc. c*iv., d'après lequel il ne doit point, en référé, ètrepréjudicié au principal. Dès lors, le juge des référés n'a pas qualité pour décider si le titre est nul; si la dette qu'il établit est éteinte; si une demande en revendication est ou non bien fondée. Mais, s'inspirant de la nature du vice invoqué, de sa gravité, le juge est autorisé à ordonner que. provisoirement, les poursuites commencées seront continuées ou suspendues, sans empiéter en rien sur l'instance pendante. — Voir en ce sens : Aix, !•' févr. 1831 [P. Chr,\ S. 33, 2. 153 ; D. 37, 2, 144]; — Paris, 11 févr. 1847 [S. 48, 2, 659; D. 47, 4, 113]; — 10 mai 1848 [S. 48, 2, 659]. —Voir dans le même sens : Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 314; — Bertin, loc, cit,, t. II, n^ 107; — Bioche, loc. cit., n°' 110 et 111; — Rousseau et Laisney, loc. cit., n^ 166.
687. - La distinction suivante peut être prise pour base par le juge des référés: il ne doit pas suspendre l'exécution si le vice invoqué est de pure forme ou
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n'affecte qu'une disposition, sans être de nature à altérer l'acte dans son essence même; il doit, au contraire, prononcer le sursis au cas où les moyens invoqués, s'ils sont établis, rendront l'acte radicBlement nul et son exécution absolument impossible. — Voir : Bioche, loc. cit., n° 165.
688. — C'est ainsi que la Cour de Paris a décidé que si le titre est attaqué parce qu'il a été souscrit par une femme mariée, sans procuration spéciale de son mari, le juge des référés a le droit d'apprécier ce moyen et de suspendre provisoirement l'exécution. — Arrêt du 29 février 1836 [P. 36, 2, 16; S. 36, 2, 180; D. 36, 2, 47]. — S/c Bioche, loc, cit., n« 165.
689. — Aux termes de l'article 1319, C. civ., au cas de plainte en faux principal, l'exécution de Tacle argué de faux sera suspendue par la mise en accusation ; et au cas de faux incident civil, les triliiinaux peuvent, suivant les circonstances, suspendre provisoirement l'exécution de l'acte. La cour de cassation établit en principe que le faux incident s'applique aux jugements comme aux actes. — Arrêt des 12 août 1829, 25 mai 1830 fP. et S. Chr.].
L'arrêt de Paris, précité, a déclaré que le juge des référés peut ordonner que l'exécution d'un acte authentique sera suspendue, lorsque la nullité de cet acte est poursuivie par voie d'action principale, alors même qu'il n'y a pas inscription de faux.
§ 2. — Pouvoir d'interprétation.
Le juge des référés est incompétent yi, pour
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statuer, il doit interpréter les conventions des parties : il applique les titres qui lui sont soumis, mais il ne les interprète pas. Il doit donc renvoyer devant le tribunal, lorsque l'interprétation à laquelle il se livre peut exercer une influence quelconque sur la décision du fond. — Paris, 16 janv. 1872 [BulL de la Cour de Paris, 1872, p. 18]. — Voir Rousseau et Laisney, /oc. cit., nM67.
691. — Il a été décidé que le juge des référés ne saurait ordonner l'expulsion d'un employé, si, pour cette mesure, il doit se livrer à l'interprétation du contrat de louage de services intervenu entre cet employé et son patron. — Paris, 1" févr. 1873 [P. 73, 444; S. 73, 2, 87; D. 73, 2, 166].
692. — De même, la cour de Pau a déclaré que le juge des référés est sans qualité, s'il s'agit d'interpré- •ter un titre et de se livrer à l'examen de moyens tirés du fond du droit. — Arrêt du 18 juin 1894 [P. et S. 96, 2, 38].
693. — Le juge des référés n'a pas qualité pour se prononcer sur le sens à donner au dispositif d'un jugement. — Bourges, 16 mars 1822 [P. et S. Chr.].
694. — Il n'a pas davantage qualité pour se prononcer à propos d'une erreur qui serait contenue dans un jugement, comme l'a déclaré la cour de Lyon dans son arrêt du 12 mai 1880 [D. 84, 2, 39].
695. — Et la cour de Caen a posé en règle que le juge des référés n'est pas compétent pour interpréter les jugements ou arrêts. — Arrêt du 6 janv. 1872 [D. 73, 5, 390].
696. — On se demande si le juge des référés est compétent pour apprécier une clause résolutoire insé-
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rée dans un acte de vente ou de louage. En princi|je, suivant ce qui précède, on décide que, s'il s'agit d'iiH terpréter les conventions des parties, le juge des léférés est incompétent et doit renvoyer devant le triljunal. — Paris, 24 janv. 1821; — 5 oct. 1826;— 16oct. 1828 ; — 2 mars 1832; — 14 juillet 1832; — 15 nov, 1834. — Arrêts cités par Bioche, loc. ait,, n° 205.
697. — Mais si la clause n'est pas contestée et sî la demande en référé n'a pour but que d'obtenir un délai, on établit les distinctions suivantes :
Si le vendeur est exposé à perdre la chose ou lé prix, ou le propriétaire ses loyers, le juge des référés doit ordonner l'exécution de la clause et l'expulsion. — Voir Paris, 30 août 1842; — 12 oct. 1842. — ArrôLs cités par Bioche, loc. cit., n^ 203. — Sic Debelleyme, loc. cit., t. II, p. 142.
698. — Si l'acheteur et le locataire ont payé une partie du prix d'achat ou de la location, s'ils offrent un nouvel acompte et promettent de payer le surplus dans un bref délai, alors le juge des référés peut or-donner qu'il sera sursis aux poursuites, car, dans ce cas, il n'y a pas péril en la demeure pour le vendeuret le propriétaire, qui ne poursuivent que dans le but d'obtenir un avantage en reprenant l'immeuble vendu ou loué. — Bioche, Debelleyme, locis citalis.
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699. — Les ordonnances de référé sont des actes judiciaires qui doivent être écrits sur papier timbré et soumis à l'enregistrement dans les vingt jours de leur date (art. 20 de la loi du 22 frimaire an VII). Cet enregistrement doit avoir lieu dans le bureau de Tarrondissement où siège le magistrat qui a rendu la décision (même loi, art. 26). Comme nous Tavonsdità proposdes ordonnances sur requête, au tome P^ n*^ 727, les notaires, en vertu de l'article 13 de la loi du 16 juin 1824, ont la faculté de (k faire des actes en vertu et par suite (Pactes sous seing privé non enregistrés, et de les énoncer dans leurs actes, mais sous la condition que chacun de ces actes sous seing privé demeurera anneœé à celui dans lequel il se trouvera mentionné et qu'il sera soumis avec lui à la formalité de l'enregistrement. » Dès lors, le notaire qui annexe une ordonnance à Tun de ses actes, aura la faculté de la soumettre ù Tenre-
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gistrement au bureau des actes notariés et concurremment avec l'acte principal, — solution régie, 30 nov. 1867 [Répert. per. de V Enregistrement, n° 2824],
700. — Les ordonnances de référé, nous venons? de le dire, doivent être enregistrées dans les vingt jours; et le greffier est tenu de faire procéder à la formalité suus peine de droits en sus, à moins qu'il n'ait pas signé l'ordonnance ou que cette ordonnance ayant été rendue sans sa participation, ne soit pas susceptible d'être déposée au greffe, — solution de l'Administration du 12 septembre 1828 [J. de U Enregistrement, n° 9167J; — solulîon du 2 mars 1881 [Répert. périodique de UEnregi^^fre-^ ment, n° 5695]. — Si l'ordonnance de référé rendue sans le concours du greffier a été déposée au greffe, conformément ù l'article 810 du Code de procédure civile, l'administration peut poursuivre non seulement les parties, mais encore le greffier qui a dressé Tacle de dépôt (art. 42 de la loi du 22 frimaire an VU).
701. — En ce qui concerne le tarif à applique!, la matière a fait l'objet de difficultés répétées et de nombreuses variations dans les solutions de la régie. Les lois des 22 frimaire an VII (art. 68, § 2, n*^ 6), 28 avril 1816 (art. 44, n^ 10), 28 février 1872 (art. 4) soumettaient à un droit fixe de 2 francs porté à 4 fr. 50 les ordonnances des juges des référés, comme celles des juges des tribunaux civils rendues sur requête ou sur mémoires. Les ordonnances en matière de divorce étaient seules assujetties ù un droit de 7 fr. 50 (lois des 28 avril 1816, art. 45, n^ 8 et 28 février 1872, art. 4). Les jugements sont soumis à des droits proportionnels? pour le cas où ils portent condamnation, liquidation ou collocation de sommes ou valeurs (art. 69, § 2, jï^ 9
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de lo loi du 22 frimaire on VII) ; et quand les ordonnances contenaient, elles aussi, condamnation ou liquidation de sommes ou valeurs, on décidait qu'elles devaient, comme les jugements, être soumises au droit proportionnel. — Conf. spécialement, ù propos des ordonnances de référé, un jugement du tribunal de Nevers du 17 décembre 1866 [Traite alphabétique des droits d'enregistrement, V^ Ordonnance, n® 13]. — La question, au surplus, se posait rarement, car les ordonnances de référé ne contenant que des mesures provisoires ne comportaient pas souvent le droit proportionnel. Quoi qu'il en soit, la régie avait, sous l'empire de la loi de frimaire, admis, avec lo jurisprudence, l'assimilation des ordonnances aux jugements.
702. — La loi du 26 janvier 1892 ayant réduit les droits fixes dus à raison de certains jugements (art. 17) et supprimé la pluralité des droits (art. 11), la régie maintint l'assimilation des ordonnances de référé aux jugements; mais, comme on l'a vu au n® 728 du tome P', elle la contesta quant aux ordonnances sur requête (Instruction du 31 mai 1892, pour l'application de la loi du26janvier 1892;S,etP. Loisannotées, 1892, p. 339). Ainsi les ordonnances de référé constituaient toujours des jugements soumis comme tels à la loi nouvelle, tandis que les ordonnances sur requête, n'étant pas des jugements véritables, continuaient à être régies par les dispositions des lois antérieures. Mais, plus tard, quand il s'est agi de savoir si la modification des tarifs résultant de la loi de 1892 était applicable aux ordonnances de référé, la régie a présenté une distinction nouvelle suivant laquelle ces ordonnances n'étaient pas de véritables jugements, en sortis que cette modification ne
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les concernait pas, — solution du 18 août 1892 [S. et P. 93, 2, 232].
703. — Puis, la régie, variant encore, a voulu, tout en continuant à décider que les dispositions de la loi nouvelle ne visaient pas les ordonnances sur requête, appliquer aux ordonnances de référé la disposition de Tarticle 11 de la loi de 1892 supprimant la pluralité des droits pour les jugements. Il s'agissait, dans l'espèce, d'une ordonnance par laquelle le président avait nommé en référé un expert dispensé de serment parles parties, — solution du 20janv.l893 [S. et P. 1895, 2, 319 et la note de M.Wahl]. — Est alors intervenu un jugement du tribunal de Bagnères du 21 février 1896 [S. et P. 1898, 2, 318; Revue enregist,, iV" 1424 ; Journal Enregistrementy n° 25089; Répert, périodique, n** 8941], aux termes duquel les ordonnances de référé ne sont passibles que du droit fixe, alors même qu'elles contiendraient une condamnation. Conf. Ordonnances sur requête^ n® 730. Dans son mémoire présenté ù cette occasion, la régie soutenait que le droit fixe ne concerne que les ordonnances sur référé qui ne contiennent ni condamnation, ni collocation, ni liquidation de sommes et valeurs mobilières, et que toute ordonnance qui emporte condamnation doit tomber sous l'application de l'article 69, § 2, n^ 9 de la loi de frimaire.
704. — Le tribunal décide que cette distinction est arbitraire, sans base légale et qu'il ne saurait êlre permis aux tribunaux de distinguer là où la loi ne distingue pas. La régie s'appuyait encore sur la loi de 1892 qui, volontairement ou involontairement, n'a pas dérogé, en ce qui concerne l'enregistrement des ordonnances de référé, à la législation antérieure. Le tribu-
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nal répond que Tarticle 17, § 6, de cette loi soumet à la perception litigieuse les jugements et arrêts et qu'il n'est pas possible de faire rentrer dans cette dénomination les ordonnances de référé, car « tout autre chose est un jugement d'un tribunal de première instance et tout autre chose une ordonnance de référé; le premier statuant au fond et définitivement, la seconde ne statuant qu'au provisoire et sousla réserve desdroitsdesparties.» Aucune assimilation n'est ainsi possible entre des décisions aussi différentes par leur nature, leur procédure et leurs effets; on comprend donc qu'elles n'aient pas été, au point de vue fiscal, soumises aux mêmes droits. 705. — Le tribunal met ensuite en opposition les diverses attitudes de la régie. Elle soutient, dans l'espèce, l'application aux ordonnances de référé de l'article 11 de la loi du 26 janvier 1892, en les considérant comme des jugements véritables. — Conf. instruction du 31 mai 1892 [S. et P. Lois annotées, 1892, p. 339] ; — tandis (jue, par solution du 18 août 1892 [S. et P. 1893, 2, 232], elle a décidé : 1° que les ordonnances de référé, bien que rentrant avec les jugements dans les actes de juridiction contentieuse, ont toujours reçu, dans le langage de la procédure et du droit fiscal, une dénomination particulière qui est commune à toutes les décisions rendues par un juge seul ; 2** que la loi du 22 frimaire an VII, article 68, § 2, n^ 6, les a tarifées, sous cette dénomination d'ordonnances, au droit fixe de 2 francs, élevé à 3 francs par la loi du 28 avril 1816, article 44, et à 4 fr. 50 par celle du 28 février 1872, article 4; 3^ que ce tarif ne paraît pas avoir été modifié par l'article 17 de la loi du 26 janvier 1892, qui est spécial aux jugements, aux arrêts, aux procès-
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